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CIMQIJIISME SArIB. 



TOHE GINQUIÉHE. — l^ BULLETIN. 



mémnee da « JaBvier lA9ft. 

Presents : MM. Stanislas Bormans, président; Alphonsb 
Wadters; secrétaire- trésorier; Charles Piot, Léopold 
Deyillers, Gilliodts-Van Severen, Léon Vanderkindere, 
Napoléon de Pauw, membres effectifs; Godefroid Kurth, 
Louis Mathot^ Henri Pirenne, membres suppléants. 

Le proces-verbal de la séance du 5 novembre est la et 
appronvé. 

TOME V% 5"» SÉRIE. 1 
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OUVRAGES OFFERTS A LA GOMMISSION. 

La Commission a re^u : 

De M. Devillers» membrede la Commission : 

Reglement du travail des gens de métier d Mons au 
XIV* siècle. Mons, 1894, in-8'. 

De M. Génard, membre suppléant de la Commission : 

Détails sur Ie testament de Pierre^Paul Rubens. Anvers, 
1894, in.8^ 

De M. Ie Ministre de la Guerre : 

Catalogue de la bibliothèque du Ministère de la Guerre^ 
t. I. Bruxelles, 1894, in-8^ 

De la Bibliothèque des écoles franQaises d'Alhènes et 
de Rome : 

Michel Clerc, Les Métèques athéniens. Paris, 1893, in-S"" 
(fascicule n* 63). 

Gsell, Essai sur Ie règne de Domitien. Paris, 1894, 
in.8* (fascicule n» 65). 

Eularl, Des influences fran^aises dans f architecture 
gothique en Italië. Paris, 1894, in-8'' (fascicule n"" 66). 

Bérard, De V origine des culles arcadiens. Paris, 1894, 
in-8' (fascicule n' 67). 

Baudrillart, Les divinilés de la victoire en Grèce et en 
Italië. Paris, 1894, in-8* (fascicule n» 68). 

Du Cercle archéologique du paysde Waas : 

Annales, l. XIV, 4* liv., el t. XV, !'• lii^r. Sainl- 
Nicolas, gr. in-8% 1895 et 1894. 



Digitized by VjOOQ IC 



(3) 

Du €ercle archéologique d'Enghien : 

Annales, t. V, V ei » livr. Braine-le-Comte, 1894, 
in-8«. 

De la Société paléontologique et archéologique de Char- 
leroi : 

Documents et rapparts, l. XIX. MalineSy 1893, in-S*. 

De la Société archéologique de Namur : 

Annales, t. XX, 4** livr. Namur, 4894*, in-8*. 

Rapport sur la situation de la Société pendant Fan' 
nie 1895, in•8^ 

De 1'Iiistitut archéologique de Luxembourg : 

Annales, t. XXIX. Arlon, 4894-. 

Tandel, Les communes luxembourgeoiseSj t. Yll. Arlon, 
1894., gr. in-8». 

De la Commission royale du pays de Bade : 

Zeitschrift für die Geschichte des Oberrheins, nouvelle 
série, t. IX, n" i. 

Du Vogesen Club^ de Strasbourg : 

Jahrbuch fur Geschichte^ Sprache und Litteratur Elsass- 
Lothringen, X' année. Strasbourg, 1894-, in-8'. 

De rUniversité de Leipzig : 

Neuf theses. 

De la Société entomologique de Zurich : 

Neuvième année, n* 1 (aoüt 1894'). Zurich, in-4^ 

De la revue trimestrielle YOrientey publiée par Tlnsti- 
tut royal oriental de Naples, 1"' année, n"*' 3 et 4. Naples, 
1894. 

De M. Bacha, attaché k Ia Bibliothèque royale : 

La chronique de Jean de Wamant. Bruxelles, 1894, 
in-8*. 

— Remerciements et envoi è la bibliothèque de PAca- 
démie royale de Belgique. 
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M. Ie Président offre a ses collègues, qui Ten remer- 
cient, la brochure qu*il a fail imprimer sous ce titre : La 
Commisiion royale cthistoire et son détracteur (Liége, 
1894, iD-8»). 

GORRESPONDANGE. 

Par dépêche en date du 17 novembre, M. Ie Ministre 
de rintérieur et de Tlnstructioa publique fait connatlre 
qu'il autorise Ia Commission è conclure, avec la Société 
rhénaoe d*histoire, Téchange des publications proposé par 
M. Ie D' Hauser, archiviste de la ville de Gologne, au nom 
de cette Société. Les volumes reclames par M. Hauser lui 
ont été envoyés. En en accusant réception, M. Hauser a 
annoncé que les publications de la Société ne tarderaient 
pas è être expédiées è Bruxelles. 

Par une autre dépêche du 5 décembre, M. Ie Ministre 
demande Tenvoi, è la revue Le Polybiblion^ de Paris, d*un 
exemplaire du tome XI de la Correspondance du Cardinal 
de Granvelle, publié par M, Piot. L'envoi dece volume est 
décidé par la Commission • 

II est donné lecture è la Commission d'une dépêche du 
7 décembre par laquelle M. le Ministre autorise la publi- 
cation de deux ouvrages : les Chartes de Fabbaye Sainl- 
Hubert en Ardennes^ et une nouvelle édition du Spiegel 
hiêioriaal^ de Louis Van Velthem. 

La Commission accueille favorablement la demande de 
M. le recteur de fUniversité de Giessen tendant è obtenir 
les Bulletins ou Compte rendu des séances, pour la 
bibliothèque de cette Université, qui re^oit déjè les autres 
publications. 

A la demande de M. Yander Linden, professeur d^histoire 
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è LoovaiDy elle décide, sauf Tapprobation de M. Ie Ministre 
de rintérieur et de rinstruction publique, de lui envoyer 
UD exemplaire des sepl premiers volames de la TabU 
chronologique des diplómes imprimés concernant VMê" 
toire de la Belgique^ publiée par M. Alphonse Wauters, et 
do Molanus^ édité par M. de Ram. 

M. Ie Président commuDique è Tassemblée une lettre 
de M. Reusens, en date du 16 décembre dernier, par 
laqoelle il lal envoie sa réponse è la note de M. Ie Secré- 
taire relative aax attaques dirigées contre la Table chro^ 
nologique des diplómes, éditée par celui-ci. M. Reusens 
ayant reduit son travail dans les limites adoptées par ia 
Commission^ celle-ci déclare, k Tunanimité, qu'elle ne 
s'oppose pas k rinsertion de ce travail dans Ie Bulletin. 

PUBLIGATIONS. 

M. Ie Président dépose sur Ie bureau un exemplaire du 
tome XI de la Correspondance du Cardinal de Granvelle, 
publié par les soins de M. Piot, et du n"" 3 des Bulletins ou 
Compte rendu des séances de Vannée 4894. 

Une lettre de M. Hayez, du 5 janvier, donne Ie tableau 
de rétat d'avancement des travaux de la Commission. 

Cette dernière, sur Ie rapport des membres de la Com- 
mission spéciale nommée dans la séance du mois de 
novembre, décide qu'elle publiera les inventaires des car- 
lulaires qui lui ont été envoyés. Elle approuve ensuite 
Ie projet qui lui a été soumis par MM. Joseph Halkin et 
Poncelet, pour la rédaction d'une table de la quatrième 
série des Bulletins, 
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I. 



Examen de la a Note en réponse aux critiques dont h 

TaBLE GHRONOLOGIQUE DES GHARTE8 ET DIPLÓMES a é(é 

Tobjet . . 

(Par M. Ie chanoine Reusens.) 

Le Compte rendu des séances de la Commission royale 
d'histoire (V« série, III, Bulletin^ u' 3) renferme une Note 
dans laquelle M. Wauters, secrétaire de la Comniission, 
essaie de se justifier des criliques que nous avons publiées 
sur le tome VIII de la Table chronologique des charles el 
diplómes, dans un article inlitulé : Questions de chronologie^ 
et inséré dans les Analecles pour servir d Chisloire ecclé^ 
siastique de la Belgique, XXIV, pp. 113-168. Comme la 
Noie ne reproduit pas toujours Gdèlement les assertions 
que nous avons émises, et qu'en outre elle cherche, en 
plusieurs endroits, ^ déplacer Tobjet de la discussion, 
nous ne voulons pas la laisser passer sans réplique. 

Toutefois, comme le nombre de pages mises è notre 
disposition est limité, nous passons sous silence les pre- 
miers alinéas de la Notey renfermant : 1"" le reproehe immé- 
rite que M. W. nous fait sur < le ton et la partialité » de 
nos Observations ; ^"^ Texcuse qu*il chercbe a ses erreurs 
dans la rapidité avec laquelle il a élaboré la Table; 3"" ses 
afiBrmations sur Tutilité des digressions bistoriques dans 
les préfaces de la Table ; A^ sa tentative de déplacer Tobjet 
de la controverse de notre paragrapbe : Commenl M. W. 
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écrit rhistoire; 5* Texcuse qu'il allègue pour se disculper 
au sujet des recueils de cbartes qu*il n'a pas dépouillés 
pour la Table. Pour la réponse è tous ces points^ dous 
uous contentons de renvoyer au tome XXIV des Ana* 
lectes^ pp. 337 et suivantes. 

M. W. chercbe ensuite k répondre k deux griefs que nous 
avons articulés contre la Table. Pour Ie premier, il 1'eint 
de croire que nous lui avons reproché de citer les tirés-è- 
part de certains articles; il D*en est rien. Ce que nous 
avons demandé, c*est que, lorsqu'il cite un tiré-è«part, il 
cite en méme temps Touvrage dont Ie tiré-è-part est extrait; 
ce qui est tout autre chose que ce qu'il nous fait dire. 
Voici comment nous nous sommes exprimé : < On pour- 
» rait encore demander è l'auteur de la Table pour quel 
p motif il cite comme source les tirés-i-part de certains 
» articles, en omettant de renseigner Ie recueil périodique 
» dans lequel Partiele a paru. Cest ainsi, par exemple, 
9 que p. 454, n. 1 , il cite : < Pinchart, Analyses et extrails 
» des archives des anciennes instilulions judidaires du 
» Hainautf p. XVII, qui n*est qu'une brochure extraite du 
» Compte rendu de la Commission royale d'hisloire. II eöt 
» convenu de citer aussi ce dernier recueil (i'* série, XIV, 
» p. 209), qui existe dans toutes les grandes biblio« 
» thèques. » Pareil procédé dans une discussion sérieuse 
peut se passer de commentaire. 

Quant au second grief, il s'agit de ce que, dans Ie der- 
nier alinea du § 18 de nos Queslions^ nous avons mani- 
festé notre étonnement de rencontrer dans Ie tome VIII 
de la Tabley surtout k partir de la page 3i9, l'analyse 
d'une quantité de diplömes des empereurs d'Allemagne, 
Henri de Luxembourg et Louis de Bavière, qui ne con- 
cement nullement la Belgique; et nous avons ajouté que 
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nous ne comprenons pas pour quelle raison M. W. cherciie 
è grossir sa Table aa moyeo d^analyses qui n'offrent aucuD 
intérét pour notre bisloire Datiouale. C'est k cette ques- 
tion que M. W. essaie de répondre. Malgré les prétextes 
quMl allègue et k ToccasioD desquels ii se décerne è lui- 
méme un satisfedt pour ce qu'il a cru trouver de nouveau 
concernant Ie gouvernement de Henri de Constantinople, 
nous ne pouvons que maintenir notre critique. 

Nous renvoyons encore aux Analectes pour la réponse 
relative aux fautes typographiques de la Table et ce que 
M. W. dit pp. 407 et suivantes. 

Nous arrivons enfin au coeur de la controverse, 
c*est-&*dire aux questions chrouologiques proprement 
dites. On comprend que» dans une Table ehronologique^ il 
est requis, avant tout, que les chartes analysées soient 
dispose dans un ordre chronologique indiscutable, et que 
les formules de date des documents anciens soient réduites 
exactement k notre système actuel de compter les jours, 
les mois et les années. Dans nos Questions^ nous avons 
relevé quantité d*erreurs relatives a ce calcul, qui se sont 
glissées dans Ie volume VIII de la Table. La Note du 
secrétaire-trésorier de la Commission royale d'histoire 
cberche k rencontrer quelques-unes de nos remarques, 
d'abord au sujet de la réduction des jours et des mois, puis 
relativement è la réduction des années. Nous continuons k 
suivre ces réponses dans Tordre oü ellesse tronventdans la 
Note; toutefois^nous tenons k faire remarquer quecelle-ci 
passé sous silence les observations que nous avons pré- 
sentées touchant les erreurs commises, dans les paragrapbes 
de nos Questions intitulés : § 4. Fétes mobiles mal assi- 
gnées; % S. Fites de saint mal déterminées ; § 7. Dates du 
calendrier ecdésiastique mal résolues (124 dates pour Ie 
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seul lome YIII de la Table); § 8. Dates du calendrier 
romain mal inlerprélies ; § 9. Erreurs chronologiques 
diverses; § 12. Les noms romans des jours de la 
semaine; § 14. Andach iraduU par lendemaio au lieu 
d'oclave. (Voyez Analecles, XXIV, pp. 126-144, 15i sv., 
184 sv.) 

ExamiDODS maintenant ce que M. W. (Bulletin^ p. 409, 
alinea : Observons) cherche k répondre è notre § 15, inti- 
tulé : « Sint Pieters dach in zelle ^ et € in den lenten > 
mal traduits. Cét alinea, qui mérite une altenlion toute 
spéciale parce quMI nous monlre comment notre contra- 
dicleur cherche parfois k embrouiller et è déplacer une 
discQssión, renferme deux partiesdistincles,se rapportant: 
Tune è la signification de Sinte Pieters daghe in zelle, 
l'autre è celle de Sint Pieters dach in den lenten. 

A. Sinte Pieters daghe in zelle. Page 353, n. 3, de la 
TabUj M. W. analyse une charte renfermant Ie serment de 
fidélité prété par des Frisons k Guillaume, comte de 
Hainaut et de Hollande, et portant la date : Ghedaen ende 
gegeven in die Haghe^ des Wonzdaghen (na) Sinte Pieters 
daghe in zelle, in U jaer Ons Heeren duysent drye hondert 
ende neghene, qu'il traduit par 6 aoüt 1309, comme si 
Texpression Sinte Pieters daghe in zelle équivalait k Saint- 
Pierre-aux-Liens, féte tombant Ie 1^' aoüt. II indique 
ensuite que la charte est publiée par Van Mieris, Charter- 
boek der graven van Holland, II, p. 78, et pour étayer sa 
tradnction de date, il dit : « zelley celle, a ici la significa- 
tion de prison >. Enfin, il ajoute encore que Van Mieris a 
édité Ie document c avec la mauvaise date du 26 février 
1309 >. 

Dans nos Questions, nous avons fait observer k M. W. 
qu'il était dans Terreur, et qu'en vieux néerlandais zelle. 
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zellemaent, sulle et zullemaenty signifient février. A Tappui 
de Dotre assertion, nous avons d'abord reproduit, d'après 
Habgts, De archieven van Thorny]^ p. 221 (un des recueils 
restés inconnus k M. W. et dod dépouillés peur sa Table), 
la date : Gegeven int iair ons heren dusent drye hondert 
ende viertich op senie Pelersdach in sullen oü les mots in 
sulle constituent une variante de Texpression in zelle^ et 
prouvent quecelleci ne dérive pas de incella. Nous avons 
ensuite invoqué aussi la note suivante, dont Van Mieris 
accompagne la cbarte en question : € Zelle of zellemaand, 
» of zillenmaand, dus werdt somwylen de sprokkelmaand ^ 
V of februarius, in de voorgaande lyden genoemd. > D'aiU 
leurs, la signification de zelle est connue de tous ceux qui 
s'occupent de Tancienne langue flamande. On n'a qu'è 
ouvrir VEtymologicon de Kiliaen (éd. Hasselt, II, p. 583, 
col. b), oü Ton trouve : c 5e//e, sellemaend^ sulle. Vetus 
holl. Februarius. p M. Ém. Cachet aussi, dans ses 
Recherches sur les noms des mois (Compte rendu de la 
Commission royale d'hisloire, 5" série. Vil, 587), écril : 
<i Les calendriers et les diplómcs plus récents donnent les 
» Tormes sillemaend^ selmaend , zellemaendy zulmaend, 
9 Les formes abrégées selle, zelle, sulle, zulle^ zilte signi- 
» Gent aussi Ie mois de février, et se rencontrent fréqnem- 
)> ment dans les cbartes flamandes et hollandaises. > 

Notre argumentation peut se résumer : En vieux néer- 
landais, zelle signifle février, de méme que zellemaend, 
sulle et sullemaendy ce que nous prouvons par deux rai- 
sons : a) par la formule de date d'une cbarte de 1341 
(n. st.) oü on lit la variante Sente Petersdaeh in sulle, 
variante qui ne peut en aucune maniere dériver du latin 
cella; b) par Taulorité de Van Mieris. 

De plus, au moyen Slge, la féle de la Gbaire-de-Saint- 
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Pierre, dn 22 février, se détermioait souvent, en flamand 
et eo francais, par la simple addition du nom du 
mois de février aux expressious Sint Pieters dach et jour 
de Saint'Pierre. A l'appui de cette assertion, nous avons 
reproduit deux formules parallèles : Tune, en flamand : 
Sente Peiersdaghe in sporkelle (ce dernier mot signifie 
aussi février), d'une charle publiée par Willems dans les 
Brabantsche Yeesten; l'aulre, en francais : fe jour de saint 
Pierre en février, d'une charle édilée par M. Devillers 
dans sa Description de cariulaires, t. VIII. Ces exemples 
ont pour but de montrer que Sinle Pietersdaghe in zelle^ 
Saint-Pierre en février, ne présente rien d'insolite. 

Voici ce que M. W. nous répond : < Sint Pieters dach 
» in celle est, d'après moi (t. VIII, p. 353), Saint-Pierre- 
» ès-Liens, in cella^ en prison. M. Reusens triomphe en 
» disaut que zelle^ zellemaent, équivaul a sporkille ou 
> février, et qué Saint-Pierre in cella n'esl autre chose 
» que la Chaire de Saint-Pierre, et comme preuve il cite 
» Tassertion, loute gratuite, de Willems (Brabantsche 
» Yeesten, L I, p. 780). p Cetle réponse renferme : 
l"* Taffirmalion que Sint Pieters dach in celle est la fête de 
Saint-Pierre-ès-Liens,parceque Ie mot cW/a signifie prison; 
affirmation qui d*abord nous découvre les petites malices 
dont notre contradicteur sait si bien se servir è Toccasion, 
et nous montre aussi qu'il ignore la valeur du mot cella; 
2'' Faffirmation que, pour démonlrer que zelle, zellemaent, 
óquivaut k sporkille ou février, < nous citons comme 
preuve Tassertion, toule gratuite, de WiWems (Brabantsche 
Yeesten, L I, p. 780) p. 

Ce qui ne peut manquer de frapper Ie lecteur attentif 
dans ce passage de la Note^ c'est que M. W., au lieu de 
zelle, comme porte la charte de Van Mieris, écrit une fois 
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celle et deux fois cellüf en cbangeant arbitrairement la 
lettre initiale zen c. Il se permet méme d'insinuer indi- 
rectemenl que nous admettoas aussi cette maniere d'écrire, 
lorsqn'il nous fait dire que € Saint-Pierre in cella n'est 
autre chose que la Chaire de Saint-Pierre ». Cette altéra- 
tion du mot zelley qui n*a jamais été orthographié avec un 
c dans les documents du moyen &ge, constitue tout sim- 
plement un petit calcul dans Tidée de son auteur. En effet, 
voulant absolument que Sint Pieters dach in zette soit la 
féte de Saint-Pierre-ès-Liens (comme il écrit fautivement), 
par la raison que € zelhy celle^ a ici la signification de 
prison » (Table, YIII, p. 353), il cbercbe ainsi k rappro- 
cber autant que possible Tortbographe de zelle de celle 
du mot latin cella, dans lequel il croit^abusivement, comme 
nous allons Ie prouver, tronver l'étymologie de zelle. 

Le mot cella n'a eu la signification de prison ni dans Ie 
latin classique ni dans la latinité du moyen &ge On n'a 
qu'è consulter le premier dictionnaire venu pour étre 
convaincu que, dans la langue de Cicéron et de Yirgile^ le 
mot cella désigne un magasin ou un dépót^ situé dans les 
parties basses des édifices, et dans lequel on gardait les 
provisions de boucbe de toute espèce. Pour la basse lati- 
nité, Ducange nous apprend, dans son Lexicon, la signifi- 
cation de cella : < Cella, écrit-il, Latinis est dno^xti, 
» penus, pomptuarium^ in quo quaepiam ex iis» quae ad 
» vitam conducunt, reconduntur, veluti cella vinaria, 
» olearia, mellaria, etc. Interdum pro cubiculo, ut apud 
» Vitruvium.. . Cella vero eicellula posterioribus saeculis 
» usurpantur pro monachorum domiciiio atque adeo ipso 
» monasterio. Cellae quoque vox crebro pro monasteriolis 
> seuy ut olim vocabant, abbatiolis vel obedientiis. » Ni 
dans Tantiquité ni pendant le moyen ège, le mot cella n'a 
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eu une significatioD approchant de prés ou de loin de 
eelle de prisoo. L'insistaDce que met notre adversaire k 
prétendre que randen néerlandais zelU dérive du latin 
eella^ et que, pour celte raison, il signifie, d'après lui, 
prisoD, prouve qu*il ignore la valenr du mot cella tant dans 
la boone que dans la basse latinité. 

M. W. se trompe encore sur la portee de la féte que 
TÉglise célèbre, Ie i''' aoAt, en fhonneur de S. Pierre. 
Cette féte, que la liturgie nomme si bien en latin S.Petri 
ad vincula^ ne rappelle que d'une maniere fort indirecte Ie 
séjour que S. Pierre fit en prison è Jérusalem et è Rome, 
et doit se traduire en francais, si Ton veut parier correc- 
tement, par 5. Pierre-aux'liens^ el non par S. Pierrê-ès" 
Liensy comme Ie fait notre contradicteur, sans doute 
encore par calcul, pour faire croire qu*il s*agit d*une féte 
en rhonneur de remprisonnement de S. Pierre. La féte 
du i^' aoüt a été instituée è Rome, dans une église élevée 
sur Ie Mont-Esquilin pour y conserver les chatnes avec 
lesquelles Ie chef des apótres avait été attaché dans les 
prisons de Jérusalem et de Rome. Cette église, et aussi la 
féte qu*on y célébrait et qui fut bientót étendue è toute la 
ehrétienté, re^urent, pour ce motif, Ie nom de S. Petri ad 
vincula, de méme que Téglise de S.-Marie-Majeure, è 
Rome, fut parfois appelée S. Marie ad praesepe, parce 
qu'on y conservait la relique vénérable de la crèche du 
Sauveur. 

II nousreste è faire connattre avec quellehardiessell. W. 
cherche è en imposer è ses lecteurs, lorsqu'il nous attribue 
une argumentation de tout point risible. En effet, il affirme 
que, pour démontrer < que zelle, zellemaent équivaut k 
» sporkille ou février, et que S. Pierre in cella {sic) n'est 
» autre que la Chaire de S. Pierre, nous citons comme 
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» preuve rassertion^ toute gratuite, de Willems {Bra-^ 
» bantsche Yeeslen^ t. P% p.780) >. Il n'en est rien cepeo- 
ilant. Nous nous sommes servi du terme S. Petersdaghe 
in sporkelle {Brabant. Yeesten^ I, p. 740), uoiquement ponr 
prouver qu'au moyeu &ge on avait coutume d'exprimer la 
féte de la Chaire-de-S.-Pierre,eo ajoulant è Sint Peetersdag 
OU jour de S. Pierre la mention du mois de février. € Cette 
expressioD (Sint Peeters dach in zelle ou in sullé), disions- 
oous» est synonyme de Sente Petersdagh in sporkelle {Br ab. 
Veesten, I. c.)» et constitue la traduction dn francais : Ie 
jour de saint Pierre en février (Detillers, Deseription de 
cartulaires, VIII, p. 219). > 

B. Sinte Pieters dach in den tenten. Dans Ie § 15 de 
nos Questions^ nous avons fait observer è M. W. qu'il étail 
dans Terreur en traduisant la date Sinte Pieters dach in 
den lentenf comme s*il s*agissait de la féte de S. Pierre-Ie- 
Martyr, qui se eélèbre Ie 29 avril. 11 semble s*étre rendu è 
nos raisons, car il y voit maintenant la féte de la Transla- 
lion des SS. Pierre et Paul, fixée, d'après lui, au 16 avril. 
Cette fois-ci encore, il se trompe. 

Nous avons affirmé, dans Ie méme paragraphe, que 
Sinte Pieters dach in den tenten n'est autre que la féte 
de ia Chaire-de-S.-Pierre ou du mois de février, appelée 
in den tenten par opposition avec les fétes de S.-Pierre 
des mois de juin et d'aoüt. Et nous avons fait remarquer 
que Ie mot lente avait, dans Ie vieux néerlandais, une 
signification beaucoup plus large que Ie mot francais 
printempsy traduction du terme flamand moderne lente; 
ce que nous avons confirmé par ce fait linguistique qu*en 
anglais Ie mot tent sert encore aujourd'hui è designer Ie 
caréme. Enfin, nous avons cité, d'après Grotefend, une 
formule de date dans laquelle Texpression im lanczen (mot 
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provenaot du méme radicai que lenten) est élucidée par 
Papposition de kathedra^ terme latin usité pour exprimer 
la féte de la Cbaire-de-S.-Pierre : € An sand Pelerstag 
kathedraim tanczen 1395 >, ce qui équivaut au flamand : 
€ Op sinte Peetersdag kathedra in de lente ». Ne tenant 
aucun compte des arguments que nous faisons valoir, 
notre contradicteur nous répond : c Sim Peeters dach in 
» den lenten^ Sainl-Pierre-au-printemps, est encore 
» d'après lui » (c*est-a-dire d'après nous) < une expres- 
» sion rappelant la cbaire de Saint-Pierre, quoique Ie 
9 mois de février soit en hiver. II faut, d'après moi, y 
» voir la Translation des saints Pierre et Paul, Ie 
» 16 avril. > Singuliere réponse, on Ie voit^ qui ne ren- 
contre aucun de nos arguments, et qui se contente d'affir- 
aier ce qui est en question. Elle se reduit è une doublé 
assertion, dénuée de preuves : a) que, dans la formule de 
date de 1320, dont il s'agit, Ie mot lenten a la méme 
signification que Ie mot moderne printemps; b) que la 
féte en question est celle de la Translation des apötres 
SS. Pierre et Paul, célébrée Ie 16 avril. Ces affirmations 
gratuites trahissent, chez leur auteur, non seulement 
rignorance des choses qu'il avance, mais aussi Tabsence 
complete de métbode pour oblenir une solution scienti- 
fique de la difficulté. Nous allons Ie lui prouver. 

Celui qui veut déterminer la signification de lenten 
dans une formule de date de Tannée 1320, ne doit pas, 
comme Ie fait M. W., s'en rapporter è la valeur moderne 
de ce mot en flamand, ou de sa traduction fran^aise prin- 
femp«.Procéderainsi,c*est affirmer ce qui précisémentest 
Tobjet du litige, et s'exposer è de gravesméprises, comme il 
lui arrive dans Ie cas qui nous occupe. Le premier moyen 
pour aboutir è un résultat scientifique est de cbercber des 
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points de comparaison dans les documents et les écrits dn 
moyen &ge. Nous avons cité ci-dessns la formule de date : 
< An sand Peiersiag kathedra im lanczen 1395 >, qui 
nous prouve que la féte de la Chaire^de-Saini-Pierre^ 
kathedra^ célébrée Ie 22 Tévrier, se tronve im lanczen ou 
in den tenten. En voici encore une autre : € Acht tag nach 
sand Mathyastag im lanzen 1351 » (Grotefend, I, p. 110), 
qui se rapporto è la féte de S.-Mathias, du 24 février. 
Lente avait donc, è cette époque, une signification plus 
étendue que notre lente ou printemps actuel, qui corres- 
pond généralement au printemps astronomique, compris 
entre Ie 21 mars et Ie 21 juin environ. Cette signification 
plus étendue nous est encore confirmée par Textrait sui- 
van t du Spieghel der kerstenen geloove, cité dans Ie Mittel- 
niederdeutsches Wörterbuch de K. Schiller et A. Lubben, 
II, p. 666 : « Die quatertemper vast men vierwerwe in den 
]> iaeTy eerste vast men se in den lenten^ als in der weke 
» nae groet vaslellauent^ op dat ons God wil gheuen enen 
» guden lenteny tidich weder », etc. Les quatre-temps du 
caréme tombent en février, toutes les années oü les 
P&ques viennent avant Ie 9 avril; Ie mot lente s^appliquait 
donc souvent, pendant Ie moyen &ge, è la partie de l'année 
qui comprend Ie mois de février; et Sint Pieters dach in 
den lenten est bien la féte de la Chaire-de-S.-Pierre, du 
22 février. 

II nous reste encore è examiner la valeur de la dernière 
assertion de notre contradicteur, que, dans Ie Sint Pieters 
dach in den lenten ^ c il faut voir la Translation des 
SS. Pierre et Paul, Ie 16 avril ». A cette affirmation, gra- 
tuite comme toutes celles que nous venons de discuter, 
nous répondons qu'une féte ne peut étre mentionnée dans 
une formule de date, que si elle existeetqu'elle est généra- 
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lement ooDooe par les fldèles dans la contrée et è Fépoque 
oA la formole est employee. Or, la charle dont il s'agit fat 
donnée 4 Binche. Noiis a^ons donc oovert d'abord les 
calendriers des saints et des fétes doDt se servaient, au 
moyen &ge, les diocèses de Liége, de Toarnai, de Cambrai 
etd'Utrecht; mais aucun D'indiqaey ni au 16 avril ni h 
touteautre date, la Trauslation des SS. Pierre et Paul. 
Nous avoQS ensuite coosuité Ie Martyrologe romain, qui 
énomère, pour chaque jour de rannée, les fétes chré- 
tiennes célébrées daos Tunivers eutier; et nous avons 
constaté qu'il ne dit mot, au 16 avril, d'uue solennité qui 
serait célébrée ce jour, è Rome ou ailleurs, en Thonneur 
de la Translationdes reliques des deux apdtres. II en est de 
même de tous les calendriers de la France, de FAIIemagne 
et des conlrées septentrionales de TEurope, que nous 
avons parcourus sans y rencontrer la moindre mention 
de la Translation qu'invoque notre contradicteur. En pré- 
sence de ce silence, il est inutile, pensons-nous, de nous 
étendre davantage sur l'inanité de la réponse de M. W. 

Yient maintenant la question de la signification donnée 

par M. W. aux mots romans jugnet et juignetf question 

que nous avons examinée dans Ie § 13 de nos Questions 

de chronologie, kprès avoir reproduit des extraits des prin- 

cipaux auteurs contemporains qui se sont occupés de celte 

signification, nous disions : c M. W. ne partage pas leur 

» avis; il motive sa maniere de voir non par des raisons 

» philologiques, comme il conviendrait, mais par uneconsi- 

» dération étrangère è la^linguistique. Quoique Ie moü de 

> juygnet, écrit-il, p. 173, ait quelquefois été traduit, non 

» sans raison, par celui dejuUlet, il doit étre entmdu tct 

• dans la signification de juin ; car est-il croyable que les 

TOMB V% »"• SÉRIE. 2 
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penannagei de taut rang, réunU a Paris m jtrin pour 
signer la paix avee la Flandre, aient pu Umgtemps pro- 
langer leur séjour dans cette ville f — H. W., on Ie 
yoit, n*a aucon souci des raisons philologiqoes ; il les 
passé sous silence. Il base uniqaement son opinion sur 
riovraisemblance d'un séjoar prolongé qu'aoraient fait 
è Paris les négociateurs de la paix pour la Flandre, 
arrivés en juin et repartis seulement en jnillet, comme 
si Ie yaincu n'était pas obligé de se soumettre è toutes 
les exigences du vainqueur. D'ailleursjemoisdejuillet 
suit immédiatement Ie mois de juin, et la plupart des 
formules de date dont il veut tirer son argument 
portent la mention générale au mois de joygnet ou 
juingnet ; ce qui permet de leur assigner Ie commence- 
ment du mois de juillet. Mais, méme dans Ie cas oü ces 
dernières formules devraient s'appliquer è la fin du 
mois, nous pensons que ce ne serait pas \k un motif 
suffisant pour prouver Ie changement de signification 
d*un terme qui a sa valeur bien tixée. Dans son asserlion 
magistrale, M. W. croit faire preuve de grande géné- 
rosité è fégard de ceux qui différent d'opinion avee 
lui au sujet de la valeur du mot juignet, en leur accor- 
dant que quelquefois on Ta Iraduit non sans raison par 
juiiletül pensedonc, contrairement k Tavis des plus 
savants lexicographes de la langue romane, qnejuignet 
signifie souvent juin, et c'est aussi de cette maniere quil 
affectionne de Ie traduire dans les formules de date des 
chartes qu'il analyse. De plus, lorsqu'il lui arrive de 
rencontrer une date oü son opinion est clairement con- 
damnée, ce n'est qu*è contre-coeur qu*il se rend è |*évi- 
dence. Ainsi, k la page 523, n. 3, il fait suivre du mot 
sic la date suivante, qui renferme la réfutation complete 
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deson hypothese : « Faiteset données en l'an de gr ace tnil 
ccif et treze Ie Inndi après Ie jour S. Thomas^ nusfime 
jourenjungnet(sic). » La féte de laTraoslation de Saint- 
Tbomas se célèbre Ie 3 jaill6t;et en 1313, Ie jeudi sui* 
vant élait Ie 9 juilleL 

» Oalre Texemple dont nous veoons de parler. Ia Table 
chronölogique nou:s fournit eocore deux autres formuiea 
de date qai ne permetteDt pas de douter que juingnei^ 
bien la signification de juillet : a) Données en l'an de 
grdce mil trots eens et cincq, on mois déjuingnet^ a 
Bruges, au jour de feste saint Jacques et saint Christophe 
(p. 179, D. 1); b) Données et faites d Ardenbourc, en Pan 
de l'incarnation de Nostre Seigneur Jésus^Christ mil 
trots eens et sept^ Ie lundi vigile Saint^Jaque et Saint 
Kristoby ou mois dejuignet (p. 260, n. 1). 
» La féte de S. Jacques et de S. Christophe se célèbre 
Ie 25 juillet. Malgré Tévideuce de ces textes, M. W. a^ 
dans Ie tome VIII de sa Table^ placé au mois de juin 
35 cbartes datées du mois de juignet : une en 1304, 
dix-neuf en 1305, une en 1308, une en 1309, six en 
1312, quatre en 1315, une en 1318 et deux en 1320. 
II n'a placé au mois de juillet, en dehors des trois dont 
nous venons de parier et que la mention de la Transla- 
tion de S. Thomas et de la féte de S. Jacques Tempé- 
cbait de rejeter en juin, que quatre cbartes datées de 
jugnet: deux en 1309, une en 1313 et une en 1318, 
sans nous faire connattre Ie motif pour lequel il a agi 
autrement pour ces quatre que pour les trente-cinq 
rejetées indAment en juin. » 
C'est è ces observations que M. W. essaie de répondre 
dans Talinéa : ün reproche (Bulletin, p. 409), lorsqu'it dit 
que nous affirmons que Ie mot junet équivaut è juillet. 
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Cette assertion est toüte gratuite et inventée dans TiDlérét 
d*ane cause qui, de Paveu mème de notre contradicteur, 
est perdue. Il D*y a riea» dans notre paragraphe i3, qui 
puisse 1'autoriser è noos préter cette opinioo, parce que 
nous ne nous y sommes occupé que des mots jugnet et 
juignei^Lvec la lettre g au radical» comme Ie prouverinti- 
tulé mème du paragraphe : Jugnet êtjuignet mal traduits 
par juin; il est de toute évidence que si nous avions voulu 
parier également de la forme junet^ nous n'eussions pas 
manqué de l'inserire en tête du paragraphe avec jugnet et 
juignet. 

Au moyen &ge, il y avait différentes manières de com- 
meneer rannée»connues sous ie nom de styles. Deux de ces 
styles, Ie romain, qui commen^ait Tannée Ie 25 décembro, 
et Ie gallican, qui commen^ait Pannée au Samedi saint, ont 
surtout été suivis en Belgique. Des difficultés sans nombre 
étaient engendrées par Ie style gallican, nommé aussi style 
de Brabant et de Cambrai; en effet, il avait pour point de 
départ une date variable. L'année 1304 gallicane , par 
exemple, commencée Ie 28 mars iSOi, ne s'est terminée 
que Ie 17 avril 1305. II y avait donc dans cette année deux 
fois 1 è 16 avril, et toutes les dates du 1 au 16 avril peuveot 
appartenir soit è Tannée 1304, soit k 1305. Daus une Table 
chronologique établie sur des bases scientifiques, ces dates 
trouveront leur place sous une rubrique spéciale entre les 
années 1304 et 1505. Que fait M. W. pour ces dates dou- 
teuses? II se contente de les analyser au basard, tantöt 
dans Tune, tantöt dans Tautre année; il lui arrive méme 
de les placer dans toutes les deux : voyez un acte scabinal 
de Jupille (Table, VIII, pp. 7 et 33). 

Pendant la période de 1301 è 1320, qu'embrasse Ie 
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toDie YIII de la Tablé^ certains fails cbroDologiques pré- 
parèrem la substitotioD du style romaio aa style gallican, 
qui s'opéra quelqaes années plus tard dans la partie orien- 
lale de Dotre pays. D'abord, les notaires apostoliques et 
impériaox se muiliplièreDt è cette époque dans dos pro- 
vinces, et commeocèrent presqoe partout k se ser?ir du 
style romain dans leurs actes. Ensoite, deux diocèses limi- 
trophes de la Belgique, ceux de Cologne et d*Utrecht, 
adoptèrent, en 1310, Ie style romaio, qui avait été toujours 
celui de ia chancellerie impériale d'Allemagne. Loin de 
supprimer les iDCODvénients, ce changement engendra de 
grandes difficultés en Hollande, parce que la chancellerie 
cooitale continua, comme par Ie passé, k dater du style 
gallican. 

Mous avions espéré trouver des éclaircissements sur ces 
différents points dans VlntroducHon au tomeVIII de la Table. 
Notre espoir a été défo. Les statuts du concile provin- 
cial de Cologne et du synode diocésain d'Utrecht de 1310 
soDt, il est vrai, analyses dans la Table. mais saus la 
moindre allosion è la réforme chronologique qu*ils ren- 
ferment, et, ce qui plus est, avec des dates erronées. 
L*analyse des statuts de Cologne porte (p. 377, n. 2) : 
c Statuts du concile provincial qui se tint è Cologne, 
» sous la présidence de l'archeTéque Henri, et auquel 
» révéque de Liége Tbibaud envoya des députés. — 
» Aetum et pronuneiatum in palatio noslro Colonünsiy... 
» in crastino Dominice Invocavit, nee non feria III et IV 
» sequmtibuêf concüio ipso durante, anno Domini m"" 
» >ec(f ar. > La date du 9 février est erronée : il faut Ie 
9 mars; car Ie dimanche Invocavit, ou premier dimanche 
du Caréme, tombait, en 1 310, Ie 8 mars, et, par conséquent, 
Ie lendemain étail Ie 9. Les statuts d*Utrecht sont libellés 
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(p. S76) : c 6uy, évéque d'Dtrecbt, donne des statuts 
» . synodaujx è son évéché. Ges statuts coneernent princi- 
» palement radministration des sacrements, les regies 4 
» soivre è regard des usurpateurs des biens de TÉglise, 
» des excommoDJés» etc. — Datum anno Domini m^ccci^ af, 
» feria tertia post missas alleluja, alleluia, aUtluia. » 
M. W. chercbe, 011 Ie voit, è résamer les travaox du 
synode. A prés cela, comprend-on que cetle énumération 
ne renrerme pas un seul mot de la substiluiion du slyle 
romain au style gallican, qui y était imposée au clergé? 
Ce fait, minime en apparence, a bien plus dimportanceau 
point de vue de la Table chronologique que les autres 
objets énumérés dans Tanalyse, puisquMl devra servir doré- 
navant de boussole è Tauteur de la Table pour dater 
exactement les actes émanés de Tévéque et du clergé 
d'Utrecbt. La date du 8 février 1310, allribuée k ces sta- 
tuts par Tauteur de la Table^ ne peul soutenir Texamen ; 
elie est doublement fautive. D^abord, les statuts sont dates 
de feria rera'a, c*esl-è-dire d'uD mardi ; or, Ie 8 février 131 0, 
sous lequel la date figure dans Ia Table, était Ie dimanche 
de la Sexagésime. Ensuite, il est impossible que Ie synode 
d'Utrechtait eu lieu au mois de février 1310, car il resul te 
du paragrapbe mèoie des actes synodaux relatif è la 
réibrme du style, que ce synode fut célébré après Ie con- 
cile provincial réuni a Cologne, donc après Ie 9 mars. 

A part une classe spéciale assez nombreuse de chartes, 
dont nous allons nous occuper, et sauf quelques rares 
exceptions, les documents de style gallican sont places 
dans Tannée è laquelle ils appartiennent, bien que parfois 
la détermination du jour et du mois soit fautive. Nous 
éprouvons un grand embarras è définir cette classe spé- 
ciale de documents, parce qu'elle a élé formée sans règle 
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et è la suite d*uoe inadvertaDce ou d'on caprice. D*at)ord 
ceite classe se compose presque exclusivernent de chartes 
relalives è la Hollande ou octroyées dans ce pays soit par 
Ie comle, soit par des seigneurs civils ou des dignitaires 
ecclésiasliques. Cette circonslance nous auloriserait è con- 
clure que Tauleur de ia Table suppose que Ie style romain 
était Ie seul en usage dans les provinces seplentrionales 
de» Pays-Bas au commencemenl du XlV* siècle, si eer- 
taines dates de documenls bollandais, qu'il reduit du style 
gallican au style nouveau, ne venaiedt contrarier cette 
supposilion (1), et si les chartes datées de la semaine de 
Noël a?aient été réduiles au style moderne en défalquant 
noe unité de leur millésime. Nous avons cherché en vain, 
dans VIntroduction au tome Vil!» un mot d*éclaircissement 
sur Ie système chronologique incoherent, adopté ici par 
M-W. 



(1) Trois chartes eoncernant la HoUande et données Ie jour et Ie 
lendemain de r£piphanie 1308 (pp. 318, n. 5; 319, nn. i et 2) par 
Ie eomte Guillaume sont rejetées, et avec raison, de 1808 h 1309, 
comme datëes du style gallican. De toutes les chartes sorties de Ia 
chancellerie du comte Guillaume pour Ia Hollande de I30i a 1320, 
ce sont, avec cellé du 8 mars 1319, dont nous parlons ci-dessous, les 
Senles que M. W. traite comme datées d'après ce style. En 1319, 
nous trouYons Tanomalie suivante : A la page 703, n. 2, une charte 
du comte Guillaume, datée : Ghedaen ende gheghêven tote Sini Ghtr* 
denberghe des zonnendaghes na Sente Maitys daeh injaer Ons Heren 
dusend drie hondert ende neghentiene, est analysée sous la date du 
25 fëvrier 4319, tandis que, a Ia page suivante, n. 2, une charte du 
méme comte, datée: Ghegeven tot Brussel des tooensdaegs, acht daegen 
binnen der tnaend van Moert, int Jaer Ons ffeeren dugsent drie 
hondert ende aehtien^ est également (et cette fois-ei avee raison) ana- 
lysée sous Ia date du 8 mars 1319. 
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Cerlains iudices nous portent è croire que la cause de 
ces réductions erronées de dates réside uniquement dans 
la trop grande eonfiance avee laquelle Fauteur de la Table 
a accepté» du moins au début de son volume, ces dates 
telles qu*il les lencontrait dans certaines publications 
élrangëres. En effet, nous remarquons que, sur les quatre- 
vingt-dix documeuts dont se compose cette classe, soixaute- 
dix sont analyses d'après Ie Charterboek der graaven van 
Holland de Van Mieris, trois d'après les Gedenkwaardi- 
gheden van Gelderland de Nyboff, et celles qui restent 
d^après d*autres recueils moins importants. Ce qui confirme 
cette conjecture, c*est que p. 703, n"" 5, nous trouvons une 
charte de Jean, duc de Brabant, analysée d*aprës Ie texte 
qu*en publie Van Mieris, et considérée comme* datée du 
style roinain, tandis que toutes les autres charies du duc 
Jean sont traitées, avec raison, comme datées du slyle 
gallican. 

Quoi qu*il en soit, nous aurons suffisamment démonlré 
que pour cette classe de documents M. W. est dans Terreur, 
en prouvant que pendant toute la période de 1301 è 1320 
lo style gallican a été Ie style adopté par Ie comte de Hol- 
lande, Ce méme siyle fut d'ailleurs suivi également 
jusqu*en 1310 par Ie clergé; ce n*est qu*è partir de la 
Noël 1310 (nouveau style) que Ie clergé — et Ie clergé 
seulement — du diocese d*Utrecbt adopia Ie style 
romain. 

Nous avons d'abord pour nous Ie témoignage de deux 
auteurs néerlandais qui ont tont particulièrement étudié 
I epoque qui nous occupe : Ie docteur P. L. Muller, pro- 
fe&seur è lUniversiié de Groningue, dans Tintroduciion de 
ses Begefta Hannonensia^ et M. S. Muller, archiviste de 
rÉtat è Utrecbt, dans ses Bydrageu voor een oorkondenboek 
van het sticht Utrecht^ p. 13. 



Digitized by VjOOQ IC 



(28) 

ReaiarquoDS aassi que, dans Ie cas oü, comme semble 
Ie croire M. W., la chancellerie du comle Guillaume eüt 
siiivi eo Hdiai^de Ie style roroaiD, tandis que, daos Ie Hai- 
naat, de Taveu de tous et de M. W. lui-méme, elle a fait 
coostamroent usage du style gallicaD, ce doublé style usité 
dans la chancellerie d'un même prince constituerait un fait 
unique ei idcoddu jusqu'ici dans Fhisloire de la diploma- 
tique. 

Nous poorrioos borner ici notre démonstralion ; mais il 
y a des formules de date si précises que nous ne pouvons 
résister au désir de les meltre sous les yeux du lecteur. 
Celui-ci aura, en outre, Toccasion de voir avec quel sans- 
géne M. W. traite les textes qui contrarient son système. 
Voici deux formules renseignées dans Ie tome VIII méme 
de la Tabk; nous en avons encore ei té cinq au tres dans les 
Analedes (XXIV» pp. 123-124). 

. a) Ghegheven in die Haege^ des manendaghes na Pal- 
mendachf in 't jaer Ons Heren m^ ca^ ende achtiene^ op 
den ander doch van aprile. Charte de Guillaume, comte 
du Hainaul et de Hollande, publiée par Van Mieris, CAar- 
terboek, II, p. 196, et analysée par M. W., p. 679, n. 5. A 
causede la haute imporlance que présente cetle formule de 
date, nous la Iraduisons : Donné d La Haye, Ie lundi après 
les Rameaux^ Pannée de Notre-Seigneur 454 8^ Ie 2^ jour 
d'avril. Le 2 avril 1318 de notre style était Ie dimanche 
de Laetare; la charte ne peut donc pas dater de cette 
année; mais il laut la constdérer comme étant du style 
gallicao, et la rapporter au 2 avril 1319 du nouveau style, 
qui étatt^ en eflét, le lundi après les Rameaux. L*exemple 
est décBsif. Que fait Mé W.? Au lieu de rapporter le docu- 
ment en fl3l9v comme il devait le faire, il le conserve 
en 13i8^et traduit la date, non par le 2 avril, comme la 
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formule elle-méme Ie dit explieilement, mais par Ie 
17 avril. 

b) Gegeven in den Haeghe^ des saterdages op onser 
Vrourven avond in Martio^ in 't jaer Ons Heeren m* ccd* 
ende achtiene. Charle de Guillaume, comte de Haioaut et 
de HoHaode, publiée dans Van Mieris, Charterboek^ II, 
p. 194, el analysée par M. W., p. 678, n.S.Cette formule de 
date signifie en francais : Donné a LaHaye Ie samediiVeille 
de la féte de Notre- Dame en mars^ Vannée de Notre-Seigneur 
13i8. La féte de Notre-Dame en mars est la féte de 
TAnnoneiation, qui se célèbre Ie 25 mars; et la charte 
date du samedi S4 mars. La concordance de ces deux 
notes cbronologiques ne peut s*appliquer è Tannée 1318 
de notre style, ear alors la féte elle-méme, ou Ie 25 mars, 
était ün samedi; mais elle s'applique parfaitement è 
Tannée 1519 oü Ie 24 mars était un samedi. La charte est 
donc datée du style gallican. Pour quel motif M. W. 
traduit-il par 25 mars une formule de date qui, elle-méme, 
affirme qu*elle date du 24 mars? 

M. W. nous répond (p. 411): c L*accusation la plus 
» grave que Ton m*adresse, c*est d'avoir de préférence 
» suivi Ie système chronologique adopté par Van Mieris, 
» et d'avoir fait commencer la nouvelle année au 1*' jan» 
» vier, pour les actes concernant la Hollande et émanant 
p des comtes de ce pays appartenant a la familie des 
> d'Avesnes ou des comles de Hainaut; > 

Ce que nous lui avons reproché, ee n*est assurément 
pas d'avoir suivi tel ou tel système chronologique, mais 
bien de ne pas en avoir suivi du tout; car parfois il 
reduit du style gallican au style nouveau (comme il aarait 
dü Ie faire toujours) les cbartes sortant de la dianceilerie 
comtale ou octroyées en Hollande; Ie plus souvent. 
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cepeodant» il De les reduit pas. On compreod aisément les 
singolières anomalies qu'a prodaites, dans la Tabk, cetie 
maniere iocooséquente de proeéder. Nous avons signalé 
iiD exemple ci-dessos, dans la note de la page 18; en voici 
eocore ud qui n'est pas molos carieux. M. W, analyse 
deux chartes du comte Guillaume ; Tune (p. 291, n. 8), 
doonée en faveur des habitanis de Zwolle, est datée : 
Ghegheven in 't jaer ons Heren M. CCC ende achtte, des 
maenendaghès na Palmendaghe; Tautre (p. 518, n. 8), 
relative au ch&teau d'Tsselstein, porte la date : Gegeven 
tot Aken f opten derthienden dach, in Ujaer ons Heeren 
M. CCC ende acht; il place la première en 1308, la 
seconde en 1309. Pourquoi les met-ii dans deux années 
différentes, lorsque la formule de date s'exprime d*une 
maniere identique? II ne peut méme faire valoir ici 
Texcuse t d'avoir de préférence suivi Ie système chrono- 
» logique adopté par Van Mieris », puisque celui-ci, con- 
séquent avec lui-méme» les place toutes les deux dans la 
seule et méme année 1308. Rien ne peut expliquer ces 
anomalies, si ce n*esl que Tauleur de la Table ne se rendait 
pas un compte exact de ia maniere de commencer Tannée 
en Hollande pendant Ie premier quart du XIY^ siècle. 

Quant au système cbronologique de Van Mieris, que 
Dotre contradicteur semble vouloir pr6ner ici, nous ferons 
observer qu*il est une pure fiction. Les dates des chartes 
placées en vedette dans Ie Charterboek der graaven van 
Bolland en van Zeeland prouvent surabondamment que Ie 
savant holiandais ne possédait pas la moindre notion de 
chronologie ea ce qui concerne les diverses manières de 
commencer Tannée pendant Ie moyen &ge. II accepte Ie 
millésime tel que Ténonce la formule de date, et ne soup- 
^nnant pas qu*il pouvait y avoir une différence entre Ie 
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style nouveau, déjè siiivi è son épóqae, et les styles romaio 
et gallioaD d'autrefois, il (ombe dans les erreurs les plus 



Pour prouver que la cbancellerie comtale de Hollande 
avait al)andonné Ie style gallican, M. W. invoque Ie déeret 
du synode d'Utrecbt, de 1510 : c Remarquons d*abord, 
» dit-ily comme la raison principale qui m*a fait pencher 
» en faveur de cette opinion, l'injonction comprise daos 
» les statuts du synode d'Utrecbt, de Tan 1310, de com- 
» meneer Tannée dans toul Ie diocese d*après Tusage de 
» la cour de Rome. » Puis il reproduit Ie texte du déeret 
synodal avec deux fautes typographiques : dicta pourcfala, 
eisecundum novetn pour secundum morem^ fautes don t nous 
aurons encore è nous occuper ci-dessous. Nous demande- 
rons d*abord a notre contradicteur ce que Ie déeret de 
1310 peut bien prouver pour la première moitié du 
volume VIII de la Table chronologiquey volume qui ren- 
ferme les années 1301 è 1310, antérieures par conséquent 
au déeret synodal. Et cependant M. W. analyse, pour cette 
période, un assez bon nombre de chartes bollandaises, 
traitées et réduilesau style moderne, comme si elles étaient 
datées d'après Ie style romain. Pour quelle raison procède- 
til d'une maniere différente avec des chartes émanant 
d'un méme prince et expédiées par une méme cbancel- 
lerie? Ces anomalies ne peuvent s'expliquer que par 
Tabsence de règle et de principe. 

M. W poursuit : c Or cette prescription émane d*un 
» dignitaire ecclésiastique qui était Ie frère de Guillaume, 
» comte de Hainaut et de Hollande, etc, et qui n*était 
» monté sur Ie siège épiscopal qu'avec Taide de ce prince; 
» est-il déraisonnable de supposer que les arréts du 
> synode, auquel ont dü assister un grand nomb'e d'eo- 



Digitized by VjOOQ IC 



(29) 

» clésiastiqaes de la Hollande» ont été exécutés dans ce 
» comté comme dans ie restant de l'évéché? > A cela nous 
répondrons que Ie style rooiiain fut suivi, eo Hollande, 
depuis 1310 par Ie clergé seulement; la chancellerie 
comtale, les écbevinages, eo un mot les autorités civiles 
continuèrenty comme par Ie passé, è dater leurs actes 
d*après Ie style gallican, en ajoutant è la formule de date 
les mots na den loipe van onsen hove^ c'est-è-dire ttaprès 
Ie cours ^ en la tin cursuSy ou coutume de notre cour; et 
cela précisément pour Ie distinguer du style romain, suivi 
par les cbancelleries pontificale et impériale» par Tévéché 
d'Utrecht et les personnes et établissements ecclésiastiques 
qni en dépendaient, et pour prévenir ainsi la confusion 
qui ne pouvait manquer de résulter de Temploi simultane 
de différents styles par Tautorité civile et par Tautorité 
ecclésiastique. La raison de convenance qu'invoque ici 
M. W. est on ne peut plus futile : dans les questions de 
faiCs positifs, les simples conjectures ne font pas preuve. 
S*en servir dans la présente discussion, c*estd'ailleurs mon- 
trer qu*on ignore quelle fut la cause principale et déter- 
minante qui amena, dans Ie diocese d'Utrecht, la substitu- 
tion du style romain au style gallican. Cette cause, nous la 
trouvons, non pas dans les relations de parenté de Tévéque 
avec la maison comtale, mais bien dans les débats et les 
prescriptions du concile provincial célébré a Cologne, au 
mois de mars 1310, par Tarchevéque et les évéques suffra- 
gants de la province ecclésiastique de Cologne, et dans 
leqoel on décréta Tadoption du style romain, c iii errores 
» êtdiffieultatestquipropterdiversitatem inceptianis anni 

> NativitaHs Domini multoties evenerunlf de cetero eviten- 

> tur >. L'évèque d'Utrecbt, Guy de Hainaut, assistait en 
personne è ce cdncile; rentte dans son diocese, il réunit 
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un synode diocésain è Ulrecht, au commencement du mois 
de mai suivauti pour y faire adopter Ie style romain, con- 
foriDémeni è ce qui venait d'étre statoé par Téglise mère 
OU métropole de Cologne. Secundum statuta nostrae metro- 
polilanae ecclesiae, dit Ie décret lui-méme. 

L*erreur la plus singuliere de M. W. est certes de pré- 
tendre que» pendant Ie moyen &ge, la nouvelle année 
commen^ait Ie l""' janvier, dans la cbancellerie des comtes 
de Hollande. Cette assertion ne peut manquer d'exciter 
rétonnement chez ceux de nos voisins du nord qui s'oc- 
cupent de chronologie. A Tappui de ses assertions, M. W. 
produit deux argumenls, dont Tun rérule sa these en 
termes clairs et nets; Tautre ne prouve absolument rien; 
el si, par impossible, il avaitforce probante, il condamne- 
rait ce que nolre contradicteur a constamment pratiqué, 
et pratique encore dans Ie volume YIII de la Table. 

Voici son premier argument : On lui reproebe, dit-il, 
d*avoir fait commencer Pannée au f janvier, pour les 
acles concernant la Hollande, et il répond que la raison 
principale qui Ta fait pencher en faveur de cette opi- 
nion, est l'injonction comprise dans les statuts du synode 
d*Utrecht.de 1310, de commencer Fannée dans tout Ie dio- 
cese d'après Tusage de la cour de Rome. — Or, quel était 
Tusage de la cour de Rome, ou, en d'autres termes, quand 
Tannée commencait-elle dans Ie style romain? Cétait au 
jour de Noël ou 25 décembre; ce que confirme d*ailleurs 
Ie lexte méme du décret synodal d'Utrecht, qu'il allègue : 
Quod data annorum Domini ipso die Nativitatis qusdem, 
secundum morem Romanum et statuta nostrae metropoli* 
tanae ecclesiae innovatur; pbrase qui doit se traduire : 
Vannée du Seigneur se renouvelle Ie jour méme de sa Naii- 
vité (c*est-è-dire Ie jour de Noël) selon Fusage de Rome 
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el lêê preseriptions de notre égltse métropolitaine. Com- 
prepd-OD que, poar proover que rannée se renouvelait, 
eD Hollande, Ie f janvier, M. W. en appelle k un décret 
enjoignant en termes clairs de la commeocer ie jour de 
Noel OU Ie 25 décembre? Singuliere logique que celle-lè! 
M. W. croil aussi trouver un argument décisif en faveur 
de sa these dans Ie nom dejaersdach^ donné au 1" janvier 
par les chartes émanées de la cbancellerie des comtes de 
Hollande au XfV^ siècle. < Notons aussi, écrit-il, l'emploi 
» frequent du moijaersdaehylour de Tan, dans Ie langage 
» diplomatique de la cour de Hollande» terme qui désigne 
9 évidemment Ie 1" janvier et qui» dépouillé de Tidée de 
» jour initial de l'année» n'a plus aucnne valeur et aurait 
» été plus utilement remplacé par Ie terme : < jour de la 
» fête de la Circoncision », géuéralement adopté, en Bel- 
» gique, k cette époque. » Nous admettons volontiers, avec 
notre contradicteur, que Ie mot Üs^mzud jaersdach indiqne 
toujours Ie V^ janvier dans les écrils et les documenls du 
nioyen &ge, de méme que les expressions fran^aises ou 
roinanes jour de i^an^ an renuef ei an nuef; et nous 
sommes heureux de nous trouver encore d'accord avec lui 
pour affirmer que Ie moi jaersdach^ dépouillé de lldée de 
jour initial c ou premier jour » de Tannée, n'a « plus 
aucune valeur »• Mais, oü nous différerons peut-étre d'opi- 
nion, c'est lorsqu'il s'agira de déflnir la signification du 
moijaerf année, qui entre dans la composilion du terme 
jaersdaeh. Et cependant» si Ton veut procéder métbodi- 
quement et éviter la confusion, il faut commencer par en 
bien préciser la valeur. 

Vannée dont il s*agit n*est autre que celle du calendrier 
julien ou romain de 1'anliquité, se divisant en douze mois 
et cojnineDcant par Ie f janvier. II n*y a d'ailleurs lè rien 
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d*étonnant. Accepté par TÉglise naissante, ce calradrier 
fut toujours coDservé par elle, et est encore è son usage 
aujourd'boi. L*aulorité civile aussi Ta adopté partout, et 
continue aussi è s*en servir. Pendant les onze premiers 
siëcles de Tére chrétienne, on n'a guère date qne d*après 
lui, soit en exprimant Ie nom et Ie quantième du mois, soit 
par les ealendes, les nones et les ides. Au moyen ftge, il 
n'a cessé d'êtreemployé^comme Ie prouvent les documents 
dates par Ie nom et Ie quantième du mois. Et n*est-ce pas 
ce méme calendrier qu*on irouve, augmenté de noms de 
saints et de Tindication des fétes fixes,dans les livres litur- 
giques et les livres d'beures du moyen ftge? De plus, bien 
que, ep Tbonneur des grands mystères de la Nativité de 
Notre-Seigneur (25 décembre), de rincarnation divine 
(25 mars), et de P&ques, la féle des fétes, cerlaines con- 
trées, cerlaines autorités aient eboisi ces jours-lè pour 
changer Ie millésime des années en Taugmentant d'une 
unité (cbose que nous exprimons par Ie mot de style)^ 
nulle part Ie penple n'a cessé de considérer Ie i^^ janvier 
comme Ie jour oü se célébrait Ie renouvellement de Tan- 
née. Témoin l'usage des étrennes, qui s*est toujours pra- 
liqué ce jour-lè, et ce jour-li seulement. Gette tradition 
populaire invétérée explique aussi la facilité avec laquelle 
l'abandon des anciens styles s'est fait partout vers la fin 
du XVP siècle. 

On aurait tort, croyons-nous, d*attacher au renouvelle- 
ment des années d*après tel ou tel style une importance 
qu*il n'a pas. II se faisait sans bruit, et constituait, pour 
ainsidire, une simple afiaire de cbancellerie. Le renouvel- 
lement quefétait le peuple était celui du i*' janvier de 
l'ancien calendrier julien. 

D'ailleurs, les formules de date exprimant clairement 
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ridenlité dutjaersdach et la féte de la Circoncision, qui se 
célèbre et s'est toujonrs eélébrée ie i*"' janvier dans toute 
la chrélienté, ne manquenl pas. Nous en avons cité nn 
grand nombre dans les Analectes (XXIV» pp. 272 et 
suivantes); nous y renvoyons Ie leeteur. 

Interrogeons maintenant M. W. pour connattre son 
opinion. Mais, ó phénomène singulier!! II se dédouble, et 
au lieu d'une seule personne, il nous en apparatt deux : 
M. W., i'auteur de la Note en réponse a nos critiques, et 
M. W. de la Table chronologique^ en d'a utres mots M. W. 
d'aujourd*bui et M. W. d'autrefois. 

A la question : Le mot yaer, dans ie composéyaersdacA, 
doit-il s'entendre de Tannée commune dont le commence- 
ment variait dans les diQ'érents pays d'après les styles qu'on 
y suivait; — ou bien ce mot signifle-t-il l'année du ealen- 
drier julien qui commenee invariablement lel*"' janvier? — 
fauteur de la Note répond qu'il s'agit de l'année commune 
et non de Tannée julienne ; en effet, il se base sur la valeur 
du mot jaersdachy donné au 1" janvier dans les chartes 
bollandaises, pour conclure que l'année du style de la 
chancellerie comtale commenQait è cette date. 

Si l'argument de notre contradicteur avait force pro- 
bante» il prouverait trop; or, quod nimis probate nihil 
probal. En effet, comme les expressions jaersdachy jahrs- 
lag, an renuefont été employees également en Belgique, 
en Allemagne et en France» il en résulterait que les styles 
romain, gallican et trévirien n'auraient pas été en usage 
dans ces pays. Ce qui est tout simplement absurde. 

A la méme question, I'auteur de la Table répond, au 
contraire, que c'est l'année du calendrier julien; car il tra- 
duit les lermes jaersdach et an renuef par 1*' janvier, et 
traite néanmoins les dates comme étant du style gallican, 
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puisqoll :ii}gmente leur raillésime d'uQe tioité; ce qu^l 
n'aurail pu fafre, si Ie jaetsdach serapporiaitt^omme il Ie 
veut dans la Note^ k Taanée commuoeou du sljle^ et non 
è Taonée du calendrier jtjiien, Voici les exemplesque nous 
avons relevés dans \e volume VIII de la Table; ils prouvent, 
en méme temps^ que Tusage de ces lermes n'esl pas aussi 
rare en Belgique que M. W. semble Ie croire : pp. 59, 
n. 3; 152, n. 5; 195, n, 3; 23), n, 4, el 725, n, 3. 

Notre conlradicteur allère eneore la vérité, lorsqii'il 
écril : € Disons, de plus, que si M« Reusens apporte des 
> témoignages en faveur de Topinion préférée par fui 
» (p. 123 des Analecles; pAi des 0"^5'»on*), il en allègue 
» ensoile d'autres qui lui sont contraires (p* 124 des 
» Anakctes; p. 12 des Que/Hions), ma is dont il se débar* 
» rasse faci lemen t en les qualiüanl d'erreurs, » Pour 
prouver que, pendant la période de 1300 h 1320, Ie style 
gallican a été suivi par ia chancellcrte des comtes de Hol* 
lande, nous avons d'abord apporté Ie témoignage des deux 
Muller, qui se soul occupéstoutspécialementdecetteques- 
tion; nous avons aussi fait remarquer que, si la chaneel- 
lerie du comle Guillaume eflt adopté, en Hoilande, un 
slyle différent de celui qu'elle suivait dans Ie Hainaut, ce 
fait serait unique dans Thisloire de la diplomatique. 
lilnsuile, nous avons élucidé, a Tappui de notre ihèsef sept 
forroulea de date qui ne laisseni aucuu doute au sujet de 
la questïon qur nous occupe. Isufin, nous avons cité eldis- 
culé une seule date qui aurait pu faire difficullé> Paisant 
allusion a cetle dernière date, M. W. en parle au pluriei, 
sans doute encore pour donner Ie change a ses lecteurs et 
leur faire croire que les dates conlre notre tljèse sont aussi 
Dombreuses que celles qui militenten sa faveur. Le lecteur 
appréciera ce procédé. 
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Dans son dernier alinea, Tauteur de la Note revient sur 

nn point dont il s'était déjè occupé précédemment : l'in- 

curie typographique de la Table. 

< Pour lerminer, dit*il, déclarons que tous ces repro- 
ches me touchent peu. J'ai tout fait pour éviter de les 
encourir, et ils ne feront que m'altacher è ne plus en 
encQurir de semblables. Mais me rendre solidaire, après 
avoir accompli un travail aussi excessif, des fautes 
d*impression qui peuvent m*avoir échappé ou des 
erreurs de tout genre qu'entratne nécessairement un 
pareil labeur, c'est une prétention dont je dois signaler 
Ie peu de convenance. Qu*il me soit permis, pour 
rendre la pareille è mon conlradicteur, de signaler tres 
haut Pétrange bévue coromise dans Ie numero de la 
Revue oü il essaye de m*écraser, et oü, en republiant 
une charte importante de Tan 1047, il lui donne, en 
caractères bien saillants et bien lisibles, la date de 1147 
(Analectes pour servir a Chistoire ecclésiastique de la 
Belgiquey t. XXIV, p. 41). C'est Thistoire de la paille 
et de la poutre. On connatt Timmense recueil de Rymer, 
les Foedora {$ic!) des rois d'Angleterre. Qui pourrait en 
conlester la grande utilité, malgré les fautes de lecture 
que Ton y remarque et qui ne sont pas plus corrigées 
dans ladernière édition que dans la première? On peut 
en juger par les actes oü j*ai été retrouver, sous des 
formes tout è fait barbares (de Birtau ou de Bertrand) 
Ie nom de Walter Berthout, Tun des nobles Braban- 
Qons qui mit son épée au service du roi Jean sans Terre 
(voir la Table chronologique^ t. III, pp. xviii et xix). 
J'ose croire qu'on me tiendra compte, malgré mes 
erreurs, de la rapidité avec laquelle mon travail a 
marché, de Timportance que je lui ai donnée, de la 
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> nécessité dans laquelle je me suis (rouvé d^étre è la fois 
» Ie rédacteur, Ie metteur en ordre et Ie correcleur d'un 

> pareil travail. Je regrelte seulement que ces attaques 
» démesurées me viennenl d'une Revue oü Tod m'avail 
» traite avec plus de considération, d'uii homme qui, de 

> soD aveu méme, n*avait eu avec moi que de bon9ies 

> relations. Qu'aurait-il dit si j'en ayais eu avec lui de 

> mauvaisesl » -^ Pour toule réponse, nous nousconten 
terons de faire remarquer que M. W. triomphe, è la fagon 
des enfants, d'une faute d*impression qui nous a échappé. 
II sait pourtant que nous n'exigeons pas de lui une cor- 
rection absolue; nous savons trop, par notrc propre expé- 
rience, qu'elle n'est pas possible. Ce que nous lui avons 
reproché et ce que nous lui reprochons éncore, c'est une 
iropardonnable négligence qui rend parfois Ie texle inintel- 
ligible, et qui accuse, en oulre, ebez Tauleur de la Table, 
une ignorance complete de la langue latine. En voici nn 
nou vel exemple emprunté è la Note (p. 411 du Bulletin) : 
Item statuendo praecipimus quod de caelero in perpetuum 
pernostramcivitatemet dioecesim die la annorum Domini 
ipso die Nativilatis ejusdem secundum novem Romanum 
et statuta nostrae metropolitanae ecclesiae innovalur; oü 
il imprime erronément dicta pour data^ el novem pour 
morem, Le dicta annorum^ dit des ansy et Ie novem Roma-' 
num, neufRomain, valent de Tor. 

Ensuite, les raisons alléguées ici par Tauleur de la 
Table ne peuvenl, en aucune fa^on, excuser les erreurs 
et les inexactitndes si nombreuses qu'on y rencontre 5 
chaque page. Puisqu'il revienl encore sur ce point pour 
faire élat de son travail, nons ne pouvons que lui répéter 
ce que nous avons dit précédemment : que la Table chró- 
nologique étanl destinée è devenir le répertoire et le 
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mannel de Thistorien, aurait (IA étre, quant è rexactilude, 
au-dessiis de toul soupQon et de tout reproche. La quan- 
lité ici ne peut pas eompenser la qualité. Nous nous per- 
metlrons de demander è notre contradicteur quelle raison 
il peul bien avoir de chercher è produire vite el beau- 
coup. Enfin, les observations critiques que nous avons 
présentées sur la Table — observations que Tauteur qua- 
lifie injustemenl et peu couitoisement d'az/afues démesu- 
rees — onl é(é failes sans aucune animo&ité contre sa 
personne ou contre son oeuvre. Ce que nous avons cherché, 
c*estd'abord,de mettre Ie public savant en garde contre la 
(rop grande confiance qu*il pourrait avoir dans la Table, 
et ensuite, d'empécher qu'è Tétranger on rende (ous les 
savants belges solidaires des erreurs qu*on y trouve, 
d*autant qu^elle est éditée aux l'rais du Gouvernement et 
sous Ie patronage de la Commission royale d'histoire. 
Dans notre examen, comme d'ailleurs toujours dans nos 
Iravaux, nous avons fait abs(raction de toute question de 
personnes. Nous n*avons eu devant les yeux que Tadage : 
Amicus PlatOf sed magis amica veritas. 
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CÖId'TE RENDÜ DRS SÉAHCRS 



COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 



RECUEIL DE SES BULLETINS. 



CIN^VIriSHB SArIB. 



TONE GINQUIÊIIE. — II' BULLETIN. 



Ptésents : MM. Stanislas Bormans, président; Alphonse 
Wauters, secrétaire- trésoiier; Charles Piot, Léopold 
DsviLLERS, Gilliodts-Van Severbn, Napoléon ob Pauw, 
membres effectifs; Godefroid Kurth, Henri Pirenne, 
membres suppléants. 

Le proces- verbal de la séance du 7 janvier est iu et ne 
donne lieu è aucune observation. 

Tomé v', 5"" série. 4 
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ODTRAGES EMTOTÉS A LA GOMMISSIOff. 

La Commission a re^u : 

De la Société royale d^archéologie de Bruxelles : 

Annales, t. IX, l'^livraison. Bruxelles, 1895,10*8*; 

Annuaire^ t. Yl. Bruxelles, 1895, in-12. 

De la Société historique el lilléraire de Tournai : 

Bulletin, t. XXV, 1894, in-8-. 

De la Société d*histoire rhénane, de Cologne (Gesell- 
schaft für rheinische Geschichtskunde) : 

Geschichtlichen Alias der Rheinprovinz, 1 vol. forma t 
grand-aigle, relié, contenant buit cartes; 

Die Trierer Ada Handschrift. Leipzig, in-fol. relié, 
orné de 38 plancbes; 

Kölner Schreinsurkunden des zwolften Jahrhunderts, 
2 vol. et 5 livraisons. Cologne, 1884 et années suivantes, 
gr. in-8*; 

Kölnische Künstler in alter und neuer Zeity par Jean- 
Jacques Merlo. Nouvelle édilion, ornée d'un grand nombre 
de plancbes. Dusseldorf, livr. 1 è 17, gr. in- 8**; 

Paul Clemen, Die Kunstdenkmaler der Rheinprovinz 
in Auftrage des Provinziekundes, 3 vol. gr. in*8* avec 
plancbes. Dusseldorf, 1892 et années suivautes; 

Walter Stein, Akten zur Geschichte der Verfassung und 
Verwallung der Stadt Köln im XIV und XV Jahrhundert. 
Bonn, 1893, 1 vol. gr. in-S'; 

Mittheilungen aus dem Stadtarchiv von Köln, publiées 
d*abord par Ie D' Hollbaum, puis par ie D' Hansen. Cologne, 
1883 et années suivantes, livr. 1 è 25; 
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Die Matrikel der üniversital Koln, 1389-1559. Bonn, 
1892, t. [en 2 vol.; 

Die Legende Karls des Grossen im XI und XII Jahr' 
hunderi, par Gérard Rauscben. Leipzig, 1890» io-S*; 

Die Entwickelung des rheinischen Baverstandes wah- 
rend des Mittelalters und seine Lage in XV Jahrhundert^ 
par Lamprecbt. Trèves, 1877, in-8*; 

Briefe von Andreas Masius und seine Freunden, 1558 
bis 1575. Leipzig, 1886, iD-8*; 

Die Koblenzer Mauerbau, par Ie D' Bar. Leipzig, 1888, 
m.8«; 

Das Burch Weinsberg, Kölner Denkwürdigkeiten von 
den XVUahrhundert, par Hollbaum. Leipzig, 1886-1887, 
2 vol. iD-8*; 

Denkschrifl über die Aufgaben der Gesellschaft für rhei» 
nische Geschichtskunde. Co\o%ne, 1891, in-8''; 

Jahresbericht der Gesellschaft für rheinische Geschichis- 
kunde über das Jahr 1892. Bonn, 1893, in.8*; 

Le méme oovrage pour 1893. Bonn, 1894, iD-8^ 

De la Bibliothèque royale et publique de SluUgard: 

Wirtembergische ürkundenbuch, t. YL SluUgard, 1894, 
un vol. in-4*. 

De la Société d*histoire de Genève : 

Mémoires ei documents publiés par la Société d'histoire 
et d'archéologie de Genève, nouvelle série, t. IH, 4' liv. 
Genève, 1894, in.8-; 

Favre (Édouard), Les études orientales d la Société 
d'histoire et d'archéologie de Genève. Genève, 1892, in-8*; 

Bulletin de la Société d'hisloire et d*archéologie de 
Genève, t. I", 4* livr. Genève, 1894, in-8^ 

De TAcadémie royale des Lyncées, de Rome : 

Rendieonli delta reale Accademia dei Lincei, classe di 
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scienze morate^ storiche e filosofiche^ série 5, 1. 111, fasci- 
cules 10 et lt-12. Rome, 1894, in-S*; 

Ani, ö** parlie, 1. 11, p. 2. Rome, 1894, iD-4*. 

De rinslitut bistorique américain : 

Annual report for the year 1895. Washingtou, 1894, 
iD-4*. 

De M. Gaidoz : 

Mélusine, l. VII, n* 3. Paris, 1895, iQ-8\ 

— Remerciements el dépöl & Ia bibliolhèque de TAca- 
démie royale de Belgique. 



GORRESPONDANGE. 

Par une dépêche en date du 20 janvier, M. Ie Ministre 
de rintéri^ur et de Plnstruction publique accuse réception 
de la lettre du 31 décembre, avec laquelle lui a été trans- 
mis l'état de situation, & cette date, du fonds des chro- 
niques,- cartulaires et autres monuments hisloriques 
publiés par les soins de la Commission d'histoire. 

Une autre dépêche de M. Ie Ministre, en date du 29 jan- 
vier, autorise la Commission k mettre è la disposition de 
M. Vander Linden, professeur d'histoire k Louvain, les 
tomes I è Vil de la Table chronologique des chartes et 
diplómes^ éditée par M. Alphonse Wauters, et les Rerum 
Lovaniensium libri XlVy par Molanus, publiés par feu 
M<' De Ram. Depuis, M. Vander Linden a re^u ces 
volumes et en a accusé réception. 

M. Ie Ministre de Tlntérieur et de Tlnstruction publique 
ayant, par dépêche du 29 janvier, iransmis une lettre de 
a. Ie Ministre des Affaires étrangères demandant pour 
M. Foronda, avocat de la légatiou de Belgique k Madrid, 
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les vblnmes inlilulés : Voyage des souverains des Pays^ 
Basy édilés par feu M. Gachard et par M. Piot, ces volumes 
lui ODt été envoyés Ie 4 février. 

M. Ie président communiqué è la Commission ce qui 
s'est passé & la suile de la mort inopinée de M. Hayez, 
dont la maison n'a cessé, depuis la création de la Commis- 
sion, d'étre chargée de Timpression de ses publications. II 
donne lecüire de la lettre de condoleance qui a été adres- 
sée è M"* Hayez, de la réponse è cetle lettre de M. Jans- 
sens, beau-frère de cette dame, et de la dépêche de M. Ie 
Ministre de Burlet, datée du 26 février, et par laquelle ce 
haut fonctionnaire consent, par mesure exceptionnelle, è 
ce que Padjudicaiion des travaux d'impression de la Com- 
mission soit ajournée d'un an. 

H. Génard, membre suppléant de la Commission, 
informe ses collègues qu'il est empéché de prendre partè 
la séance d*aujourd*hui, mais qu'il tient & leur disposition 
un travail sur les corporalions anversoises. Des remercie- 
ments seront adressés è M. Génard, dont Ie manuscrit sera 
joint aux autres du méme genre déji recueillis par la 
Commission. 

La Commission s'occupe ensuite de plusieurs demandes 
formulées par différentes personnes aux fins doblenir, en 
tout OU en partie, ses publications; elle ajourne è une 
prochaine séance toute décision è prendre è ce sujet. 

La Fédération archéologique et historique de la Bel- 
gique ayant demandé è la Commission de designer un 
délégué chargé de la représenter au prochain Congres de 
Tournai, cette mission est offerte k M. Devillers, archiviste 
de rÉlat è Mons, qui Taccepte. M. Pirenne accepte égaie- 
ment de remplir une mission du même genre auprës du 
Congres historique qui se tiendra cette année è Prancfort. 



Digitized by VjOOQIC 



(44) 

MM. Armaod d*Herbomez, arcbiviste-paléographe è 
Toarnai, et Alfred Cauchie, de Louvain, adresseot è la 
ComuiissioD, Ie premier un projet de publication des 
cbartes de Tabbaye bénédictioe de SaiDl-Martio de Tour- 
nai, Ie second une note sur les travaux qu'il a récemment 
accomplis dans la Péninsule ilalique.Touten reconnaissanl 
Tutililé qu'il y aurait è édiler les documenls conceroaDt 
Tabbaye de Sainl-Martin, la Commission ajourne è une 
prochaine séance sa décision sur celte queslion et décidc 
que les lettres de MM. d'Herbomez et Cauchie seront 
iDsérées k la suite du présent compte rendu. 

M. Ie secrélaire doone communication de deux lettres 
de M. Ie secrélaire perpétuel de TAcadémie royale de Bel- 
gique, datées du 11 janvier et du 1*' avril» et accusanl 
réception d'ouvrages appartenant è la Cooimission d'his- 
loire dont Ie dépót a été fait è rAcadémie Ie 8 janvier vi 
Ie 28 mars derniers. 



PUBLIGATIONS. 

M. Ie secrétaire donne lecture d'une lettre de M. Henri 
Martin, mandataire de M"*' veuve Hayez, indiquant l'état 
d'avancement, è la date du 29 mars, de Fimpression des 
publications de la Commission. 

La Commission Voccupc ensuite de la rédaction de la 
Table des matières de la quattième série des Bulletins^ qui 
sera confiée k MM. Poncelet et Halkin, et du mode de 
publication de VInventaire des cartulaires, qui sera publié 
comme annexe aux Bulletins, mais avec une paginalion 
distincte. 
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COMMUNIGATIONS ET LEGTURES. 

M. Piot commanique è la Commission deux notices inti- 
tulées : 

i* Épisodes des relations des Pays^Bas et de la Hanse 
teutonique au XW siècle; 

2° Comptes rendus d'ouvrages publiés d Vitranger et 
utiles a consulter pour la connaissance de fhistoire natio- 
nale. 

M. Pirenoe présente uoe Note sur un manuscrit de 
rabbaye de Saint-Pierre a Gand. 

M. Ie président soumet, au nom deM. Hubert, professeur 
è rUniversité de Liége, un Mémoire sur Pabolition de la 
torture aux Pays-Bas autrichiens. 

Ces travaux, ainsi que les lettres de MM. d'Herbomez 
etCauchie, compléteront Ie deuxième Bulletin du présent 
volume. 
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Comptes rendus d'ouvrages. 

(Par Chaklbs Piot, membre de U CommissioD.) 

I. 

M. Jules Fioot, archiviste du département du Nord, 
vient de publier è Paris uu volume io-S*' intitulé : Ëlude 
historiquê sur les relations commerciales entre la France et 
la Flandre au tnoyen dge. Ce travail est divisé en deux 
parties. 

Dans la première, Tauteur traite du commerce entre la 
France et les Flandres aux XHI* et XIV* siècles, d'après 
les tarifs du péage de Bapaume. Ce qui lui fournit Tocca- 
sion de faire une notice historiquê sur Bapaume et Tori- 
gine du péage établi en cette ville au XI* siècle. 

Cette notice est suivie de Tenquéte de Cappy, que 
Tauteur place, contrairement è Tavis de M. Wauters, en 
Tan 1202, au lieu de 1262. A ce propos, il cite è Tappui 
de sa maniere de voir plusieurs faits qui ne sont pas sans 
importance. 

De 1& il passé aux différents droils établis è la suite de 
cette enquête, et énumère les marchandises taxées dans les 
tarifs de 1291 et 1442. 

L'état du commerce pratiqué par les voies de terre entre 
la Flandre et la France, de 1286 è 1651, suit immédiate- 
ment. Il est dressé d'après les comptes de la ferme du 
péage de Bapaume. 
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Dans la seconde partie sont rapportées les relations 
commerciales de la Flandre au moyen dge avec les villes de 
La Roebelle, NiorI, Saint-Jeau-d^Aogely, Bayonne, Biarritz, 
Bordeaux et Narbonne. 

Les pièces jnstifleatives concernant Ia première partie, 
au nombrede trente-cinq, appartiennent aux années 1202, 
è la fin du XIII' siècle, è 1248 (environ), & 1268, 1270, 
1318, 1320, 1321, 1353, 1334, 1336 jusqu'en 1635. 
Celles de la seconde partie commencent en 1262 et 
finissent au XiV* siècle. 

Tous ces actes ont une grande importance au point de 
Yiie de Tbistoire du commerce dans nolre pays. 



IL 



De Judod Clichtovei neoportuensis, doctoris iheologi 
pariiiensis et carnotensis canonici vita et scriptis (1472- 
1843) — Thesim. — Paris, 1894, gr. in.8«. 

Tel est Ie titre que M. Glerval donne k une dissertation 
bien écrite, bien pensee et surtout ricbe de faits, concer- 
nant Josse Clicbtove, docteur en tbéologie è Paris, né & 
Nieuport vers 1492, mort en 1543. 

Dans ce travail, tres consciencieux, Tauteur suit pas è 
pas Ie célèbre tbéologien beige, depuis son entree k 
rUniversité de Louvain jusqu'è son arrivée k Paris. A 
partir de son séjour dans la capitale de la France, il rend 
un compte égalemcnt tres complet k propos de ses études, 
de ses relations intimes et scientifiques, de ses luttes au 
sujet de Ia réforme religieuse, de ses écrits qu*ii analyse au 
complet. En un mot, c'est un travail qui n*intéresse pas 
seulement notre pays, mais Pbistoire des études de tbéo- 
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logie duraot la loUe si vive soolevée par Ie proteslao* 
tisme ao XVI' siècle. 

Les renseigDemeols les plas précis» les plus complets 
concernanl la biblic^raphie des oovrages de Clichtove n'y 
ToDt pas défaut. Ao nombre de ceox-ci» il en est qoi se 
rapporlent è Tbisloire de quelques-anes de nos localités 
flamaodes. 

M. Clerval n*a pas ooblié d^imprimer aa complet Ie 
testament de Clichtove et toot ce qai concerne ses bieas 
et possessioDS temporeiles. En an mot, c*est one biographie 
complete, puisée aax meilleores soorces. 

lil. 

Orlando di Lasso. Ein Lebensbild (Orlando di Lasso. 
Une esquisse biographique), par Ernest von Destooches. 
Munich, 1894» io-8*; accompagné de photographies. 

Doe des plus grandes célébrités musicales de Belgique 
est, sans conteste, l'arliste dont qous vcdods de transcrire 
ie oom. Né è Mons, il passa en Bavière, oA il a laissé de 
iiombreux souvenirs, spécialement a Muoicb, lieu de rési- 
dence d*une familie princière, protectrice des artsè toutes 
les époques, et spécialement de Lassus. M. Destouches a 
recueilli soigneusement^ dans son travail précité, les nom- 
breux souvenirs de la cité bavaroise è propos du compo- 
siteur beige. Toutes les particularités qa'il a pu rénnir 
concernant eet artisle trouvent place dans son livre. 

En qualité d'archiviste, il n'a pas manqué de compulser 
les vieilles paperasses et d'y recueillir des renseignements 
sur les descendants de Lassus. A titre d'archéologue, il a 
reproduit des vues de différents monuments relalifs ao 
célèbre compositeur et une photographie de son tombeau. 
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Mons, si flère de sod enfanl, devrait t&cher de se pro- 
curer, pour sod musée local, un moulage en pl&tre de ce 
monamenl funeraire, dépourvu, il est vrai» de toul carac- 
lère arlistique, mais ayant un cerlain cachet. 

Les renseignemenls bibliographiques concernant la vie 
et les oeuvres de Lassus n'ont pas élé négligés par Tauteur. 

Rédigéesans prétendre è rérudition,cette biographie est 
ornée d*un beau porlrait de Tartiste» qui devrait trouvcr 
place dans la bibliothèque de sa ville natale. 



IV. 



Différents passages des Nuncialur Berichte aus Deutsch- 
/an(f fournissent, nous Tavons fait voir (i), des renseigne- 
menls précieux concernant les affaires reiigieuses de notre 
pays pendant Ie XVI'' siècle. Cette circonstance nous a 
engagé i examiner les publicalions de TAcadémie des 
sciences de Cracovie» qui renferment des informations 
semblables concernanl la Pologne. Nolre atlente n*a pas 
élé trompée. 

VInformatio de rebus ceconomids Poloniae de 1583^ 
imprimée dans Ie lome XV des Annalecta romana^ rap- 
porte un passage reialif è notre pays. 

Pendant ie mois de février 1583, un prêlre, Pierre 
Comesa, se disant curé i Anvers, se présenta è Étienne 
Balori, roi de Pologne, dans Ie but d*engager ce roonarque 
è envoyer de ses ports des denrées alimenlaires aux 



il) Voir Ie 1. 111, d* 2 de la S« série des Bulletins de ia Commission 
(fhistoire. 
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provinces méridioDales des Pays-Bas. Privées de toutes 
ressources, par suile des guerres et des piraleries des 
Aoglais et des Néerlaodats, ces provinces se Irouvaienl 
dans Ie plus grand dénuemenl (1). 

Ce passage de VInformatio se rapporte évidemmenl i 
la lettre de Philippe lUroi d'Ëspagne, adressée è Élienne 
Batori en septembre 1585, è celle de Nicolas Woythe de 
Malkendorr et k la mission du P. Possevino, que nous 
avons fait connatlre dans notre tome X de la Correspon^ 
dance de Granvelle (pp. 640, 644 et 649). Ges missives 
expiiquenl les renseigneroenls fournis par VInformatio 
et font connatlre les démarches fakes auprés de la Hanse, 
dans Ie bul de ne pas affamer les provinces méridionales 
des Pays-Bas, si éprouvées par suite d'une grande diselte 
et des captures des pirates anglais et néerlandais. Alexan- 
dre Farnèse, gouverneur de nos provinces, vivemenl 
aiarmé de cette situation, avait fait auprës de la Hanse des 
démarches semblables. 



V. 



La Société historique (Historisch Genootschap) d'Utrecht 
vient d*imprimer, sous les auspices de M. Fruin, un 
volume intitulé : Uittreksel uit Francisci Dusseldorpii 
Annales 1566-1616 (Ëxtrait des Annales de Fran^ois 
van Dusseldorp). La Haye, 1894, in-8^ 



(1) On peut consulter k ce sujet : De principaelste redenen, ende 
oorsaken van den dieren tijdt in dese tanden, midtsgaders eenen raedt 
ende maniere om den eetven te verdryven ende weysen. Anvers, i^S86. 
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Mé è Leiden, Ie 23 octobre 1567» van Dusseldorp a . 
rédigé en langue latine, k propos des événements du 
XVI* siècle aux Pays-Bas, un travail écrit dans un sens 
Tavorable aux catholiques de ce pays. Ses Annales forment 
en quelqqe sorte, sur un petit pied bien entendu, la con- 
Ire-parlie des apprécialions faites sur les mémes événe- 
menls par van Meteren, Pieter Bor, Le Pelit, elc. II a 
évidemment des attaches avec Bourgundus el Vander Haer, 
aime son souverain légitime, manifeste certaines sympa- 
ihies en faveur du duc d*Albe lorsquMI n*agit pas conlre 
et malgré Ie clergé; se montre constamment sympalhique 
è la cause calholique el au Saint-Siège; voue une haine 
invéléréeau princed'0range,qu1l nomme seclaire et athée; 
jette feu el flamnie conlre Hembyze, quil qualifie de ferox 
et sanguinoleus hereticus^ qui bona ecclestastica vili pretio 
vendebat; puis, après avoir Iralné dans la boue Ie stadhou- 
der, il félicite Ie démagogue gantois lorsqu*il attaque Ie 
Tacilurne dans ses libelies. Naturellemenl, il apprécie les 
événements de Cologne au poinl de vue calholique, el 
n'oublie pas de se montrer favorable k la cause du 
duc d'Alen^on, parcequ*il se pose en défenseur du catho- 
licisme, oubliant qu'il s'agil d*un usurpaleur du pouvoir 
de son souverain légilime. 

Le texte de ces Annales est précédé d*une introduction, 
dans laquelle M. Fruin donne des renseignemenls sur la 
carrière de Tauteur, ses accointances avec TUniversilé de 
Louvain, ses tendances, ses idees. Écrile souvent dans un 
style humoristique, celle introduclion fournit des rensei- 
gnemenls sur les Annales de van Dusseldorp, qu'il est 
bon de consuller en vertu de Tadage : Audiatur et altera 
pars. 
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VI. 



L'Allemagne vienl de dous doter d*une nouvelle publi- 
calioD qui intéresse la Belgique è plus d*un tilre : Ein 
Minislerium unter Philipp IL Kardinal Granvella am 
Spanischen üofe (1579-1586). Berlin, in-8*. 1898. (üii 
miuistère sous Philippe II. Le eardiual de Granvelie è la 
cour d'Espagne.) 

M. Martin Philippson, auteur de ce travail, n*est pas 
étranger è notre pays. II y a habité longtemps et a publié 
différents travaux historiques remarquables. 

Le iivre dont nous annon^ons la publication concernc 
une des grandes figures de XVI* siècle, celle du cardinal 
de Granvelie, quiy après avoir rempli un röle important aux 
Pays-Bas, passa è Rome, puis è Naples, oü fhilippe II, rei 
d'Espagne, Temploya avec succes. Enfin son souverain 
Tappela k Madrid en i579, le mit è la téte du Conseil 
d'ltalie, en qualité de président et de ministre influent. 

Quel röle le cardinal a-l-il rempli dans la politique <k* 
Philippe II k celte époque ? A cette question, M. Pbilippson 
répond par le Iivre mentionné ci*dessus. L'auteur a com- 
pulsé k eet effet de nombreux dépóts d*archives en Italië, 
en Espagne et la correspondance de Granvelie, dont nous 
sommes sur Ie point d'achever le douzième et dernier 
volume. A propos de cette correspondance, il nous fait 
observer avec bienveillance que quelques lettres, rares, il 
est vrai, nous ont échappé. Rien de plus naturel. Obligés 
de nous en tenir aux documents désignés par feu 
M. Gachard, mon prédécesseur M. Poullet et moi nous 
n*avons pu parcourir les différents dépóts d*archives (h; 
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l'Europe et y recueillir les nombrcuses correspondances 
du Cardinal. 11 était convenu au surplus de ne pas repro- 
duire des lettres complètement étraugères aux Pays-Bas. 
Les missives que i*auteur signaie par les mots : nicht bei 
Pioi, n^appartiennent pas, il est yrai, k celle categorie. 

Selon la maniere de voir de M« Philippson, Granvelle 
révait en faveur de son mattre la monarchie universellè, 
telle que la voulait Charles-Quint. Qu*il nous soit permis 
d'ezprimer ici quelques observations au sujet de cette 
these. Point de doute, Ie cardinal désirait conserver k la 
femille royale tous les droits qu'elle pouvait faire valoir en 
sa faveur, mais pas au dele. Nous en trouvons la preuve, 
dans ses lettres relatives k la conquéte du Portugal par 
Philippe H. Ce pays, disait Ie cardinal dans un moment de 
mauvaise humeur et non sans motifs plausibles, nous fait 
la guerre mieux que nous ne la lui faisons. II n'aimait pas 
la conquéte du Portugal. Selon sa maniere de voir, (out 
devait étre sacriGé è la conservation des Pays- Bas dans 
la familie royale. De plus, il ne voulait pas voir briller au 
premier rang de cette conquéte son ennemi Ie duc d*Albe, 
qui avait singulièrement contribué, par ses acles arbi- 
traires, è compromettre Ie pouvoir souverain dans les 
Pays-Bas. A ses yeuz, c'était une faute grave, sachani 
tres bien qu*une provocation irritante améne nécessai- 
rement une réaction plus redoutable encore. 

Si Granvelle voulait rendre son souverain mattre des 
mers, c*était encore dans Ie but de conserver des droits 
eiistants, compromis par les enlreprises des Anglais et des 
Provinces-Unies. Toutefois, nous reconnaissons voloniiers 
que Ie cardinal a été la cause première de la célèbre 
catastrophe de VArmadOf qui acheva k jamais la ruine de 
TEspagne, au grand contentement de TAngleterre, de la 
France et des insurgés. 
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VII. 



Ed 1884, DoD Cesareo Fernandez Duro publia è Madrid, 
au point de vue de TEspagne, deux volumes in-8'' loti- 
tulés : La Armada invencible^ dont nous avoDS parlé dans 
l'édilioD de Renon de . France, faile pour Ie compte de 
la Commission royale d'histoire. Aciuellement la société 
anglaise The navy records Society a mis au jour è sod 
tour deux volumes grand in»8% portaut pour lilre : State 
papers relating to the de/fat of ihis spanish Armada^ 
anno 1588 (Papiers d*État relatifs è la défaile de la flolte 
espagDole, en Tan i588). Cetie édition esi duc aux soins 
desir Josiu Knox Laughton, professeur d*histoire moderne 
au College royal è Londres. 

Ces volumes, qui, soit dit en passant, ne sont pas dans 
Ie commerce, onl été édilés aux Irais de la société précitée. 

Dans Tintroductiony Téditeur rappelle que Reytpon a 
publié,en i590, une première relation de eet épisode, inti- 
tulée : A discurse conserning t/ie spanish floet, et que sire 
Edward Creaty en a ëgalement parlé; mais il ne semble 
connatlre ni les publieations faites kce sujet en Belgique 
et aux Pays-Bas, et dont nous avons donné une longue 
nomenclature dans Tédilion de Renon de France, ni celle 
de M. Gossart. 

Cette introduction, écrite avec entrain, fait bien ressor- 
tir tout ce qui se rattache è eet evenement si important, 
qui rendil TAngleterre mattresse des mers et lui permit 
de continuer les expioits réalisés par John Hawkyns et 
Francis Drake, noms bien connus dans les fastes mari- 
times de la Grande-Bretagne. 
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A celte occasion, Péditeur rappelle aussi la célèbre 
bataille nayale de Sluis, en 1344. 

Rédigée avec soin, cette introdoctioD relate on grand 
Dombre de faits interessants pour Thistoire des Pays-Bas. 
Elle renferme on passage relatif au röle rempli è cette 
occasion par Alexandre Farnèse, röle sor lequel Renon 
de France jelte un bl&me, sans Ie jostifier. Desagents 
espagools arrivés è Boorbourg, dil-il, firent avertir Far- 
nèse de la siluation critique de ilnvincible, mais, ajoute- 
t-il, il n'agit pas : < Le duc de Parme, après quelques 
démonstrations d'embarquement k toute presse des gens 
de guerre dont il disposait, jugea que les vaisseaux de 
Donkerque et de TÉclase ne devaient bouger, maniere 
d'agir que les Espagnols ont reprochée au gouverneur 
général et qui a donné matière de discourir aux princes 
et aflBigé le lieutenant de S. M., imputant cbacun les 
causes de la faute k son compagnon, au grand regret de 
S. M., qui avait fait une dépense excessive; et è la perte 
de plusieurs grands bateaux et aussi bon nombre de sol* 
dats, voire une noblesse principale (1). » De TAubespinne- 
Cbèteauneuf avait aussi prévenu le gouvernement francais 
qu'en Flandre les forces du duc de Parme faisaient c peu 
d*eOet, quelque grandes qu*elles soient ». 

A ces reproches mal fondés, nous répondons par des 
faits parfaitement établis. Farnèse avait été chargé d'ap- 
préter des bateaux plats pour le transport des troupes 
destinées è aborder en Angleterre et nullement è soutenir 
des attaques en pleine mer, auxquelles ces bateaux ne 



(1) ffistoire dei troubfei des Pays-Bai, t. 111, p 213. 
TOME V% 5"* SÉRIE. 
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poQvaienl résister. Comme ce D*élaient pas des vaisseaux 
de goerre, ils ne pouvaient dès lors prendre part au com- 
bal sur mer. Ces faits sont corroborés par Ie passage lire 
du travail de M. Knox» qui produit Textrail suivant d'une 
lettre de Drake, témoiu oculaire de Taclion, lettre que 
nous traduisoDs ici litléralemeut : c Mon opinion, dit-il, 
> est qu*il faut avoir Toeil sur Ie duc de Parme durant 
• ces vingt jours, encore que la flolte espagnole ne 
» revienne pas è la charge. Je ne Ie crains guère; mais 
» ce n'est pas moins une raison pour tous d*étre sur nos 
» gardes. » M. Knox ajoute : en présence d'une puissante 
escadre, Parme ne pouvait effectuer la traYersée;Drake Ta 
parfaitement saisi; mais il ne comprend pas aussi bien 
comment, une fois Medina Sidonia défait et mis en fuite, 
Farnèse pouvait songer è Taire une nouvelle tentative; la 
moindre menace d'intervention suflisait pour l'arrêter. 
Telle est la traduction littérale d*un passage de Tinlroduc- 
tion qui demon tre combien Ie reprocbe fait è Farnèse est 
peu fondé, et ce de Taveu de Tennemi lui-méme. 

Au surplus, ni Ie gouverneur général ni aucun membre 
de sa suite n'a pu songer è trahir sou devoir quand il 
s'agissait du roi. Si VArmada a subi un échec irréparable» 
il faut Tattribuer è Tinexpérience, k l'ignorance et au peu 
d'aptitudes des marins espagnols, lancés sur des mers 
inconnues; jamais è la négligence du duc de Parme. 

Cette publication fait connattre, au point de vueanglais 
et hollandais, un nombre considérable de documents restés 
en grande partie inconnus jusqu'è ce jour. Nous devons 
savoir gré è la Navy records Society d'avoir mis au jour 
cette collection si importante. 
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VIII. 

Dans. Ie cinquième volume des Studi e documenti di 
sioria e diritio (Rome, 1884, in-4''), M. Pierrede Nolhac 
a publié (p. 247) des leüres inédites du cardinal de GraD- 
veile des 20 aoül 1566, 14 avril 1572, 1«' aoüt 1579, 
22 mars, 17 mai, 13 juin, 12 juillet, 27 septembre, 
7 oclobre 1581, 14 janvier, 21 mars, 20 avril, 8 et 19 mai, 
18 oclobre 1582, 22 février, 25 et 27 mai 1584, 22février, 
14novembre 1585. Elles sont adressées k Fulvio Orsini, 
et étrangères aux Pays-Bas, sauf en un point se rapportan 
d'une maniere' indirecte a la Bible polyglotte imprimée è 
Anvers par Plantin. 

Dans sa préface, M. de Nolhac constate que feu M. Poul- 
let n*a pas compris ces lettres dans la correspondance du 
cardinal. 

Nous devons faire observer è ce sujet que notre hono- 
rable prédécesseuret nous-même, en continuant son oeuvre, 
nous avons exclu, comme Ie portent nos inslructions, les 
lettres étrangères è la Belgique et aux affaires de la poli- 
tique de ce pays. 

Dans plusieurs de nos volumes, nous avons été obligés 
parfois de parier sommairement d*Arias Montanus, préposé 
i la publication de la Polyglotte de Plantin, sans avoir eu 
1'intention de rappeler lont ce qui est relatif è cette oeuvre, 
donl feu M. Gacbard s*était déjè occupé depuis nombre 
d'années dans un travail spécial. 

IX. 

Vne lettre inédite de Rubens, par Émile Micbel, in-4% 
Paris, 1894. 

A juste lilre, les Belges sont friands de tout ce qui con- 
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ceroe Rabeas, Ie prince des peiotres da XTfl" aèdc^ Ie 
dipkNUle aax allores dislingoées. Cest oe qai mms eagage 
i diie u WÊOt aa sajet de la pabiicatioo dtée d-dessos. 
Ble reprodait Ie fae-snulé d'ooe lettre ilalieane hieo 
reonnfoable de notre compatriole, dalée do 18 décembre 
1854, et offraot i la fob os ioléffét artistiqae, lüsliirique, 
biograpUqoe, ea oe qoi coDcerne les oniTres de Tartisie : 
biographiqoe, ea ce qoi tooche sa ne privée et soo seeood 
oiaiïage; hislorique, aa sajet de la foite de la leiiie Marie 
et do docd'OrléaBs bors do royaamede Fiaooe, ce qoi les 
rendit les holes de la Belgiqoe, les missioiis diplomatiqoes 
doot Babens désiie se débamsser, rarrivée i Anvers 
du cardioal iabot d^Aotriche, gooveroeor général des 
Pajs-Bas. 

A toos ces reoseigoemeDls, Taoteor de la pobiieaticHi 
prédtée ajoote des pbotognphies de la BataiUe d'lvry^ do 
Poriraii d'HSène Ffmrmmt, de VEnfani en HUère^ de 
fragoieiits do Jardin ^amowr, de Belléraphom, de la faoe 
postérieore de l'arc de triomphe dil de Saint-Michel, i 
Anvers, d*ane étade poor Ie portrait de Robens, d*aD 
fragmeot de la Fuiie en Egypte. 

X. 

Do oovrage périodiqoe inlitulé : Revue éThüêoire dipUh 
maiique publiée par ks soins de la Soeiéié d'hütoire diplo- 
matique^ paralt è Paris depois buil aos. 

Ce recoeil renferme des travaui irès importants, au 
nombre desquels figurent des épisodes relatifs k notre 
pays. Par exemple, dans la seconde livraison de ce recueil 
de 4894, nous tronvons un chapitre intitulé : Une cour et 
un aventurier au XVIIP siècle. — Le baron de Ripperda. 
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Ce travail coocerne la mission de Ripperda è Yienoe ea 
172Ö. 

A dire vrai, la Belgiqae ne remplit pas de röle impor- 
tant k propos de cette mission; mais celle-ci concerne Tem- 
pereur Charles VI, souverain des Pays-Bas, la familie de ce 
monarque, les hommes d'État appelés è diriger nos affaires. 
A ce titre, Ie li?re précité nous intéresse vivement. Nous y 
voyons figurer aussi des passages relatifs aui Anglais et aux 
Hollandais qui demandent aigrement Tabolition de la Com- 
pagnie d^Ostende» Tinterdiction faite aux Belges de s*occu- 
per du commerce; Sinzendorf est accablé de demandes 
comminatoires è ce sujet par les intéresses. Nous y voyons 
aussi la mention des réclamalions infructueuses faites è ce 
point de Yue è Londres par Ie ministre de Charles VI ; les 
traitements odieux employés par les intendants de la Com- 
pagnie angiaise des Indes orientales è Tégard des agents 
ostendais; des arguments en faveur de la nécessité de 
sacrilier notre commerce aux exigences de Londres et 
d' Amsterdam. 

Dans Ie rapport du secrétaire général de la Sociélé 
diplomatique k propos de la notice consacrée è Ërnest II, 
duc de Saxe-Cobourg, nous voyons figurer la lettre de Léo- 
pold P% roi des Beiges» qui décida Ie mariage de la 
reine Victoria avec Ie prince Albert» neveu dudit roi. 

Une autre publication de la Société diplomatique, due a 
la plumede M. Ch. Scheper, est intitulée : Mémoire hhto- 
rique de ^ambassade deFrance a Conslantinople^ par Ie mar- 
quis de Bonnac (Paris, 1894). Elle renferme des passages 
relatifs è la mise en possession des Pays-Bas au proUi de 
réiecteur de Bavière. Lorsqu*il fut question, en 1702, de 
faire agir les troupes, Ie prince ne voulait se décider 
qa'aprèè avoir obtenu les garanties d'un dédommagement. 
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Ces faits sodI clairement exposés, aiDsi que ceux relalirs 
è la mise en possession de rélecteiir de dos provinces par 
Louis XIV. 

»XL 

M. Ie duc de Broglie, qui, soit dit en passant, préparé 
en ce moment un Iravail du plus haut intérét pour This- 
toire de la diplomatie de son pays au XVfll® siècle, a 
publié dans la Revue des Deux Monde» de 1894 une nou- 
velle série d'études diplomatiques. Nous avons déj^^ rendu 
compte, dans Ie Bulletin du tome XI, 5* série, page 36, du 
livre de M. Ie duc de Broglie inlitulé : Frédéric II el Marie^ 
Thérèse, Ges études nouvelles ont pour objet Falliance con- 
clue en 1756 entre la France et TAutriche, alliance qui 
exer^ sur Ie sort de la Belgique la plus grande influence. 
Primitivement, ni la cour de Vienne ni celle de Versailles 
n*avaient envie de contracter ce pacte. Ce fut Marie- 
Thérèse qui en communiqua Tidée première avec habileté 
aux ambassadeurs de France, dans Ie but de contrarier la 
Prusse. L'impératrice-reine chargea de cette négocialion 
Ie comte de Kaunitz qui, arrivé en 1750 è Paris, finit par 
convaincre la cour de France de la nécessité deconchire une 
alliance si contraire aux interets des puissances du Nord. 

M. de Broglie conteste, dans son travail, raulhenlicité 
de la lettre, si souvent commentée, que Marie-Thérèse 
aurait adressée è la marquise de Pompadoiir, letlre tres 
connue, dans laquelle Timpératrice-reine l'aurait assurée 
de son amitié et de son estime. Les nombreuses entrevues 
que Ie comte de Kaunitz a eues avec la célèbre marquise 
auraient donné lieu è une fausse interprétation. 

Ce qui est certain et bien avéré, c'est rintervention de 
llTPompadour auprès du roi en faveur de Pimpératrice- 
reine. 
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XII. 



Vn avocat journaliste du XVIIP siicle^ Linguet (Paris 
1895, in-12), tel esl ie titre que M. Jean Croppi donne è 
un livre bien pensé, bien écrit, coocernant on personoage 
tres conDu en Belgiqoe vers la fin do XVIII* siècle. 

C'est une biographie présentée d*une maniere agréable 
et lucide, appuyée sur des documenls et des données 
aulhentiques concernant Linguet, qui a rempii en France 
on röie irès remarqoé, de i736 è 4775. Toor è tour 
avocat, publiciste, journaliste, tantöl ennemi implacable 
des liberlés publiques, tantöt démagogue, il a fait grand 
bruii dans sou pays nalal jusqu*au moment oü il ful obligé, 
eo 1776» par sesexcentricités, de se réfugier en Angleterre, 
en Suisse, en Hollande et enfin en Belgique. A Bruxelles, 
il entreprit ia publication de ses écrits les plos mordants, 
y exer^ par sa plume sur les hommes haut places une 
influence prépondérante, nous dirons méroe vertigineuse. 
Anobli par Joseph II, il reQul des encouragements extra- 
ordinaires de nos hommes d*Ëlat qu'il conspua ensuile, 
prit une part active è la révolution dite braban^onne, 
ren tra en France et finit unè exislence d*a ventures, de 
mécomptes el de contradiclions sur l'échafaud, pendant 
la tourmente révolutionnaire k Paris. 

Le séjour de Linguel en Belgique, qui commence \k oü 
finit le livre de M. Cruppi, a fait Tobjet d*une notice que 
nous avons imprimée dans ie Bultelin de I'Académie 
royale de Belgique de 1878, p. 787. Le travaii de 
M. Cruppi fait connaltre la biographie de ce singulier per- 
sonnage avant son arrivée en Belgique. 
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Xllf. 

A deux reprises (lifféreDtes^Doos avoos appelé raltebtiou 
du lecteur sur les publicalions de M. de Zeissberg relatives 
è Phisloire de i*Autriche vers la &n dn siècle dernier, bis* 
toire si intioiemeni liée & celle de notre pays. Cel auteur 
Yient de mettre au jour uue mooographie complete de 
Tarchiduc Charles d*Autricbe, géuéralissime aulrichieu et 
gouverneur général de nos provinces vers la fin du 
XVIll* siècle, au moment oü ces provinces furent con- 
quises par ia France. 

Ce travail, intitulé : Herzog Carl von Oesterreich, ein 
Lebensbield^ en deux volumes in-8% Vienne et Leipzig, 1895, 
est orné de pholographies, de oartes et dessins deslinés è 
gloritier Ie célèbre général autricbien. Dans Ie but de 
rendre sou livre aussi complet que possible, l'auteur a 
compulsé tout ce qui a été publié concernanl les événe- 
ments dont il s*occupe, les documents bistoriques imprimés 
et manuscrits, les correspondances ofBcielles et privées, les 
renseignements les plus intimes de familie. II a poussé sts 
invesligations jusqu^è donner des renseignements concer- 
nant la maniere dont se conduisait son béros a table pen- 
dant son enfance. Rien ne lui a écbappé. 

Si tous ces détails n'apparliennent pas è Tbistoire de la 
Belgique, il en est d'autres qui jeltent un grand jour sur 
les.événements dont notre pays fut Ie thé&tre vers la (in 
du siècle dernier. Tels sont ceux reproduits dans les cha- 
pitres intitulés:£t/i Belgischer VerfassungstreiU résumant 
parfaitement bien la situation de la Belgique en 1790; 
La Grisuelle in die Champagne^ Jemappes, Aldenhofen, 
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Neerwinden^ General Statthalter der Oesterreichischen 
Nieder lande. Die Hofhallung Erzherzog CarFs in BrOssel, 
Anfange der Provinzen Stimmungen^ etc. Les cartes des 
champs de bataille de Toorcoing, de Fleurus, présentenl 
SQrtout uo grand iotérêl au poinl de vue de la strategie 
militaire pour DOtre pays. 

Ces renseignemeDts n'ont pas empêché Tauteur de 
dooner eo méme temps des détails sur les fétes qui eurent 
lieu è Bruxelles, et sur tout ce qui s*est passé en Belgique 
Yers la fin du siècle deruier. Le théfttre n'a pas été oublié, 
noo plus que les descriptions des cérémonies publiques, etc. 

XIV. 

Depuis quelque temps, de nombreuses publications font 
connattre les événements de Ia première République, 
inslallée en France vers la fin du siècle dernier, et ceux de 
TEmpire qui Ta supplantée. 

Au nombre de ces publications, nous en avons remar- 
qué une qui se rapporle exclusivement è notre pays. C'est 
celle intilulée : La domination frangaise en Belgique. — 
Directoire. — Consulat. — Empire : 1795 d i8i4; par 
L. de Lanzac de Laborie; deux volumes in-8% Paris, 
1895. 

Le lecieur ne doit pas se faire illusion sur le contenu 
de ces volumes. Tout n'a pas été dit par Tauteur. Les 
publications faites en Allemagne, en Angleterre, en Bel- 
gique et aux Pays-Bas n'ont pas été intégralement exploi- 
tées; les archives des dépariements conservées dans notre 
pays n'ont pas été consultées. Dans son avertissement, 
Fauteur le déclare franchement et loyalement. II s'est 
efforcé, dit-il, d'examiner le plus grand nombre possible 
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de sources imprimées, tant textes officiels que narrations 
contemporaines ou travaux moderaes, mais il a surtout 
emprunlé sa narration aux correspondances adminislra- 
lives inédites conservées aux Archives nationales. 

PoiDl de doute» dous lui devoDs savoir gré de cette 
publication, rédigée avec tact et surtout avec uue grande 
impartialité, ce qui n'arrive pas toujours cbez Tétranger, 
qui envisage ordiDairement loules les questions au point 
de vue de son pays. 

M. de Lanzac tient compte du caractère du Beige, de 
ses idees en matière politique el de religion, de Tinfluence 
des Stevenisles, toujours réactionnaires en dépit du 
Saint-Siège. II a su nous rendre une justice que Tétranger 
refuse ordinairement è ceux qui n*appartiennent pas è sa 
nationalité. Si ce travail présente parfois des lacunes, par 
exemple en ce qui concerne la conspiralion de la forét de 
SoigneSydanslaquelle intervinreutrAngleterreJaHoIlande 
et TAutriche, Torganisation des tribunaux et de la bienfai- 
sance, etc, il ne sera pas moins consuité avec fruit par les 
historiens, comme source puisée è des renseignements 
officiels. 
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II 



Relations entre les Pays-Bas et la Hanse teulonique 
au XVI^ siècle. 

(Par M. Ch. Piot, membre de Ia Gommission.) 

Ed dépit des efforts et des conseils du cardinal de GraD- 
velie, ministre de Pbilippe II, roi d'Espagne, et de ceux 
d*AloDzo Gutierrez, contador de la marine de ce pays, 
Tempire des mers échappait è ce monarque. II passera è 
FAngleterre et aux Provinces-Uoies , qui plus tard s'en 
disputeront la possession durant une guerre maritime tres 
connue dans l'histoire. 

Les exploits, les courses aventurières des Hawkyns, des 
Drake, des Cavendisb contribuèrent singulièrement è cette 
situation nouvelle, appelée è modifier Tétat aucieu de la 
marine. 

La maniere d'agirde PAngleterre et des Provinces-Unies 
è cette époque était facile è comprendre et plus facile 
encore è exécuter. Ces puissances avaient un intérét com- 
muD : celui d'anéantir TEspagne, de ruiner son commerce 
et ses possessions d'outre-mer, de s'emparer de la naviga- 
tion par tous les moyens possibles, licites ou illicites, 
immoraux ou peu avouables. Ce qui faisail dire par Gran- 
veile dans un moment de mauvaise bumeur et d'illusion : 
Le peu d'argent que la reine (KAnglelerre possède, elle Ie 
tire des prises faites par les corsaires anglais; et le jour oü 
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tous les oavires de cette nation seroDl saisis par TEspagne, 
Élisabeth ne pourra plus enlreteoir la guerre. Daos ce bul, 
il fallait s'euleudre avec les Pugger pour trailer, par leur 
ialermédiaire, de l'acbal des bles è DaDtzig el dans les 
porls baDséates(l). 

En rappelanl que Ie cardinal se faisait sous ce rapport 
illusion, nous Ie disons avec inlention. La marine espa- 
gnole ne pouvail plus luUer contre celles de TAnglelerre ei 
des Provinces-Unies. Les résultats de Texpédition de Tin- 
vincible Armada Ie démonlrenl & Tévidence. Le Irident 
devail falalemenl lomber en parlage k TAngleterre. 

Aidée des Provinces-Unies, do Danemark et de la 
Suède, Élisabelb tècbail de conlrarier, n'imporle par quels 
moyens, la navigalion des associés de la Hanse, dans le 
bul de les empêcher de mener leurs denrées en Espagne 
et en Portugal, afin que les navires angiais et bollandais 
pussenl en fournir è ces pays. II fallail avant loul ruiuer 
TEspagne, ses ports el Anvers, pour enrichir Londres, 
Plymoulh, Amsterdam el Rotterdam, contrecarrer les 
enlreprises de la Hanse, grande et puissanle associalion 
commerciale établie aux bords de la Baltique, tres bien 
disposée è favoriser l'Espagne par suite de ses relations 
commerciales avec ce pays. 

Ces tendances si défavorables è la cause de cette associa- 
lion s'étaient déjè manifeslées depuis longtemps en Angle- 
lerre, spécialemenl en 1552, sous le règne d*Ëdouard VL 
A cette époque, les négociants de Londres déclarèrenl que 
les privileges de la Hanse froissaienl singulièremenl leurs 
interets. Ceile circonstance obiigea Ia reine Marie è prendre 



(1) Correspoudance de Granvelle, t. X, p. 431. 
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des mesores qo*Élisabeth développa encore pendant son 
règne. En 1582, les villes associées avaienl adressé des 
plainles è la diète d'Aogsbourg au sujet de la conduite 
que tenait k leur égard la reine d'Angleterre, en refusant 
de respeeter leurs privileges. Elles demandaient d*interdire 
aux Anglais Ie séjour dans ces villes. Par suite de ces 
circonstances, l'empereur dut intervenir en faveur de ses 
sujets (1). 

Cnedisette extraordinaire, resul tat de mauvaises récoltes, 
se fit sentir en 1582 et 1583 dans l'Europe meridionale. 
Partout les céréales manquaient. Bon gré, mal gré, il 
fallait avoir recours, pour remédier è cette situation, aux 
grains du nord de TEurope, engager les villes de la Hanse 
è venir au secours des affamés. 

Par suite des ravages de la guerre dans Ie midi des 
Pays-Bas, la disette n'y était pas moins grande que dans 
TEurope meridionale. 

Ces circonstances engagèrent Alexandre Farnèse, gou- 
verneur général des Pays-Bays, è porter remede è cette 
situation. En entamant des négociations sur ce point 
avec la Hanse teutonique, il redoutait l'intervention du 
Taciturne, qui ne manquerait pas de mettre en oeuvre c les 
pratiques par forme de monopole, persuasion, ou autre par 
voie d*armes pour empêcher Ie transport des bles en Por- 
tugal, par Ie moyen des Hollandais et des Zélandais, les- 
quels fa^onnés h eet effet plus que toute autre nation, ne 
trouveraient nuls navires par tiercé main et autres moyens 
pour attirer k eux tout Ie négoce (2). » Au surplus, ce 
n*était pas la première fois que la Hanse rencontrait des 



(1) Bansische GescMchthlütter de 4876j pp. 32 et saiY. 
(3) Instructions da 17 janvier 1582. 
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difficaltés è ce sujet en Hollande. Elle avait eu dans ee 
pays, pendant Ie XV' siècle, des démêlés si graves, qu'ooe 
guerre avait été sur Ie point d'éclaler entre les intéresses* 

Toutes ces circonstances engagèrent Farnëse k charger 
Arnould Knouwolt d'agir avec la plus grande prudence i 
regard des marcbands de la Hanse, afin de ne pas éveiller 
chat qui dort. 

Plus tard, en 1885, les villes de la Hanse chargèrent leur 
secrétaire, Adolphe d'Osnabruk, de faire, aaprès des Ëtals 
généraux, des démarches tendant è oblenir la suppression 
des droils d'entrée sur les marcbandises. En méme temps 
eiles engageaient les Ëtats è faire la paix avec Pbilippe II. 
Ceux-ci se contentèrent de renvoyer poliment Ie délégué 
de la Hanse, en lui faisanl observer que les villes associées 
n'avaient pas Ie droit d'intervenir dans leurs affaires, lis 
déclarèrent toutefois qu'ils ne voulaient pas se faire de 
nouveaux ennemis el qu'ils n'entendaient è aucun prix 
accorder ia moindre concession (1). Cette déclaration était 
Ie résultat de Tespoir qu'ils avaient de voir la reine d'An- 
glelerre soutenir leur cause, par suite de la baine que 
cette souveraine vouait k la Hanse. 

Eu présence de ces faits, Farnèse était obligé plus que 
jamais d'insister auprès des villes associées pour qu'elles 
fissent directement leurs envois en Espagne et en Portugal. 

Dans ce but, Ie gouverneur général donna è Jean Van 
Roorda, Frison dévoué è la cause espagnole et qui se qua- 
lifiait du titre de conseiller du roi, la mission de s*adresser 
au docteur Sudermann, syndic des villes maritimes de la 



(1) Ces actes et ces correspondances sont publiés dans Bor, Neder" 
Umdsche oorlogen^ liv. 20, fol. 55 !• et suiv. Voir aussi la lettre ci-aimexée 
de Guillaame de Joigny, seignear de Pamele. 
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Hanse, persoDoage tres dévooé au parti catholique et par 
conséquent ami de Philippe II. Van Roorda devait faire 
connaltre k Sudermann combien Farnèse était satisfait 
des représentations adressées par la Hanse aux Hollandais. 
II était surtout tres charme d*apprendre que Sudermann 
avait écrit dans Ie méme sens au rot de Pologne et aux 
Provinces-Unies. Van Roorda devait encourager ces bonnes 
dispositions, tandis que, de sou cöté, Ie gouverneur général 
t&cherait d'entrer en relations avec ie P. Olivier Manart, 
visiteur des jésuites» et que Ie président du conseil privé 
agirait sur Ie P. Possevino, autre jésuite, chargé de plu- 
sieurs missions importantes par Ie pape Grégoire XIII. 

Van Roorda savait au surplus que les villes maritimes 
avaient engagé Ie gouverneur général è se joindre è elles 
contre les Anglais et les marcbands partisans du raonopole, 
afin d'obtenir la restitution des privileges et exemptions 
de la Hanse en Angleterre. II n*ignorait pas aussi que 
Tempereur voulait mettre è exécution un décret conforme 
aux résolutions de la ville impériale d'Augsbourg. Farnèse 
approuvait volontiers toutes ces mesures; mais è son avis, 
il fallait au préalable entrer en communication avec la 
reine d^Angleterre, luienvoyer des députés et bien s'assurer 
des dispositions de Tempereur. C'était Ie point diflScile. 

En attendant,il avait chargé Ie conseiller d'Assonleville 
d'engager l'empereur, pendant son séjour k Yienne, è 
maintenir son premier décret, du moins en ce qui con- 
cernait les privileges et les exemptions des villes maritimes. 
Quant au second décret concernant les partisans du mono- 
pole, et au sujet duquel l'empereur déclara ne pas avoir 
tous ses apaisements, il ferait agir don Guillam de 
Saint-Clément, ambassadeur de Philippe II è Yienne. 
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Peodant son séjour en celte ville,d'AssoDieville pourrail 
agir dans Ie méme seos aoprèsdu ducdeBavtère. En outre. 
Van Roorda devait déclarer que Farnèse était d'avis d*eni* 
pécher les partisans du monopole d'agir è Hambourg et è 
EIbing, et de se mettre en opposition aux interets des 
villes de la Hanse, opposition qui serait tout è fait contraire 
aui vues de Tempereur. Du reste, il était tres encbanté des 
mesures prises dans Ie but d*alimenter les Pays-Bas, pourva 
que les vendeurs eussent Tassurance d'obtenir une indem- 
nité. Toutefois il ne se montrerait pas aussi largeè Tégard 
de ceux qui avaient expédié du blé en Portugal, mais il 
s*en souviendrait en temps et lieu. Van Roorda pouvait en 
tous cas déclarer è Sudermann que Ie gouverneur main- 
tiendrait tous les privileges, toutes les exemptions de la 
Hanse è Anvers et è Bruges, tandis que les rois de Suède 
et de Danemark percevaient des droits exorbitants. Enfin 
il était autorisé è déclarer que Ie gouvernement était pret 
è favoriser la cause commune. 

Aux yeux de Farnèse, toutes ces plaintes étaient parfai- 
tement justifiées, spécialement celles articulées contre la 
reine d'Angleterre, accusée d'avoir porté alleinte aux 
privil^es de la Hanse. Dès lors il y avait lieu, è son avis, 
d*interdire aux Anglais toute concurrence et Ie commeree 
dans TEmpire, de prohiber Pintroduction des drapsanglais, 
Ie séjour des partisans du monopole è Emden jusqu'au 
moment du rétablisseroent des privileges. 

A Emden, les marcbands aventuriers furent obligés de 
se retirer. A Hambourg, au contraire, ils purent se main- 
tenir pendant quelque temps. Enfin ils durent quitter 
cette localité et se réfugier è Stade, oü ils séjournèrent 
en dépit de démarches faites dans un but contraire, lis 
étaient soutenus par la reine d'Angleterre, par les ducs de 
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Saxe, (Ie Brunswick et d'aiitres persoooages dévoués au 
protestantisme. De 15 des lergiversations qui contrariërenl 
vivemenl Philippe li et Tobligèrent è faire auprès de Tem- 
percur des instances nouvelles pour qu'il se pronon^èt. 

D*antre part, Tordonnance publiée par Leycester, Ie 
oO janvier 1587, au nom des États géoéraux, eoncernanl 
la navigation et Ie commerce maritime, porlail Ie plus 
grand préjudiceaiix relations commerciales de rEspagne(l). 
Tontes ces circonstances et Tanéantissement complet de 
J'ïigriculture dans les provinces méridionales des Pays-Bas 
Ijenl augmenter les prix des céréales k des taux fabu- 
leux (2). II fallait, au point de vue anglais el néerlaudais, 
^x plotter cette situation au détriment des provinces sou- 
inises ik TEspagne et affamer celles-ci. 

On Ie voit, laquestion prenait de plus en plus un earac- 
tère i la ibis politique et religieux. La reine d'Anglelerre 
et ses partisans voulaient dominer sur mer, exercer la pirn- 
terie sur une plus large échelle» h tel point qu'en 1587 (3) 
utie légation fut envoyée aux villes de Bréme, de Dantzig, 
de Hambourg, de Lubeck, au duc de Holstein, au roi de 
'Danemark et aux villes de la Prusse, a(in de mettre de 
i'ordre 5 cctle situation. Dans ce but, Nicolas de Westen- 
dorp, avocat, syndic h Groningue el conseiller en Frise, 
(rês dóvoué au parti espagnol, rcQut la mission de trailer 
les aiïaires de la Hanse, mission dont il a rendu un comple 



(!) Voir cel acte dans Oor, liv. 22, fol. TJ v«. 

(:2) Yoir a ce sujet Ie tubleau Ue ceite situalion tracé par Ueooo de 
Fraiice, l. III, p. 226. 

(3) Voir ilaiis les BuUelins de la Commission d*hisioiref 4« série, 
t II, p. 457, iiotre arlicle inlilulé : Une mission diplomalique des Pais- 
Bus espagnols dans Ie nord de VEuroye eiK 1594, 

TüME V% 5™' SÉUIE. 6 
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particulier coostatant que les villes précilées remerciaienl 
Ie roi de sa bonne intervention afin de maintenir Ia liberié 
de la navigation et d^auéantir la piraterie. Elles ajouiaienl 
qu'elles étaient prêtes è s'eutendre sur ce point et è teoir 
des réunioDs teodant au maiotieo de leurs privileges. 

De SOD cöté, Ie duc de Holstein promit de prendre des 
mesures en conséquence. II mourut avant d*avoir pu réa- 
liser ses engagements. 

Le roi de Danemark promit aussi d'agir contre les insur- 
gés des Pays-Bas et les Anglais, offrant en outre d'engager 
les révoltes è se réconcilier avec leur souverain. De plus, 
il s*obligea è leur fermer le Sund. Par malheur, lui aussi 
vint è mourir avant d*avoir pu réaliser ses promesses. 

Ceux de Dantzig et de quelques villes de Pologne pro- 
mirent d'alimenter les Pays-Bas et de maintenir la navi- 
gation entre les deux pays. 

Pendant Tannée 1S89, une autre ambassade, composée 
du comte Prédéric de Berghes, de Ferdinand Lopez, du 
capilaine de Kampen et de Nicolas de Westendorp, fut 
envoyée dans le Nord. Par suite du décès du duc de 
Holstein, elle dü se conlenter de bonnes paroles, qui 
n'eurent aucun effet. De leur cólé, les tuteurs du jeune 
roi de Danemark déclarèrent qu*ils ne pouvaient interdire 
le passage du Sund aux Hollandais, ni supprimer le com- 
merce. Bref, ils ne voulaient ricn faire qui fAt contraire 
aux interets des habitanls des Provinces-Cnies. Ce qui 
n*empécha pas le jeune roi de demander aux délégués de 
lui faire un présent de chevaux espagnols, qu*il ne re^ut 
jamais (1). 



(!) Voir notre article précité, p. 438. 
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Ed 1591, les villes de la Haose linrent une oou veile 
réonion è Lubeck, dans Ie but d'agir contre TAnglelerre, 
eldepouvoirrécupérer leurs privileges. Heori Sudermann, 
syndic de ces villes, voulait y inlervenir aa moment oü la 
mort Tenleva. II avait re^u è eet effel de la part de Parnèse, 
ie 20 mai 1592, des instruclions secrètes dont nous repro- 
doisons ici Ie teste complet. Son décès mit fln è celte 
mission. De lè la nécessité d'envoyer une au(re députation, 
composée du comte de Furstemberg et du conseiller 
Altenstein. Cette nouvelle députation n'eut pas plus de 
succes que les précédentes. 

En présence de ces faits, quelle était la conduite a tenir 
par Alexandre Farnèse afin de pouvoir combattre ces 
calaroités et ces tendances si préjudiciablesau pays confié 
a sa direction,.et si favorables a ses ennemis? 

Les documents que nous publions ici Ie font connaitre. 
lis apprennent que Ie prince voulait avant tout se mettre 
en bonnes relations avec Henri Sudermann, syndic de la 
Hanse i partir de 1556 et exer^ant i ce titre une grande 
influence sur ses commettants. G'était un catholique Tér- 
vent, dévoué k Pbilippe H, établi k Cologne et ensuite è 
Aovers, ville qu'ij favorisait de tout son pouvoir depuis la 
chute de Bruges (1). Nous; n'en dirons pas davantage sur 
ce personnage, dont la biograpbie est publiée dans VAllge- 
meine deulsche Biographie (2). 

Guillaume de Joigny, seigneur de Pamele, qui avait 
toule la confiance de Farnèse, s'aboucha avec Sudermann. 
Celui-ci rinforma que tous les navires expédiés de Ham- 



(1) Voir ^ ce sujet les actes relalifs Si la Hanse publiés daus Merteks 
ti ToBFs, Geschiedenis van Antwerpen^ t. IV, pp. 518 et suiv. 

(2) Tomé XXXVIl, pp. 121 et suiv. 
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bourg vers la Ftandre élaient pris par les pirates zeelandais 
el anglais. Le conseiller Vao Roorda (ui apprit que des 
villes de la Haose s'étaieat décidées è simuler des expédi- 
tions de céréales vers TADgleterre, taodis qu'elles élaient 
destinées eo réalilé aux Pays-Bas, afio d'éviler les attaques 
des uavires des pirates (1). Tous ces faits se passaten t eo 
dépit des prévisions de GranveJIe (2) et des iDtelligences 
que Farnèse Youlait nouer en Pologne, dans Pespoir d'iDté* 
resser cette puissance aux mesures è prendre en faveur de 
la Hanse, et de nuire autant que possible aux entreprises 
des Provinces-Unies. 

Lorsque les villes hanséates se plaignaient aux États 
généraux des saisies de leurs bateaux par les Hoilandais, 
les Ëtats niaient les faits, en déclarant que leur marine ne 
méritait aucun reprocbe sous ce rapport, lis soutenaient 
que si des pirateries avaient eu lieu, il fallait lesattribuer 
aux agents de don Antonio, le prélendant au tröne de 
Portugal, auquel ils donnaient volontiers Tbospitalité (3). 

Ce sont les archives de Taudience et de la secrétairerie 
allemande è Bruxelles qui renferment,au sujet des moyeos 
employés par Farnèse dans le but de maintenir le coai- 
merce des Pays-Bas et de la Hanse, les docoments que 
nous publions è Ia suite de cette notice. 



(1) Correspondance de Granvelie, t. XJ, p. 665. 

(2) /6id., p. 431. 

(3) Résolutioos des États généraux du 22 février 1585. 
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ANNEXES. 

I. 

Argumenta et rationes inducendi, etc. 

Quod bellum intestinum, atrox et diulurnum multorum 
annorum ejusdcmque et continualio et protraclio, non tantum 
regis catholici patrimoninles provincias, quibuscum raiilta 
cademque utiiissima commercia, tam jure privilcgiorum quam 
vieinitalls oportunitate et comoditalc sociae civitates habcre 
consueverunt impediat, destruat, perdat inutiliaque membra, 
arida et quasi emarcida pulcherrimi quondam corporis con- 
stiluat, sed et civitates vicinas aliaque circumcirca loca (quod 
jam res ipsae doeeant et multorum annorum nimis longa 
cxperientia contcstelur) in idem exitium pcrlrahat. 

Rebellanlium, quce superioribus annis cnm Francorum regis 
fratro, Andegavcnsi etc. principe, inslituerunt qusequc nunc 
alio rursus modo cum anglica gcnte aliisque agitantur consih'a, 
in hoc unum omnia inconsulte destinata esse ut se, defensionis 
prfietextu,asuonaturaIiprincipi, divino humanoque jure debila 
obedientia subtrahant; hanc rem ad periculosam et omnimo- 
dam conversionem atque immutationem status ordinis et 
politiie provinciarum quse hactenus uni principi paruerint 
spectare; unde consequens sit futurum, ut dum forie sociae 
civitates omnes et singulos ex aequo observarc non possint, 
singulonimarbitriis,vo]nntalibus,dominaluiet affectibus expo- 
nantur quieque a principibus progenitoribus regis babuerunt 
atque ctiamnum a rege calhob'co approbata habent beneficia, 
cadem de novo a novis rerum moderatoribus, dubia fortuna,. 
eroendicarc debeant aut iisdem prorsus carere. 
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Rcgcm potentissimum csse de cujus raajestatei patriinonio 
et houorc agatur, idcoque a bello niinquam manus subtrac- 
turum quam quse omni jure jusle sua sint defcnderit ac recu- 
peravcril. Nisi ergo civitalcs, quibus possint mediis, paccm et 
tranquillitatem a male consultis exprimere adjuvent, eommu- 
ncm miserianiin annosprotractaincommerciorunique omnium 
cl utilem cl nccessarium usiim, in ruinam slaluum ordinis et 
politiae rerum publicaruni ac depauperationem plebis et 
civium, suspensum iri. 

Ui perpendant el ad animum revocent quse quanlaque 
sumniopere indigna,duran(e in tam arela adeoque prope eon- 
juncta vicinilate inteslino multorumque annorum bello a ple- 
risque (qui bine, captata ac diu multumque expcetata oppor- 
lunitate, eontraclus, paela, promissa, mullis lieet majorum 
diplomalibus roborala, impune violaverint, infregerint irri- 
laque fererint) quae bella eliam quasque injurias pertulerint 
quibusque pecuniarum summis non tantum aliquot civitatum 
corpora, sed el ullro citroque navigantcs emuncli fucrint, 
atque etiamnum cmunganlur et ad ossa usque excuterent. 

Contra, illius quoque meminerint quanta quamque splendida' 
nuperaccessione regnorum amplissimorum, regionum, provin- 
eiaruni, alque insularum, in Oriente pariter atque Occidente 
regis potentia excreverit, in iis preecipue locis marilimis, quas 
loea socise civitates in singulos annos pro rerum nccessaria- 
rum aveclione suarumque partium mereium advectione ultro 
citroque, uliliter et fructuose addo et necessarie eommeando, 
frequentare consueverint, et quanto ista omnia Jonge nunc 
majore quam antea craolumento, utilitate et securitate conti- 
nuare poterint, si rcgem potentissimum clementem suisquc 
rebus suo aliquo insigni merito faventem habeant. 

Huic addant banc quoque consideralionem, quomodo fere 
omnia quse bactenus ab Anglise, Danise, Sueciaique regibus 
contra pacta conventa indignissime passi sint, regi cathoJico 
ejusque subditis communia fuerinl ; babcre regem. de conimer- 
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ciorum exereitiis interclosuuni (quod vocant); cum supradiclis 
regibus, maxiine Anglise et Danice, insignes tractatus habere 
eivilates; mullo aerc, sumpiibus et labore redempta similia jura 
utrisque durantc bello infringi omnia ; amborura subditos, 
contra privilegia et pacta, suis libertatibus et immunitatibus 
exui supraque modum gravarl : coraraunem ergo eorum ali- 
quando dcfensionem fore, quorum communia nunc sint onera 
et gravamina quse, alioqui et longa et cum utrorumque sub- 
ditorum damnis conjuncta pcrmansura sint. 

Ut prudenter expendant contenla privilegiorum, immunita- 
tum, libertatum et Jiberarum consuetudinum, quarum conces- 
sionem a progenitoribus, approbationem a S. M. habeant, quse 
qualia cujusque generis illa sint, considerantes an eadem 
aut similia ab aliis boe se rcrum statu unquam impetraturos 
eon6dere possint. Ut reducant quoque in memoriam qufié 
quanlaque fucrint praeteritis annis retro principum in socias 
civitates bene6cia, quae item qualiaque ab iis petierint 
auxilia cademque omni justa ratione oblinuerint quoque; quo- 
modo etiam Pbilippus rex apud nobiiis memorim Mariam, 
AngliaB reginam , absens lilteris praesensque personaliter 
intercessorem ac nupcr in eomitiis communium postulatorum 
contra Anglicam gcntcm per Arenbergioe comitcm in causa 
communi se quasi socium constituent, ncquc ab ejusdem 
causae defensione unquam se manus auxiliatrices subtractu- 
rum promiserit, donec sociae civitates suis juribus restitutie 
deque omnibus controversiis ex lequo et bono non asper^ 
nandam transactionem consequutae sint. 

Non ignorare socias civitates unde et a quibus jura protec* 
tionis et securilalis, non tantum in stalionibus ordinariarum 
residentiarum,sed per universam Belgiam antiquitus habuerint 
atque etiamnum babeaot, et quomodo quave conditione ac 
reservatione nuper turbarum temporibus, ipsismet sociis civi- 
lalibus postulantibus, de novo in specialem et singularem pro- 
tectionenr pro pcrsonis, rebus, mercibus ac bonis, tradito ejus 
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rei eausa diplomate, suseq)tae sint. Gintra vero, aio, rrpetant 
quibus el quot roodis a rebellibus regis per Iloliandiam et 
Zeelandiam perque alia loca sociarum eivilatum, cives alque 
inooiffi trunseuntes nullis non exaelionom atquc concussionui» 
extremis gencribus multis annis exorbitanter cmuncli, capti n 
navigationum cursibus libcrtatéque remorati, aliquando etiam 
cxpoliati aut magnis pcciiniarnm summis naves cum merribiis 
redimerc mtiltaque alia indignissima sufferre coacli Tuerinl ; 
quorum malorum nunquam expectare possint (inem, nisi qua 
via bella atrocia et intcstina in paeem eommulcntur. 

Dl, pro sua singulari prudentia, considcrent quoque socia» 
civiiates quatenus putcnt regcm ferre atque tolerarc amplius 
posse aut debere ctiam ut, per ipsarum subditos, rebellibus 
peeunia, alimenta, comeatus, frumenla omniaqiie alia bellicis 
rebus necessaria, quibus pernitiosissimum bcllum in annos 
nutritur cl fovetur, suppeditentur. Utque, eum ratione et 
equitate eonsilia eonformantcs, eogitent quam ista omnia, iis 
qui et araici et boni vicini regis fuerint hactenus ac tales ctiam 
in posterum haberi atque ab eodem terra marique defendi 
veNnt, parum conveniant deeeantque, et an omni jure rcx ista 
tandem indigne ferens, de rationibus sollicitus csse debeat 
qolbus istis rebus obieem ponat aut par pari referat. 

Scire quidem regiam majestatem et libenter intcllexissc 
sociis civitatibus maxime maritimis, sui suorumquc dispendii 
causa et quia ingentia damna in dies sentiunt cxperiunlurque, 
betla vehementcr displicere ideoque rebellantes suos subditos 
ad concordiam,tolerabilibus conditionibus ampicctandam, scrio 
commonuissc;quam rem non possit suaMajestas gratam acccp- 
taro que habere. Coeterum quoniam rebellantes atque inter illas 
etiam complurcs de societate Hansae Suse Majestati subdit» 
civitates, istis sociarum civitatum salubrioribus monitis bucr 
usque contemptis ac quasi spretis, plus de bello prosequendo 
quam pace redintegranda aut aliarum provinciarum et civita- 
tum exemplo coneiliatione ineunda sollicita , vana variis in 
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locis protcctionis auxilia quserere atque impetrare hisquc 
mcdiis non tantum obedientiam regi suo principi omni jure 
divino hunianoque debitam declinare, sed et bellum in plures 
annos producere satagant : boec Yero pernitiosa ac perlinaciae 
rebcllionisque mnjoris plena consilia, oinnia illa quorum supe- 
rius mentio facta est illisquc majora multa alia, qua» uno lero^ 
pore pr^videri omnia non possint, quasi catenata ineommoda 
innumerabiliaquc inconvenientia confertim secum trahant 
necessarioque implicent: 

Hine nimirum socias civilates debere pcrmovcri ur, nisi 
rebelles, ampulatn mora reccptici caventcs, piis, hoiicsfis 
alque vera amicilia et fida vicinitate profectis adbortationibus 
po^tulatisque acquievorint satisfecerintque, ad uheriora et 
majora consilia re excquenda pro honore suo el causae gra- 
▼itate progressum facientes, primum quidem per se singulari- 
ter socias Geld rise, Transisulanise et FrisisB civitales a communi 
rebelHonis contra principem suura institutoavoccnt easdemque 
periculorum alque damnorum quibus se variis multisque 
roodis implicent admoneant, addita comminalione eas empo- 
riorum atque communis socielatis jura et privilegia amissuras, 
nisi mature a pernitiosis institutis pedem revocent suoquc 
principi reconcilientur. 

Deinde etiam reliquac civilates omnes ac.singulae de ralio- 
nibus cogilent quibus omnia et qusecuroque auxilia bactenus, 
contributionum mediis ac commerciorum, uitro cjtroque tole- 
ï*aDtia omnisque generis comeatus aveclione advectioncque 
permissa rebellibus eorumque bclli sociis amputari prescin- 
dique queant, quo sic quod ratio bactenus non potuit impe- 
trare, rerum necessariarum, ut sunt pecunia et commeatus, 
bellorum omnium nervi, gradus et stabilimenta, indigcntia 
vel ab invitis exprimat. 
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11. 



instruetton pour vous ArnouU KnouwtUt de ce qu'aurez 
d faire et traicter avecq aulcuns marchans résidens d 
Dansieq et aultrement, ou vous envoyons prégentement, 

17 janvier 1583 (n. st.). 

Premièrement, vous vous transportcrez en toute diligence 
vers ledit Dansieq, et h vostre arrivëe illeeq, vous informerez 
les plus notables marchans ou compaignyes traictans et trafic- 
quans en grain, tant au Pays-Bas que en Espaigne. Et afid 
qu'ilz ne sachent que vous y soyez allé expressément pour ce 
fait, et partant ne se rendent plus difficilz, sera bon que vous 
tenez propoz avecq eulx de ia valeur et pris desdits graios. 
Leur ditcs que, s*ilz veullcnt, il y a moyen de faire grand 
prouflit, faisant passer a ce prinstems en Espaigne et principale 
lenient a Lisbone quelzques batteaux chargez de bied et fro- 
ment, d*aultant que Ie roy Monseigneur nous a escript que 
faisons enteddre aux marchans tant de parde^a, d'Allemaigne 
el aultres des portz maritimes, qu'il y a aulcuns d'entre eulx 
qui veullent mener froment et bied au port de Lysbone, qu*ilz 
les pourront vendre h tel pris que mieulx faire pourront, sans 
y inettre tauxes, et qu'ils relournéront avecq leurs vasseaulx 
et navires , que auront ammené lesdits bled^i et froment^ 
chargez de toutcs marchahdises des royaumes d'£spaigne et 
Portugal non defTendus, non obstant quelqüe prohibition au 
contraire qu'il y peult avoir, dont ilz seront dispénsez. Ce que 
leur encarresserez Ie plus qu'il vous sera possible, leur 
remonstrant combien grandes sont ces ofTres et avantaiges, et 
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qu'il ne convient avoir aultrc commodité ou occasion faire tres 
bien son prouflSt. 

Et semblablement concluerez qu'ils veullent regarder de 
amener audit Portugal la plus grande quantité de bied et fro- 
ment, que bonnement faire poürront, usant en ce de toutes .. 
voyes et moyens que vcrrez u propotz, et que ccste matière 
vous administrcra abondamment. Et comme il fait bien k pré- 
sumer que la oó Ie prince d*Oranges vindroit a discouvrir 
cette négociation, il ne fauldroit de mettrc en oeuvre ces pra- 
tiques par forme de monopole, persuasion ou aultrement par 
voye d'armes empcscher Ie transport desdits bledz et froment 
▼ers Icdit royaulme de Portugal, ne fut par Ie nioyen des 
Bollandois et Zelandois, lesquelz estant stilez en cette matière' 
plus que aultre nation, trouveroyent nuls navires pour, par 
tiercé main et aultres practicques, atlirer a culx la masse . 
cl substance dudit traHicq, il sera bien que y procédez Ic plus 
secrètement que faire pourrez; disant ausdits marchans de 
Dansicq qu'ilz n'en facent bruyt, afin d oster la jalousie ausdits 
d'HoUande el Zeelandc, qui ne tachent que d'allirer a eulx Ia 
navigation et ncgocialion susdictes. Et comme il pourroit cstré 
que audit Dansicq ne se trouveroyent marchans pour convena-» 
blement satisfaire et furnir h ladiclc provision de fromens, 
vous prendrez vostre chemin par Lubecq, Hamborch et aultres 
villes maritimes traittans en grains, pour illecq faire Ie dcbvoir: 
que dessus, avant que d*aller audit Dansicq. Dont a vostre 
retour nous ferez ample rapport. £t au surplus en ce que dit 
est et que en dépend, vous employercz Ie plus diligiimment et 
discrëlement que faire pourrez, selon que S. M. et nous en 
avons la confiance. Fait 5 Mons soubz nostre nom, Ie XVIJ* jour 
de janvier i58i. (Archives de la sccrétairerie allemande» 
N*437, fol. 23.) 
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111. 



Insiruclion pour Jehan Van Roerda, conseüler du Roy, dt 
ce qu'il ail d déctairer de noslre part au s' Doeteur Zuder- 
mafiy sindicque des villes maritimes de la Banse. 

i2avril 1585. 

£n premier lieu déclaira ledit conseiller Roerda au susdit 
Zuderman que, pour Ie bon rapport qu'avons de sa personne^ 
des bons offices qu'il ha faict pour Ie repos et bien publicq, et 
signament en tnnt que concerne Ie service du Roy, Monsei- 
gneur, nous luy en s^avons tres bon gré, et ne fauldrons de Ie 
recognoistre, s*offrant Toccasion, Ie requéranl d*y cootinucr, 
comme nous nous confions. 

Signament avons vu Ie rapport du bcsoignë a la dernière 
assemblee des villes associées k Lubccq, ou que, entre au lires 
résolutions y prinses, auroit esté döputë certain personnage 
suffisant vers les Estatz-Unyz en Hollande, h la fin qu'avons 
cntendu; dira partant Ie susdit Roerda que nous attendons en 
bonne dëvolion quelle responce et fruict ledit député rappor- 
tera, dont que dcsiroos estreadverty au plustost. 

Et mesmes avons eu rapport que, au mesme effect, iceiluy 
Zuderman a trouvé convenir que lettres soyent practicquées 
du roy de Poloigne aux Estatz-Uniz, semblables h celles que 
leur sont estez envoyées desdictes villes maritimes, affin de 
s'accomoder avec leur prince naturel pour faire cesser les 
empeschemens de la négotiation, (rallique et entrecours, etc. 

Déclarera partant Ie susdit Roerda a iceiluy Zuderman, puts* 
qu*il pcnse a ce avoir les moyens, que nous Irouverons bon 
tout ce que a eest affect sera procuré par luy. Et pour con- 
fortcr ce faict, nous procurerons aussy que Ie Père Visitateur 
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dc» Jesitytes Përe OliverManart (i) et Ie président do Gonseil 
privé escripvront ad patrem Anthoniura Possovinum (3), affin 
qiic, ponr l'autorité qu'il at envers ledit Roy, il tienne ad ce 
]a bonne main. 

Vous a aussy eslé rapporté que lesdictes villes maritimes 
nous requérent a nous joindre et esgallcinent embrasser la 
poursuyete coiitre les Anglois, tant contre les niarchans mono- 
polaires, que pour la restitution des privileges et exemption 
de la Hanze en Angleterre, pour obtenir rexéculion du déeret 
de Tempereor, selon Ia résolution des Estatz de Tempire.en la 
dernière diècte impériale d'Augsbourg, comme chose concer- 
nant aussy directcment plusieurs Hanzestedes de la subjeetion 
de S.M., aux fins qu*avons a plain enlendu. Sur quoy déclarera 
ledit Roorda qu*il nous semble que, puisqu'en conformité du 
dernier décret de l'empereur esloil ordonné de auparavant 
Texécution du décret d*Augsbourg entrer en communication 
avec la royne d^Angleterre, et que a eest effect soyent commis 
quelques députez, que auparavant de riens obtenir uiiérieure- 
ment de la M. L, son inlention sera que préalablement icelle 
communication soit advancée et qu*il y en ayt quelque reces, 
pour en cas que ladicte royne ne face Ia raison, lors ordonner 
sur ie progrès de Texccution du premier décret, vient avant 
allendre ledit reces pour, avecq bon fruict, passer oultre, et 



(1) Olivier Manart, né Ie 2 février 1523 a Quincy, morl ik Tournai, Ie 
28 oovembre 1614. 11 était visiteur des provinces d^Allemagne et de 
Belgique, el auteur d^un grand noinbre d'ouvrages. V(»ir, a ce sujet, 
De Backer, Bibliothèque des écrwains de la Compagnie de Jésus, t. Il, 
col. 1048. 

(2) Antoioe Posseviao, né è Manloue, mort k Ferrare, Ie 26 février 161 1. 
II fut chargé par Grégoire XllI de plusieurs missions. Il esi Tauteur d'un 
grand noinbre de publicalions éuumérées dans De Backer, loc, cit., 
fol. 2104 et suiv. et, entre autres, de plusieurs ouvrages concernant la 
Pologne, Ia Russie, la Suède, etc. V. aussi notre t. X, p. 648 de la Cor- 
respondanee de Granvelte. 
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que partaDt ledit Zudepman fera bien nous adverlir au pias- 
tost se passera ^ Tendroict d*icelle coinunication^ affin que ne 
soit faict quelqite accord préjudiciable k charge des subjeetz 
d'icelle, que pourroit causer aulcune division en tant que con- 
cerne les Hanzestedes de la subjection de S. M. Avons toutes- 
fois escript cependant au conseillerd^Assonleville que, pendant 
son séjour pardelaf, s'en face tout debvoir et office pourobtenir 
OU du moins prëparer la matière que S. M. veuille mainlenir 
ledit premier decret, du moins au regard des privileges ^t 
exemptions desdictes villes. Au second décret n*est faict mcn- 
tion, ains seulemcnt de la prétension contre les monopolaircs, 
de laquelle S. M. 1. dict.n'estre pas assez informée, ayaot a Ia 
mesme fin aussy requis Fambassadcur de Sancto Clemente en 
la court impériale d'y tenir la bonne main. Et comme ledit 
d'AssonIcville est apparent de se trouver aussy vers Ie duc de 
Bavière, Tavons enchargé de persuader audit duc de Bavièrc 
que, pour Ie grand intérest de publicq, il tienne aussy la 
main h Texécution dudit decret, mesme rcgardcra sy par |e 
moyen dudit de Bavière, a quy Ie vice-chancellier Yicherse est 
fort obligé, n'y aura moyen de Tinduire k ne plus empeschcr 
la publicalion du susdit décret. 

Comme aussy declairera ledit Roorda que ne sommes moins 
alTectionnez d'cmpescber les rësidens desdits monopolaires, 
tant a llambourg qu*è Elbinghen, affin qu*au lieu de ladicte 
poursuytle, Us aultres Hanzestedes conservarent aussy celles 
qui sont de Ia subjection de S. M. ne se ticnnent plus inté- 
ressez que advanchcz par ledit décret de Tempereur; ce que 
reclonderoil a grand préjudice de S. M. 

Sur ce que ledit Roorda nous a de bouche relate du moyen 
qu'il y pcult avoir d*achapter une grande quantité de bleds 
SI Danzig pour la faire amener par de^a a toute heure que Ton 
aura affaire, mesmes que l'on trouveroit des marchans es villes 
roarilimes que y employeront de grandes sommes pour en 
scrvir par de^a, moyennant qu*on les asseaurAt d'indempnilé. 
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déelarera ledit Roorda qu'avons eu aggréable radvertissement 
dodit ZudermaD, et qu'en communicqucrons avec Ie commis- 
saire gcnéral des vivrcs Jean Drincwaert et eu userons, comme 
trouverons plus expediënt pour Ie bien des subjetz et geus de 
S. H. etc. Dont sera ledit Zudermau adverty cy après. 

Et quand aux aggraves (i) rcceuz par ceulx qui out mcnë 
de bledz eu Portugal, dëclaireraf iceluy Roorda audit Zuderman 
qu*OTi en est mary, et qu*a Tadvenir se présentant Toccasion 
d'envoyer du bied par les associez en Portugal, on en aura 
souvenance,et que par dega Ton soignera que tout bien receut 
soit faict a ceuiz qui feront Ie benefice de secourir les pro- 
▼inces et villes obéissantes k S. M. 

Déclaircra aussy ledit Roorda au susditZuderman,que traic- 
tant avec cculx d*Anvers, nous avons en singuliere recomman- 
dalion les privileges et exemptions des hansestedes, signament 
aussy la conservation de leurs maisons tant k Anvers, qu'a 
Bruges. 

Comme aussy déclaircra que désia auparavant avons eu des 
plainclcs des grandcs surcharges et exactions que font les 
roys de Danemarck et de Zeden (Sucde) sur les marchandiscs, 
faiFans payer au lieu du RosenoIlc(2) Ie listghelts (3) & sommes 
intollcrables. A quoy espérons que cy après en temps et lieu 
sera remédié. 

Finabicment adviscra ledit Roorda avec Ie susdit Zuderman 
comme au miculx se pourra procurcr Tadvanchement de la 
susdicie cause commune, dont il nc doibt faillir k nous ou au 
président du Conscil privé, lequel par nous a cslé commis 
d*entcndre particuliërement k eest affaire donner les advcr- 
tcnccs deucs et convenables. 

Faict au camp de S. M. k Bevere ce xii d'april 1585. 
(Rpgistre 457, fol. 33 des arch. allemandes.) 



(1) Aggraves, torts^ dommages* 

(2) Noble è la rosé, monoaie d*or d'Aogleierre. 

(3) Lislgelt. pour Ucblgeld, impöu 
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IV. 



Guillaume de Joigny, s^ de Pamel^ d Alesandre Farnèse. 
(Archives de i'audience, liasse 247.) 

Druxelles, Ie 26 octobre 1585. 

Monseigneur, j*ay escript au docteur Zuderinan, sindicquo 
des Hanzestedes (i), ce que V. A. m'avoit commandë par ie 
s' président d'Arlhois (2) touchant la comraunication avecq 
Hans Pretor, marchand d'Oostlande, sur divers poinclz par 
luy proposez pour donner presse aux rebelles de se rcconcilier 
avecq S. M. (3). £t pour response m'a ledit Zuderman reduict 
en memoire les dcbvoirs que ja, passé longtemps, il avoit faict 
au mesme cfTect, ayanl obtenu en Tasseniblée des députez des 
Hanzestedes & Lubcke que lettres sont esté escriptes et adres- 
sées par Adolf de Osnaburch, leur député, aux Estats rebelles, 
afin de leur laisser la navigation libre et ne charger par licences 
OU eontribulions leurs denrées et marchandises. A quoy n*y 
avoit aultre remede que ladlcte reconciliation ayant aussy esté 
en Irain d'envoyer Icdit Zuderman vers Ie Roy de Poulognc (4) 
pour obtenir en ce aussy son adjonction. Ce que par lettres 
dudit Zuderman a esté promeu par interposiles personnes, 
si comme Ie père de la Société de Jcsus Posseavinus (5) et 



(i) £fanz0«/edes, villes hanséatiques. 

(2) RichardoL 

(3) Pendant ces pourparlers, ceux d'Hanibourg entamaient, en sep- 
tembre i 585, des négocialions avee la reine d'Angleterre, dans Ie but do 
proiéger leurs vaisseaux qui se rendaienl en Espagne el en Portugal. 
(BoR, llv.20, rol. 76) 

(4) Étienne Bathori. 

(5) Antoine Possevin ou Posseviuo, jésuite. Volr plus haul, p 85. 
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aultrcs, laquelle nëgotiatlon ledit Zuderman contiaue encoires 
prësentement avecq toiitte diligence et industrie; ayant oblenu 
desdits desputez unc aullre lettre ausdits £statz rebelles du 
mesme argument pour replicque de ce que iceulx £statz 
avoient respondu. Laquelle ledit de Osnaburch est cbargë de 
leur rapportcr en personne, en conformitë de la copie cy 
joincte. A quoy sera satisfaict de brief. Bien est vray que ledit 
Zuderman confesse bien que ledit escript ne soit encoires sy 
pregnant que pour percher la racine, sy espère-il qu'il pourra 
donner occasion et faire chemin a aultre progrès; cstant par- 
tant aulcunement suspect audit Zuderman que ledit Hans 
Pretor s'est insinué comme auteur et inventeur des choscs j& 
sy long temps traictëes et demcnécs. Sy m'escript ledit Zuder- 
man qu'il employera aussy ledit Hans Pretor aflin que, voyant 
négliger ses advis, il nV donne empeschement, au lieu d*ad- 
vanchement. £t de ma part ne fauldray d'y enli*etcnir, scion 
que V. A. m*a commandë, attendant de brief dudit Zuderman 
quelques advis d'imporlance sur ce faict. En quoy aussy sont 
estë faictz une infinitë de bons offices par Ie conseillicr Rocrda, 
quy, pendant sa retraicle h Couloigne, ne s'espargne en ricns 
qui puist servir pour Ie service de S. M.; m'ayant encoires par 
ses dernières envoyé cxtraict d'une lettre escriptc audit 
Zuderman, cscripte en la cilë de Minden, par Icquel est dict 
que a S. M. seroit cscheu bonnq partie du comlë de Dicpen- 
holt, comme par droict de fief retourné par Ie trespas du comte 
sans gënëration advenu sur Ia fin du mois de septembre, ainsy 
que V. A poira veoir par la copic cy-joincte, laquelle rcchcut, 
j'ay faict dcbvoir tant au conseil privé, que en finances, pour 
tirer quelquc lumièredu droict de S.M.,bien que en vain,saulf 
que j'entens que ledit comtc est scituë en Westphale, porlant 
en la carle extendue en iongucur de quattrc lieues et deux en 
largeur, nous a partant semblé que, pour non ncgliger Ie droict 
de S. M. en une cbose laquelle par ledit extraict et les lettres 
dudit Roerda est cstimë de grand import pour la sciluation 
TOME V*, 5"' SÉRIE. 7 
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voisine de la Frize oriëntale, Y. A feroit bieo d'ordonner 
audit Roerda de, avecq toutte diligence, s'informer h Cou- 
loigne de ce que en est, et au cas que besoing soit, se trans- 
porter audit Minden, pour illecq vers les chanoines préten- 
dans une partle dudit conté et recognoissans Ie droict de S. M., 
prendre toutte telle instruction qu'il conviendra; et mesmes 
estant la matière ad ce disposée, prendre la possession au nom 
de S.M.,luy envoyant quand et quand lettres au s' Verdugo de 
luy faire toutte adsistcnce de ce que y sera requis. Remectant 
néantmoins Ie tout k la tres pourveue discrétion de V. A., 
priant Dieu, etc. 



Detnandes d'ultérieure déclaration, présentées d M. Ie dueq 
(sic) de ParmCy etc.^ par maistre Henry de Suderman, 
syndicque de la Hansey Ie wu janvier 4586. 

8 janvier 1586(1). 

Sur cc que, Ie xxhj* de janvier dernier passé, Ie syndicque 
des villes associées a présenté k S. A. quelques moycns qu'icelle 
a jugé practicables pour, avccq intelligence desdictes villes, au 
grand advantaige de la rcpublique chrestienne, establir fiualle- 
ment une bonne paix et reduyreèdeue obéyissancc les rebelles 
de S. M., y adjoutant sadictc Alleze : 

Que si lesdits moyenz fussent ordonnez par Icsdictes villes 
associces, icelle tiendroit volontiers la main devers S. BI., non 
scullement a la conservation des privileges et iramunitcz a 
ellcs octroyées par ses prédécesseurs, mais que leur soyent 
aecordez d*aultres nouveaulx privileges. 

Or seroit-il bicn a propos que, pendant que lesdiclcs villes 

(1) Ce mémoire a été traduit en lalin. 
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mectent en délibëration les sosdits moyens, il pleust h S. A. 
de sonder et resentir Tinten tion de S. M., et si elle sera servie 
d^affranchir lesdicles villes du payement des droictz de ton- 
lieux et aultres qui se payeot en Portugal, Espaigne, Canthabrie 
et aultres ses royaulmes, et signamment accorder que leurs 
subjectz maronniers et marchandz seulz soyent eutièrement 
exemptz du payement desdits droictz» ou bien qu'iceulx soyent 
modérez en leur regard. 

Ëstant chose tres assuréeque telle déclaration sera de grande 
eiBcace et effect vers les villes de Borussie et Livonie, pour 
plus promptement avecq les aultres villes faire aux occasions 
tous bons debvoirs et offices au service de S. M. 

Et d'aultant qu*au saccaigement de la ville d*Anvers, en 
Tan i576, les marchandz de la Hanse y résidens ont eslë fort 
intéressez et endommaigez par les gens de guerre de S. M. 
contre Tasseurance et foy pubiicque que Ton leur avoit don- 
née, il avoit du depuis esté traictë avecq les Ëstatz de parde^a 
qu*iceulx dommaiges fussent réparez par condigne compensa- 
tion, suivant la disposition des privileges de ladicte Hanse. Sur 
quoy, après plusieurs débatz sur ce faict passez entre lesdits 
Eslatz et ambassadeurs des villes associécs en l'an 79, fut final- 
Icment, de ia part des mesmes villes, proposé et dcniandë que, 
au nom de S. M. lesdits Estatz les voulsissent entièrement 
afranchir du payement des tonlieux de Brabant et Zelande et 
d'icelluy mesmes de Lobbecq sur Ie Rhin; mais lesdits Estatz 
ont limitë ceste requisition h un terrae de vingt ans senlle- 
ment. 

Or comme par Ie chaingement du temps Ia rësolution finale 
de ce faict est demourë en suspens, S. A. sera aussi servie 
d*en cspulcher Tintention et voluntë de S. M. s'il luy plaira, 
par Ie moyen que dessus ou aultre, recompenser lesdits dom- 
maiges, puisque les prëdëcesseurs de S. M. Tont promis avecq 
sermcnt, laquelle promesse S. M. a aussi ratifië et tenu pour 
agréable. 
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A quoy S. M. se doibt inaintenant d'aullant plus volunticrs 
inclincr (oultre ce qu*il est raisonnable) que passé quelques 
ans Icsdietes villes associées ont rcceu de tres grandz dom- 
niaiges et pertcs par la prinse et expoliation de grand nombre 
de navires d'excessive valeur prinses tant par les Anglois 
qu*aul(rcs rebclles de S. M., non pour aultre causc que pour 
avoir continue leurs négociations des royaulmcs d'Espaigne, 
selon leur aceoustumc et requisition de S. M., nonobstant la 
défense de la royne d'Angleterre au contraire. 

£t les raisons qui me meuvent, et pour lesquelles il m'est 
advis que pour Ie temps qui courre S. M.se pourroit résouldre 
aux moyens que dessus^ saulf meilleur jugement, sont celles que 
s'ensuyvent : que S.M. cognoit par longue expërience corobien 
il luy iniporte et h la chose publique, que Ie cours et conti- 
nualion des navigations et trafïiques aux royaulraes d*£spaigne 
ne soit coupé ou interrompu. 

Comme au contraire elle n'ignorc que la royne d'Angleterre 
n'a rien plus h coeur que de prouver par tous moyens (mes- 
mement par offres et présentz et de tres grandz deniers et 
aulcunes fois par menasses et main armee) d'empescber lesdits 
navigations et traficques, et les retraincher du tout s'il fut 
possible. 

£t veu que maintenant les Anglois excrccnt la pyraticque a 
la descou verte, dont aussi Icsdietes villes associées de nouveau 
ont faict essay, a leur tres grand intérest, S. M. ne doibt trou- 
vcr estrainge ny impertinent, si les villes maritimes intimidées 
par les dommaiges et grandz dangers qui se rencontrent ès 
dits navigations et traficqucs, commcncent a y cstre plus 
floches que du passé, voires s'en abstiennent du tout pendant 
qu'il cognoistreront indeumment que Ie gaing et fruict desdits 
navigations et commcrces ne pourront esgaller ou compenser 
lesdits dangers, dommaiges et pertes. 

Mais si noz maronniers et marchandz peuvcnt estre prcad- 
vertiz et asscurcz d'cstre tenuz cxemptz du payement des xk' 
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ct X' deniers et aultres impositions qu'on est accoustumé d'exi- 
gcr et payer en piusieurs lieux d'Espaigne, Portugal, Canta- 
brie et aultres royaulmes de S. M., I'espoir de plus ample gai- 
gnaigc et de recorapense des dommaigcs par cy devant porlez, 
les alléchera facillcmcnt a tenter la fortune avecq balteaux 
bïen csquipez etarmez et rengez en armee pour par les meil* 
Icurs moyens qu*ilz y pourrout adviser, trouvcr raoyen entrer 
ès royaulmes de S. M. 

II est aussi bien noloir, dez passé piusieurs années, que la 
jalousie et debat que de lout temps il y a cu entre les Anglois 
ct les villes hanséatiqucs associëes, pour la prérogative dans la 
prëcëdence el dVstablir fixes résidenccs el foires, n'cst encore 
assopy. 

Si ne faict-il h doubtcr quieellc prérogative n*ait obtcnu la 
première place entre les hanséatiques dez passé iiij" ans, pen- 
dant Icquel temps, les aultres nations ont lousiours suivy avccq 
lesdits Anglois, les résidenccs desdils Hanséatiques qnelque 
part qu*ilz soyent esté. 

Sy esl-il que depuis que les marchandz anglois aventuricrs 
ont rapporlé leurs ncgoces et commerces, signammcnt icculx 
qui consistent en laines et draps de tres grand et incroyable 
pois, en une société monopolière, pcslifèré et condampnce par 
les loix, excluent les Hanséaticques de tout usage de leurs pri- 
vileges, ilz ne cessent de s*étudier et efforcer avcc la Royne, 
non seulement de troubler, mai<; de perdre et annéantir entiè- 
rement la fixc résidence desdits Hanséaticques establic en la 
ville d'Anvers; dont la vérité est tant manireste qu'ellc se 
peult toucher au doigt, d'aultant que voyons les nations 
estraingièrcs, et avecq icelles Ie cours universeldes plus impor- 
tans commerces se divertir ct distraire hors des provinces de 
S. M. et de ladicte tres renommée ville 5 la volunté ct arbi- 
traige desdits Anglois. 

De maniere que n'espargnans lesdits Anglois aulcuns des- 
pens, ilz ont premicrement estably la résidence d*Embden et 
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en après induict la ville de Hambourg a soy distraire des 
auHrcs associées, c( finallcmcnt icellc abandonnée. Ont aussi 
distraict Ia vilic de Staden et mcné a leur party, ainsi que peu 
auparavant EIbinghen en Prussc; Ie tout non è aultre fin qu'a 
ce qu*eslans les villes associccs empcschées et envelo.ppées de 
troubles et discentions, ilz puissent cependant impunémeot 
excrcer leurs damnnbles monopoles a la ruine, perte et préju- 
dice des circonvoisins royanlmcs. 

Les aultres villes, qui sont demources unies, ont par Taucto- 
rilc de TEmpercur et empire et inlercession de S. M. Catho- 
lique, tachc de pourveoir nusdits inconvéniens. Et ayans 
remonstré en la dicie d'Auguste aux princes de Tempire les 
dommaigcs et périlz qui en debvoient suyvre, ont obtenu 
dëcret de proscription contre les villes des porsuites. 

Mais il est plus que notoire par queiz moyens et praticqucs 
Ton a empcsclic la pubiication et exécution d'icelluy dëcret, en 
sorte que Ton n'en a veu ung seul effect en dedens Ie terme de 
huict aiis. 

11 est nussi manifeste par quelz debvoirs et excessives des- 
pens lesdits Anglois s'esforcent présenlement d'obtenir une 
perpétuelle rësidence privilëgiëe en une des villes assoeiëes 
sur TAIbis (rElbe), ayans a eest effect obtenu lettres de ladielc 
Roync plaines de menaces, et, en l'an 1578, un dëcret de 
rësumption des privileges si avant, que ledictes villes n'y eon- 
sentisscnt. Et se treuvent encore aujourd'buy iceulx affaires en 
mémestermes, voires procëdans maintenant plus brusquement 
qu'auparavant s'advencent de dëfendre par main armee et 
batteaux de guerre la rësidence qu'iiz ont constituë h Staden, 
en vilipendanee et mespris tant de TEnipereur et empire, que 
desdictes villes assoeiëes. 

Depuis que les choses avant dicles se dresscnt par lesdits 
Anglois principalement a fin de fortifier, extendre et asscurer 
leur dicles monopolie et tres pernicieuse sociëtë dedans les 
entrailles de Tempire et centre de ladiete Hanse, a la ruine et 
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désolation de ladicte viile d^Anvers, jadis Ia plus marchande et 
renommée de tout Ie monde, et afin de priver et exclure 
Icsdictes villes associées de la Hanse de leurs anciens droitz et 
privileges, mesmement pour enfraindre et annëantir leurs 
traictez continuelement faiclz avecq Ie royaulme et par 
patentes de quatorze roys confirmez, il m'est advis que 
S. M. C. fera tres bien de, pour Ia conservation de ladicte ville 
d'Anvers et fréquence de négociation et traficque en icelle, se 
résouldre et bénignemcnl incliner a ladicte exemption des 
tonlieux de Brabant, Zclande et d*icelui de Lobecq sur Ie Rhin 
en faveur dcsdictes villes associées, a commcncer avoir cours 
lorsque les provinces d'Hollande et Zélande seront réconciliées 
& S. M. et non aultremcnt. 

£t si Ton veult confércr cc peu d'intérét qui doibt rësulter 
h S. M. par Toctroy de rcxemption que dessus, avecq les dom- 
maiges inestimables qu'elle a cnduré. Ton ne la trouvera de 
grande considcration, veu que Ic tonlieu de Brabant, auquel 
Icsdictes villes sont tenues en vcrtu de leurs privileges, est 
bien pctit et se paje plus par formc de rccognoissance, que 
pour apporter grand prouiïict a S. M. Et quant a icelle de 
Zélande, orcz qu*il soit plus considérablc, si ne pourra cestuy 
intérest cstre comparé avecq Tadvantaige, prouffictz et émo- 
lumens qu'apportera a S. M. la restitution de ladicte villc 
d'Anvcrs et redressement du commerce. Et pour aultant que 
touche Ie tonlieu de Lobecque, il semble bien raisonnable que 
lesdictes villes en soyent exeniptes, puisque doiz passé long- 
temps Ton s'est plainct qu'il estoit introduict sans raison, 
droicl OU concession légitime. 

Si doncques il plenst k S. M. favorablement s'incliner h 
oclroycr ausdictes villes Texemption que dessus pour conser- 
vation de leurs privileges et recompenses desdits dommaiges 
endurez, tant desdits Anglois, que des gens de guerre de 
S. dite M. au saccaigement dudit Anvers, je veulx espérer que 
par mesme moyen lesdictes villes demeureroient tres estroite- 
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menl alliécs è S. M. et ausdits Anglois donné empescbcmenl h 
ne pouvoir mettre cd eiécution leurs dessiogs, et finaicment 
il ladicte ville d'Anvers prestee occasion de se remcctre el 
dcscbarger de ses debtes. 

Pardessus eeque dessus dcsirent lesdictes villes leur estre 
baillée interprétalion et dëclaration pour Ie temps présent 
d'aulcuns articles reprins ès privileges a elles accordez par 
feuzde bonne mcmoire Jcban et Anlboine, ducqz de Brabant, 
dont, et de l'octroy desdictes immunitez, pourra estre plus 
amplement traictë aveeq les députez a envoyer de la part de 
S. M. a Ia diète. Seullement supplient lesdictes villes S. A. estre 
servie de cependant resentir rintention de S. dicle M. lou- 
cbant les choses avant dictes et pour gaigner temps en 
envoyer a icelles son advis avecq celluy des cx)nsaulx d*£stat 
et finances. 

VI. 

Proposita Domino Henrico Zudermanno, sindico civilaium 
Hanzas GermanicB, ex mandato Serenissimi Principis 
ParmensiSy etc, gubematoris Belgüy Bruxellas XXilJ* 
Januari 4586^ a prcBsidibus Pamele et Riehardot, rerum 
status eonsiliariis. 

23 janvier 1586. 

Imprimis ipsum non latere quod semper Sua Celsitudo 
prompta fuerit in promoveuda causa sociarum civitaluin pro 
restitolione suorum in Angliae regno privilegiorum, et cootra 
Anglicorum mercalorum monopolia : ipsius patrocinio in pos- 
tremo conventu Augustano decretum ab imperatore impetra* 
turn, illius execuliooemliterisetquavisalia ratione procuralam. 
Hoc in mandatis babere D. Roerda, ut in conventu Worma- 
tiensi, qui nunc agitur, Ulam modis omnibus juvet, et si aliis 
officiis res promoveri possit, ubi intellezerit Sua Celsitudo 
quid facto opus sit, illam non defuturam. 
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Mirari tarnen subinde Suam Celsitudinem quod oon iisdcm 
sludiis cjvitales socise incumbant ad asserendam Hberlatcm 
navigationis et commereiorum, quae tam roultis annis ab 
Hollaodis et Zelandis illis prserepla et impedita fuir, non sine 
longo majori damno et prejudicio. Scire Suam Celsitudinem 
et probare qüod jam repetita legalione ad ordines rebelles res 
ista tentari ceepla sit, sed ex primo illorum rcsponso facilem 
esse conjecturam, parum in verbis praesidii futurum; quamdiu 
Doluit redire ad fidem suo Prineipi legittimo debitam, discrtis 
verbis professi, non posse se sustinere illius vires, nisi juventur 
illa pecunia quam ex advectipne et avectione mercium (quom- 
vis cum sociarum civitatum jacUira et incommodo) corradunt, 
cogitandum igitur de aliis remediis. 

Ët quando penes ipsas civitates est si conjunclim in hoc 
conveniant etiam sine armis rem (olam conGcerc facturum 
illum officium fidelitate erga suos dominos dignum, et quod 
transquillitati publicsB plurimum conferat, si illis common- 
strct viam qua pristinee suse libertati reslitui possint, cujus 
palronum et defensorem habebunt polentissimum regem 
Hispaniarum, qui contra quosvis inimicos illam vindicare 
poterit, si una et constant! voluntate ad aliquod tempus 
tantum suspendere velint commercia cum Anglis et provinciis 
IIollandi8eetZelandiae,excludendo pannosanglicos etretinendo 
lilas merces, quibus Anglise regnum diu carere non potest, et 
in universum prohibendo eveclioncm frumenlorum et reliqui 
commeatus ad Hollandos, Zelandos et qui cum illis conjurati 
sunt. 

Quod si fiat, nihil dubitandum esse quin illi adsaniora consilia 
reversuri sint, praesertim si hoc idem a rege Poloniae, cui et 
ipsius subditis malum commune est, civitates socise studeant 
impetrare; qua in re Sua Celsitudo omnem etiam operam ut 
In communi causa impensura est, certa fiducia, quod qua est 
apud illum gratia Rex Catholicus, et ut publicae tranquillitatis 
est studiosus in hsec promptissimus futurus sit. 



Digitized by VjOOQ IC 



(96) 

Si quid tale a civilalibus sociis statuatur Suam Celsitudinem 
patrocinaturam ut a Sua Majcstate immunitatcs et privilegia a 
praedecessoribus suis concessa, non tantum conserventur, 
sed etiam augeantur accessione aliorum privilegiorum, quae 
judicabuntur maxime illis commoda. Imo, si hoc ipsi pöstulent, 
arctiori foedere cum Sua Majestate conghitinentur. 

Sed cum reciprocatio odiciorum hoc postulet, utsibi mutuo 
suffragenturquicausamcommunem habent in hacfr urnen taria, 
et rehquae annonae caritate, rcquirit Sua Celsitudo Zuderman- 
num, ut indicet si qua via ex civitatibus sociis frumenta huc 
advehi possint, et hoc ipsum apud dominos suos agat, ut serie 
cogitent qua rationc hoc elïici possit, et (ide sua recipiat non 
defutura quae a sua Gelsitudinc ad hanc administrari possint, 
quod non poterit ipsis non maximo csse lucro, quadruplato 
frumentorum prclio. Et si aliquam rationem habeat qua 
aliundc subveniri possit, gratissimum futurum est Suse Celsi- 
tudini illius judicium. 

VÏI. 

Instruction pour vous,,. de ce quaurez a faire el besoingner 
d la première assemblee des Hanzesteden que Von entend 
de bref se debvoir teniry tnesme quelque temps auparavant 
icelle pour préparer et advancer la matière en telles villes 
que Ie trouverez requis, 

12 Dovembre 1589. 

Premiers vous vous transporterez en lieu oü se fera i'as- 
semblée des villes raaritimes de la Hanze germanique, y déclai- 
rercz la bonne volunté que Ie roy et nous avons tousiours 
por té au bien, repos et liberté de négociation des villes asso- 
ciëes. Ce que h toutes occasions s'est démontrë, mesmes par Ie 
maintenement de tant de beaux privileges qu*ilz ont aux pays 
patrimoniaulx de S. M., offrant de les augmenter en ce que 
leur pourroit cstre a propos, sclon que depuis quelques annëes 



Digitized by VjOOQ IC 



(97) 

leur a csté démonstré, et signament par Ia bonne assistence 
que tant S. M. que nous avons faict pour oblenir Ie decret 
linpërlal contre les Anglois roonopoliers et pour Ia rccupéra- 
tion de Icurs anciens privileges et exemptions qu'ilz ont en 
Angleterre et depuis pour parvenir a Texécution d'icelluy, leur 
présentant y adjouster encoires tout ce qui sera trouvé pouvoir 
servir è ultérleure poursuile et sollicitation de ladicte exëcu- 
tion. 

Que icclle, plus que oncques, a estc nécessaire et niieulx 
fondée que auparavant pour les nouvellcs emprinscs que faict 
journellement la royne d'Anglelcrre, l'une foys gaignant aul- 
eunes de villes associées de reccpvoir conlre leur debvoir et 
obligalion lesdits monopoIicrs,auItrefoysfaisantinstance avecq 
autorité que Ton ait d*adincctre et recepvoir iceulx par touttcs 
les villes de Ia Hanze et ce non pour dix ans ou aultre teraps 
liinité, mnis absolutement et a perpéluitc, directcment contre 
les concordatz cl utilité pubiicque dcsdicles villes que se trou- 
Ycnt par ce moyen privé des privileges et imniunilcz qu*ilz 
ont en Angleterre et anticipécs de tout Ie proufict que souloient 
faire Icurs suppostz dcvant Tadmission dcsdits monopolicrs, non 
sans grandissime préjudice el intérest de toutte rAIlcmagne. 

Eslant Indicie royne d'Angleterre par telles connivences 
proccdée a telle audace, que frescbeinent elle a voulu dunner 
loy et décréter ordonnanccs sur lesdicles villes marilinics, 
avecq commination de confiscalion des battaulx et marcban- 
dises, leur ostant directcment leur liberté de la navigalion sur 
Espaignc et Portugal, comme auparavant avoient attcnlé aussy 
ceulx d'Holiande et Zcelande par les empêchemens y donner 
par voyesd*hostiIité et imposition des daces, liccnces et aultres 
charges intollerables» 

Que pis est, auroit ladicte Royne procédé par semhlable 
voye de faict sur grand nombre de Icurs batteaux au retour de 
son armee qu'elle avoit envoyé sur les costcs dTspaigne et de 
Portugal, prins et butiné iceulx avecq les raarchandises y 
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estanr, reeen ieeulx en son royaulme et retenu Ie tout comme 
debonneprinse, sans en vouloir faire restitution, excusant seu- 
lement qu'elle ne veuU que les pays de S. M.la soyent secouruz 
par la traficque et ncgocialion accoustumée, combien que par 
ie droict degens la navigation debvroit estrc iibrepour la distri- 
bution et^vdenge des grains et auilres denrées que ungchacun 
pays produict, sans laqucile liberté et se faisant semblables 
défenses par aultres roix et princcs en leur regard demendroient 
lesdicles villes entièrement frustrces de tant de traficque et 
négoeiation. 

Pour a quoy obvicr leur prësenterez aussy toute ayde et 
assistance, tant de la part de S. M. que de Ia nostre, leur 
disant que S. M. désia les a reccu en sa sauvegarde et com- 
roandé a tous capitaines et ayant cbarge sur les batleaux de 
guerre de les favoriser en tout cc que pourroit servir pour leur 
garde et delfence, ayant mesme bonue volunté et désir de les 
secourir et assister pour les fraiz et despenses qu'il fauldra 
pour les battcaux que a eest efTect ilz vouldront armer en 
leur pays, sachaut combien ils auront envic d*esquipper et 
mesme en armera ses dépens, tant en ses royaulmes d*Espaigne 
que en leurs villes pour asseurances des marchandises et non 
pour la guerre, et pour les faire jouyr de leurs libertez, privi- 
leges etimmunitez et comprimer la licence des Anglais. 

Que h eest effect pourroit servir sy eulx preunent résolu- 
tion de deffendre et probibcr réciproqucment que ès villes 
associées ne soyent rcccux aulcuns drapz ou aultres denrées 
d'Angleterre,et que Ton ne puisse mener aulcunes denrées ou 
marchandises en Angictcrre. Ce que estant faict et bien observé, 
n'y auroit doubtc que Ie grand proufict que TAnglelcrrc recoit 
annuellement de leurs drap.a, sans lequel les subjectz se mes- 
lans de manufacture ne se pourront maintenir, et la nécessité 
que les Anglais ont de plusieurs denrées venans de la Ger- 
manie oriëntale, et sans lesquelz leur seroit en grande partie 
couppé Tesquippaige de leurs balteaulx, que la royne d'Angie- 
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terre cessera de fomentcr toutes divisions et rebellions. Ce 
que cstant par eux rësolu sera pareillement faict sembleble 
dcbvoir de par S. M. de bannir et riens recepvoir de leurs 
drapz, Dl aultres marchandises, deffendant ultërieurement 
toutte traficque avecq eulx. 

Et comme pour remëdier aux incommodités, pcrtes et dom-, 
maiges que recoipvent lesdits associez du costé d'Hollande et 
Zcelande, leur ramenteurerez la continuation de ce que de leur 
part a esté proposé par leur secrétaire Osnaburch, avec les 
Communications y joinctes fondées en toutte raison. 

Et se fut trouvé conseillable de vous employer en ce faict 
devant ladicte assemblee, ferez tout dcbvoir aux principales 
villes de ladicte socicté, oü Ie trouvercz plus de besoing de 
animer, encouraiger et induire les magistratz et aultres a 
prendre ce faict a coeur, se servir de la présente occasion et ne 
souffrir telle infraction de leurs privileges ; pouvant attendre 
telle et si puissante assistence, laquelle ne leur desfanidra 
jusques a ce qu'ils seront parvenus a leur juste prétention, y 
adjoustant ce que ullérieurement vous pourrez adviser servant 
a la matière. Fait h Binst Ie 12 novembre 1589. Alexandrc. 

(Registre 437 de la secrétaircrie allemande, foi. 100.) 

Vlll. 

20 mars 159^ 

Par les papiers reveuz sur la négociation des Hansestede ou 
association des villes raaritimes, se trouvc qu'elles firent, a la 
diète impériale d'Augsbourg de Tan 1582, grandes plaintes 
conlre la royne d*Angleterre de ce qu'elle leur avoit osté de 
faict leurs anciens privileges que leurs dicles villes ont eu 
passé W ans audit Aiiglcterre, requérans que fut interdit aux 
Anglois toute concurrence et négociation en Tempire etsigna- 
ment l'innection et import des draps d'Angletcrre, et aux 
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marchans aventuriers de Londres, qu'ilz appelleot monopo- 
liers, de tenir résideoce a Embdem; Ie tout jiisques è ce qu'iiz 
euissent restituë ausdictes villes leurs privileges. 

Ce que fut par les électeurs et aultres princes et Estatz du 
Saint-Empire lors décrété. Néantmoins sur quelques opposi- 
tions et coatredictz formels de Ia royne d'Augleterre n'ait esté 
possible, quelque instance que lesdictes villes ayent depuis 
faictes vers Tempereur, pour avoir ratification de S. M. I. de 
ce povoir absoluteracot inipétrer. Et eombien que les comtes 
d'Embden ayent faict retirer de leur ville iceulx marchans 
aventuriers, toutesfois ilz ont ainsy practiquë ceulx de Ham- 
bourg qu'ilz les ont receu et admis pour un temps en leur 
ville contre la société qu'ilz avoient avee les aultres villes de la 
Hanse, mais en la fin n'ont plus voulu endurer iceulx Anglois, 
les envoyans hors leurdicte ville. 

Lesquelz aventuriers la troisième fois ont changë Ie lieu de 
leur demeure, prenant leur résidence en la ville de Staden 
sur la rivière d*Elbe, oü ils sont encore soutenuz, nonobstant 
toutcs poursuites et instanees au contraire que leurs associez 
ont faict et font encoires pour faire sortir iceulx Anglois. 

Se trouve aussy par lesdictes pièces que Ie roy, pour favo- 
riser lesdictes villes de la Hanze (desquelles il y en a plu- 
sieurs subjectes k S. M.) et signamment pour empescher que 
ladicte royne d'Angletcrre n'usurpa du tout la tralBcque et 
négocialion de mer, tant au préjudice de S. M. que des- 
dictes villes, ha escript lettres a TEmpereur et faict traictcr par 
son ambassadeur vers icelluy seigneur pour advouer et confir* 
mer Ie dëcret desdits Estatz de TEmpire, mais de tout en vain 
jusques a présent, estanl soustenue ladicte royne par les ducqz 
de Saxe, Brunswick et aultres de semblable religiën. 

Et voyant que ceste voyc ne proulfictoit riens, mesmes que 
ladicte royne d'Angletcrre et ses adhérens emprenoient jour- 
nellemcnt de plus en plus sur la mer, mesmes exercoient 
manifeslement la piraticque contre tous, tant subjectz de S. M. 
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que aultres indislinctement, avoit trouvé bon en Tan 87, 
envoyer une lëgation vers les villes du Breraen, Hambourg, 
Lübeeq, Ie duc de Holstein, roy de Danemarck, les villes de 
Danswick et aultres de Prussen pour mettre ordre au faict de 
la navigation, aflin quicelle fut libre ès pais de S. M. av€c eulx 
£t pour eest effect fut cnvoyé Westendorp, conseillier de S. M. 
en Frise, avec instruction de S.M. pertinente de ce qu'y dcvoit 
en chacun lieu traicter et négocier, dont depuis il a faict sa 
relation particuliere «t par escript. Rapportant que toutesles- 
dicles villes remercioient S. M. du soing qu'elle tenoit de 
maintenir ladicte navigation libre, de purger Ia mer de ces 
voileurs, disant quMlz estoient bien délibérez d*y entendre, et 
que pour cela ilz regarderoient dé faire quelques assemblees 
de ladicle Hanse pour conserver leurs privileges et affrancir 
ladicte navigation. 

Le duc de Holsteyn promit accomoder S. M. de ses ports si 
S. M. en avoient besoing, comme elle requéroit, mais mourut 
tost aprez devant le povoir effectuer (1). 

Le roy de Danemarcq promit beaueoup d*assistence de son 
costë contre les rebelics HoUandois, Zeelandois, mesmes 
Anglois s*ilz continuoient leurs pillaiges par la mer, s'offrant 
d'estre moyenneur de la rëconciliation desdits rebelles avec 
S. M. et aussi avec la royne d'Angleterre. Il disoit en avoir le 
povoir d'elle. Ce qui ii*eut sorty effect a cause que tost aprez 
il déccda; adjoustant que si les rebelles ne vouloient venir a ia 
raison, qu'ii leur serreroit le Sonde. 

Ceulx de Danswick et quelques aultres villes de Testat de 
Pouioingne, requis d'envoyer leurs quelques batteaux chargez 
de grains pour secourir les Païs-Bas en la nécessité lors 



(1) Od lil en marge : « Geste négociation avait auparavant esté traictée 
avec ledit duc par le bourgmestre d'Amslerdam Tiry, comme il a faict ses 
relatious. » 
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régnante, promirent de Ie faire et mainlenir Tentrecours du 
commerce avecq les subjcctz de S. M. 

En Tan 1 589 fut envoyé aultre ambassade, asscavoir ]e conté 
Frëdéricq vanden Berghe,FernandoLopez, capitainedeCarpen 
et Ie dit Westendorp pour parensuyvir Teffect de la pre- 
mière légation, mais (comme dit est) a cause des morls 
d*iceulx roy de Denuemarc et duc de Holstein, trouvant en 
lieu des pères les enfants jeunes estant soubz tuteurs et admi- 
nistrateurs testamentaires, ne peurent icculx ambassadeurs 
obtcnir aultre chose, que bonnes parolles de promplitude, 
d'amitié et service allendroict du roy. Mais celuy Holstein 
refusa de délivrer ses porlz, disant que ce ne luy seroit seur 
dece faire. Les lutcurs de Danemarcq déclararent ouvertement 
quMlz ne povoient serrer ledit Sond aux Hollandais, ni inter- 
dire Ie commerce. Bien maintiendroient les traictez faictz 
entre Ie roy et eulx de Dennemareq avec beaucoup d'bonnestes 
offres, doht de tout S. M. a esté advertie. Et ledit roy, comme 
jeune prince, demanda desdits ambassadeurs s'il n'y avoit 
moyend'avoirquelques chevaulx d'Hespaigne, quy fut occasion 
qu'iceulx ambassadeurs respondirent que si, et qu*ilz procure- 
roient que Ie duc de Parme en escriveroit a S M., laqueile ha 
depuis au prince qu*elle les envoyeroit, et qu'elle les feroit 
venir par Lisbonne. Ce que on n'entend toutesfois n*avoir 
encoires estc fait. Vraysemblablemcnt qu'on ne Tha reduict 
a mëmoire de S. M. 

Depuis sur ce que, en Fan 159i, iesdictes villes de la Hanse 
fjrent une nouvelle généralle assemblee a Lubecq de toules les 
villes de ladicte Hanse contre Angleterrc et pour recouvrement 
de leurs dits privileges, Henry Suderman, leur ancien sindick 
et principal soilicileur de Icurs privileges, s*y voulut (encoires 
que malade) trouver audit Lubecq. Mais il y décéda paravant 
la conclusion de lassembiée. 

Et comme pour n*cn pcrdre ceste occasion fut jugé icy 
expediënt dV envoyer une ambassade. Furent choisy pour ce 
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faire Ic feu conté de Furstemberg et Ie conseiller AUenstein 
pour y comparoir, ayant esté dressé leur instruclion. Nëant- 
moins allant Ia chose a la longue tant pour difficulté d'argent 
que pour les perilz de chemins, ladicte légalion n*a sorty 
effect. 

Néantmoins les dëputez de ladicte assemblee escrivirent 
largement è S. M. de cc qu*ilz avoient advisë en ladicte 
assemblee. 

IX. 

Instruction secrèie pour vous messire Henry Suderman, 
docteur ès droitz, sindicque des Hanzestedes, de ce que 
aurez d négocier de la part de S, M. Calh. 20 mars 4592. 

Faisant Ie voiaigc, dont en avez cmprins la charge en con- 
formité daullre instruction ii vous donnëe de Ia mcsme 
date par nous comte de Mansfelt, lieutenaiU-gouvcrneur et 
capitainc-gënëral des Pays de Par-dc^By en TabscDCC de 
Mgr Ie duc de Parnie, fcrcz d'un cbemin des debvoirs et offices 
que s'cnsuivent : 

Premiers vers ceulx que Ic trouverez besoing et h propos, 
regrettcrcz et fcrez plaintc des grandz inconvëniens occasion- 
Dcz par Ie rcfuz et dëlay de Tcxëcution du dëcrct impcrlat 
coDtre ceulx d*Angletcrre, en partie causcz par la division 
d'aulcunes des villes de la Hanze prëfërans leur particulier au 
prouffict commun, dont les Anglois ont prins Ic picd et confi- 
dcnce de donner tout empeschcment h ladicte cxëculion, 
laquelle eust pcu faire fin è cesle tant diuturne guerre civile, 
dëfaillant h la royne d'Angletcrre Ie moïen dont clle et scs 
subjcclz sont adsistcz par Ie commerce que par aulcunes 
desdictcs villes Ton leur permcct libre, nonobslant que de son 
coslel clle nc cesse de travaillcr les suppostz de ladicte Hanze 
par une infinité de daces, gabellcs et aultres charges, leur 
TOME V, 5"« SÉRIE. 8 
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faisant des coromandemens contre leur libcrtë et les droictz 
du St-Empirc, di^crëtant ei executant peines de confiscationa 
non plus ni moins que contre ses proprcs subjeclz, et confor- 
lant les Hollandois et Zeelandois en leur rebellion, par laquclle 
lesdictes villes associées et leur supportz demeurent frustrez 
de leur libcrtë, tant au faict de la navigation, que leur tra- 
ficque et nëgociation. Que ledit faict est tant important, que 
par loutte maniere lesdictes villes debvoient cercher remede, 
mesmes de sorte que ores que encoires fut dëlayëe ladicte 
exëcution, ilz se dcbvroient ayder du droict et moycns qu'ilz 
ont d'eux mesmes, Texëcution dudit decrct auroit scullement 
IVffcct que les draps et aultres denrëes d'Angleterre seroient 
excluz et bannis des villes maritimcs d*Allemagne. Lc mesme, 
quand ilz seroient bien d*accord, se pourroit effectuer de par 
eulx par une bonne rësolution de admeclre lesdictes marchan- 
dises d'Angleterre et défendre quant et quant que Ton n y 
puist mencr quelqucs denrëes dont TAnglcterre a besoing et 
Ton ne s*en peult passer pour Tëquippaige de Icurs navires et 
bateaux. Quoy faisant n*y a doubte que ladicte royne, pressëe 
mesmes par ses subjcctz, ne vint en peu de icmps h la raison» 
leur rendantleurs anciens privileges et exemptions^revocquant 
les Anglois monopoliers et leur laissant la libre traGcquc et 
nëgociation en tous royaumes et pays. El si avcc ce Ton print 
aussy rësolution de ne permectrc h cculx d'Uollande et 
Zeelandc la traicte des grains, Ton pourroit attendre Iclz et si 
grandz effeclz que Ton pourroit retourner de brief h une paix 
publicque et generale, dois si longtcmps tant dësirëc. 

Aussy sera bon que vers ceulx que Ie irouverez convcnir, 
tnnt drs mogislrats que particulicrs, cxaggcrcz l'injure, tordz 
et griefz que ladicte sociëlë et suppostz d'icelle sont estë faiclz 
par rcmpeschcment donnë par les Anglois h leur navigation 
sur Hespaingne et Portugal, avecq violation de loutle amitié 
et considëration, ensemble les dommaiges snpportez par la 
prinse de si grand nombre de leurs balteaux; meclant en 
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avant que moios debvroit cstre tenue quclque assemblee pour 
adviser et rësouldre conjoinctemcntsur les moyens d'en oble- 
nir la rcstitulion et se garantir pour radvenir; leur dëclarant 
que vous vous tencz asseuré que faisant icelle assemblee, 
S. M. Catb. ne fauldro^t d*y envoycr ses ambassades pour vous 
asseurer de sa bonne affection qu'il a de vous estre protecteur 
et gardieoy tant pour Tanclenne confédération et amitlé que 
ses tres baultes progéniteurs ont de tout lemps eu avecq 
ladicte société, que aussy a Toccasion de bon norabre de villes 
de sa subjection estant de la mesme sociétc, ausquelles eilcs 
remectra aussy de s*y trouver pour renouvcller Ia bonne 
aniitié et correspondance entre tous les membres du mesme 
corps; que S. ditc M. dès maintenant estoit rësolue de leur 
faire toutte aydc, assistence et services, tant par ladicte resti- 
tution, que les garantir et vindiqucr contre scmblabics injures, 
ayant de^ë de sa part ordonnc que en ses pays de parde^a 
ne soient reccut ou admis aulcuns drap ou aultres denrées 
d'Angleterre, et que ce ne soient nccordez ou dëpescbez 
aulcuns passepors ou licences. 

Sonderez en oultrc discrètemcnt comment tclz offres leur 
goustent et mesmes de ceulx que trouvcrez è cc enclinez, s'il 
n'y auroit apparencc que Ton vouldroit par de la ëquiper 
quelque bon nombre de batteaux de guerre pour leur servir 
de convoy en tous leurs voyaiges, pardessus Ie moyen des 
admiralitez dont ils se soulofent en temps de guerre garantir 
en leur ordinaire navigation ; leur donnant espoir que par 
eulx cquipant les bateaux, S. M. n*y fauldroit d*y assister avecq 
deniers et aultres moyens pour les soulager des fraiz qui les 
pourroient détcrrerou faire scrupule. 

Entendrez aussy, en cas que trouvcrez espoir de tel équi- 
paigc que se fcroit par leur propre bien, quellc ayde ou 
assistence ilz entendroient avoir de S. M. R., laquclle icelle 
pourroit faire tant plus grande et liberale, s*ilz se vulsisseni 
obliger de permectre h S.M.,eQ estant requis, de pouvoir lever 
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cn leur district hateaiix cl mntclotz et les y armer por s'cn 
scrvir non point sculcnient nu faict que dessns, mals aussy 
selon les oecurcnces por (out service de S. M., bien entendu 
touteffois que d'ieulx Ton ne se servira eontre Tempereur, ny 
ceulx qui seront spccifiez au (raicté qui s'cn pourra faire. 

Et comnDe S. M. dësire bien recognoistre et compenser pnr 
quelques prcsens ou recognoissances ceulx qui seront bien 
afTectionnez au service de S. M., signaroent en la ville de 
Lubeke, vous prendrez tout bon regard a ee, el remarquercz 
ceulx vers lesquels lesdictcs recongnoissances pourroient Ic 
plus prouiïieter, afiin de nous en informer è vostre retour, 
donnant de ce espoir h ceulx que Ie trouverez convenir. El de 
tant que Ton a ee ddnommé par eidevant la ville de Harobourg 
les capitaines Jeban Wirtsbergbe, Georgc Genart, aussy advis 
du bien et prouflficl que en pourrions attendre de pensions 
OU présens que Ton leur pourroit faire. 

£n tout ce que dessus uscrez de vostre discrëtion et pru- 
dence accoustumëe, faisant au surplus tout debvoir pour vous 
informer et avoir instruction particuliere et asseurée de tout 
ce que pourra servir tant h radvancemcnt de la causc com- 
mune que Tultërieur service ('e S. M., ensemble Ie bien et 
repos de ses provinces de pardeca, nous advertissant de temps 
o aultre ce que besoigné y aurez. 
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111. 



Note sur un manuscril de fabbayede Saint- Pierre 
de Gand. 

(Par H. PiRENNE, membre suppléant de la Commissioo.) 

Tous les érudils qui se sont occupés des premiers 
temps de Thistoire de Plandre connaissent Ie recueil 
que Ie chanoine Van de Pulte a fait parailre en 1842 
sous Ie litre d'Annales Abbatiae Sancli-Petri Blandinien- 
sis (1). Cette publicalion comprend, outre les Annales 
Blandinienses^ un (rès important livre de traditions 
du VII'' au Xl^ siècle. Ces documents ont élé exlrails 
par réditeur d*un manuscrit qui se Irouvait en sa posses- 
sion. G'esl d*après ce manuscrit que Belhmann a republié 
en 1844 les Annales dans Ie lome V {Script.) des Uonu^ 
menta Germaniae Historica (2). Depuis lors, il ne semble 
plus que personne en ait eu connaissance. Van Lokeren 
ne Ta pas ulilisé pour ses Chartes et documents de l'ab- 
baye de Saint-Pierre, el 8*esl conlenlé de reproduire plu- 
sieurs at les d*a prés Tédition de Van de Putte (3). G'esl 



(1) Gand, in-i». 

(2) Le même érudit a fait de ce manuscrit Tobjet d*une courte descrip- 
lion dans VArchiv de Perlz, t. VIII, p. 100. 

(5) Van de Putte a revu sur le manuscrit quelques passages de soii 
édition et transmis ses corrections k Van LolLeren. Voir Charles et docu- 
ments, DO Z, D. 
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également è celle-ci qu*a dii avoir recours M. Holder- 
Egger pour qiielques textes qu*il a fait figurer, en 1888, 
parmi les Monumenla Blandiniensia, au tome XV (Script,) 
des Monumenta Germaniae, et è roccasion desquels il 
déplore la perle du roanuscriten question. 

Cette perte heureusemenl n*élait qu'apparente. De la 
bibliothèque de Van de Putte, Ie manuscrit a passé, en 
1882, au dépót des Archives du Royaume è Bruxelles, oü 
il estcotéanjourd'hui sous Ie n" 93"' du fonds des cariu- 
laires et roanuscrits. Gr^ce è lobligeance de M. Ch. Piot, 
k qui je suis heureux d*adresser ici mes vifs remercie- 
ments, fai pu Ie consuiter è loisir au dépót des Archives 
de rËtat è Gand, et il ro'a paru assez important pour 
mériterde faire l'objet d*une notice détaillée. 

Dans son état actuel, Ie manuscrit 93^'* comprend 112 
feuillets de parchemin et 10 feuillets de papier, renfermés 
dans une reliureen parchemin (du XVII" siècle?) et pour- 
vus d'une pagination courante qui semble remonter au 
XVI"" siècle (1). Les feuillets, assez forlement rognés par Ie 
relieur, ont en moyenne 29 centimètres de hauteur et 
21 centUftêlres de largeur. On remarque au premier coup 
d'oeil que Ie manuscrit ainsi conslitué n*est qu*un ensemble 
de parties indépendantes les unes des autres. 

I (fol. 19 v'*-i02). Cette portion du manuscrit est écrile 
presque tout entière par un scribe du XI* siècle. Elle com- 
prend les Annales Blandinienses, plusieurs bulles, et ia 
plus grande partie du Liber Traditionum (2). 



(1) Par erreur, les chiffres 60 et 83 sont répétés deux fois dans celie 
pagioaüon. 

(2) Je désigoerai ainsi Ie recueil des actes de donation contenu dans Ie 
manuscrit, ce oom élant plus exact que celui de Liber cemualis employé 
par Van de Putte. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 109 ) 

11 (fol. 105-120). Conlinualion du Liber Traditionum 
par diverses mains du XIP siècle. 

UI (rol. 1-18). Charte, notices el documenls divers du 
XIP el du XIII' siècle. 

A CCS irois parlies principales, on a ajouté plus lard les 
folios 11 cl 12 qui conliennenl deux copies de charles 
exéculées au XIII'' siècle (1), el 10 feuillels de papier sur 
lesquels une main du XVI** siècle a iranscril également 
plusieurs chartes inléressant Ie monastère (2). 



(1) La première, datée de 1257, est une leltre en latin de Tabbé Jean, 
(rancbant, après jugement des Busgenoten de Tabbaye, une cootestation 
entre BaudouiD dit llone et Marguerile, tille de Henri Hons, k propos de 
Voffitium quod vucatur joengerscep. — La iraduction fran^aise du texte 
de la seconde, égalenienl en latin, se troave dans Van Lokeren, Chartes 
et documents de Cabbaye de Saiut-Pierre, n« 845. 

(2) Quelques-unes de ces chartes sonl publiées in extenso on analysées 
dans Van Lokeren, op, cit., n°» 629, 639, 6S9, 693. Voici i'analyse des 
aatres par ordre chronologique : 1238. L^abbé Robert assigne aux moines 
qui auront quitte Ie monastère causa recreationis une mesure de vio ét 
un pain quotidiennemeut, è condition qu*i1s ne restent pas absenls plus 
de huit jours. — 1244, aoül 22. W. de Gand, official de Tournai, éiablit 
un arrangement entre ie maire de Hollain, Robert, et Mathilde sa soeur, 
è propos d'une somme de 140 iivres de Flandre due è ce!!e-ci ^ Toccasioti 
de son mariage. — 1243. i'abbé Jean décide que chaque moine recevra, 
^ P^ques, une tunica et affecte des revenus è eet effeL — 1246, jaii- 
vier 13. G de Sangines, vices gerens domini Tomacensis, fait savoir que 
Mal bilde et son mari, Élienne de Nivelles, ont renonce a tous droits sur 

. la grange de Sainl-Pierre ^ Hollain, moyennant 70 Iivres de Flandre. -^ 
1248, septembre. L'abbé Jean fait savoir qa*i! a vendu k Agnès, femme de 

■ Jeau dit de alta domo, bourgeois de Gand, el a ses enfants, une rente de 

. 20 Iivres de Flandre, k toucher leur vie durant sur les autels de Sainl- 
Jean et de Saint-Nicolas è Gand. — 1252, février. Convention entre Tabbé 
et Walter dit Cokere, d'Avelghem, toucbant les droits de celui-ci sur les 

. terres qu'il tient du convent. — 1263, septembre. L^abbé Jean fait savoir 
qu^Arnould de Malderghem, chanoine de Touruai, a donné au monastère 
300 Iivres flandrensium novorunif pour racheter la dtme de Boidinijis 
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Comme od Ie voit par cette analyse sommaire, les 
diverses portions du manuscritsoot d*écendue fort inégale. 
Celle que nous avons signalée en premier lieu est de beau- 
coup la plus importante. Elle forme Ie noyau aulour 
duqiiel sont venus s*accoler ensuite les accroissements 
successifs^elc'estellequ'il importe par conséquent d'exa- 
miner lout d*at)ord en détail. 



1. 



La partie du manuscrit qui va du folio 19 au folio 102 se 
compose de cahiers de buit feuillets pour la plupart, faits 
d*un beau parchemin tres épais. Elle a été écrite presque 
d*un bout è Tautre et d*un seul jet pap un scribe (A) 
du Xi* siècle (1). 



Grulere. Eo retour, l^abbaye lui payera une rente de 50 livres auDueUe* 
meuL Après sa mort, 20 livres de cette rente seront affectées 4. des boarses 
d^étude de 100 sous chacuue, a distribuer aux éooliers naUfs du Franc- 
de-Bruges, qui iront étudier è Paris ou ailleurs. Chacun d*eax devra 
réftider sept mois au moins dans la ville universitaire. L*abl)é s'eogage 
in periculo anime nastre k ne eonférer ces bourses qu*aux éooliers les 
plus méritants et les plus nécessiteux. -> Désignalion des sommes avan- 
cées au monastère par Ie même Arnouid. Le texte diffère de celui publié 
par Van Lokeren, n« 748. — 1266, novembre 18. L^abbé Jean fait savoir 
qu*il a vendu pour 100 livres de Flandre une rente viagère de 20 livres è 
Marie et è Agnès, filles de Jean de Moelge, bourgeois de Gand. — 1275, 
mai. L'abbé Théodore fait savoir qn'Evardus dit Courel et Marie, sa 
femme, ayant racbelé au cocus Jean, son Jus eoquinarum, ils en onl fait 
aumóne au monastère qui le leur a rendu pour en jouir leur vie durant. 
(1) L*écritare de deux cbartes originales du X« siècle écrites è rak>baye 
de S. Pierre (Van Lokerbn, u«« 55 et 54) étant Ideutique k celle da 
manuscril, il est probable que ce scribe n*est autre que le moine Lanterus, 
qui a écrit les deux cliartes en question. 
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Cbacune des pages écriles par ce serrbe comprend en 
moyeooe viogt-neuf lignes d*une fort belle écriture mious- 
cule, au milieu de laquelle se délachenl assez fréquemment 
des lilres eu lettres capitales. La couleur de Tencre est 
d*an roux pkle. Le scribe emploie peu d*abrévialioDS et 
fait usage coocurremmeot des grapbies ae et ^. II a écrit 
au milieu du XI* siècle, car la demière annolation Iran- 
scrite par lui est datée de Tannée 1060. II est Tacile de 
distinguer de la sienne d'aulres mains du XI* et du Xil* 
siècle qui ont, soit continue son travail, soit intercalé sur 
des feuillets ou des parties de feuillets restés en blanc, des 
annotations diverses. 

Les Annales Blandinienses occupent dans le mauuscrit 
les folio 19 \* a 42 r^ soit trois cabiers de buil feuillets 
chacun (i). Elle sonl écrites en regard de cycles pascaux 
dressés par A de Tannée 1 k Tannée 1405. Les deux pre- 
miers de ces cycles, finissant respectivement en &5\ et 
CD 1063, sont disposes sur deux colonnes donnant les unes 
en face des autres les années correspondanles. On lil au 
folio 19 \^ la note suivante : 

Sciendum est lectori bos tres ciclos anni magni a Sanclo 
Dionisio abbate esse compositos.Cum eos scribere coepis- 
setf aucloritatem scribendi incepit ab incarnatione Domini 
fiostri Jbesu-Cbristi> qui secundo anni magni incarnatus 



(1) Le scribe A a laissé en blanc, comme feuillets de garde, les fol. 19 r* 
et 42 T*. Au Xlii* siècle, on a ioscrit au fol. 19 r la série des abbés, telle 
qa'oD la trouve dans Van de Püttb, Annales, p. 24-2o (cf. MG. XV, 24S). 
Uoe autre main, également du Xilh siècle, a copié au v* du fol. 42 uoe 
charte ioédite da mois de juin 1273, par laquelle Tabbé Théodore fait 
savdr qvL^Evrardus Boterman dictus Boek a douné au monasière 
100 livres de Flandre, & charge pour ceiui*d de payer 4 ses deux fiUes 
uoe rente viagère de 10 livres. 
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est. El qooDiam annas magnas impletur D. XXX. II. aonis, 
el Dominus secando anoo magni aoni incarnalas esl, ipse 
perficilar D. XXX et uno anno, incipitqae ab uuo et desi- 
mit in D. XXX. I. Et secundus ciclus incipit a D. XXX. 11."** 
et desinil in mille LX. III. Tertius Tero incipit a mille- 
simo LX. 1111. et desinit in M. D. XCV. Itaque fit nl, cum 
Dominus natus sil secundo anno cieii qui Tuit ante Dyoni- 
sium, supputatio primi cicli non orditur in eadem prima 
linea quam secundus ciclus^et tertius, sed inrerius in 
secunda linea. 

Les Annales Blandinienses^ si Ton Tait absiraction de 
quelques notices sans grand inlérét ajoutéesau XIV* siècle, 
s'étendenl jusqu'è Tannée 1292 (1). Jusqu'è Tannée 1060, 
elles sont de la main de A. Celui-ci les a maiiifeslement 
copiées sur un manuscril plus ancien qu*il a transciil d*un 
bout è l'autre. A partir de Tannéc 1060, diverses mains du 
XII*" et du XlIP siècle onl continue les annales au fur et 
è mesure des événements. Un pelil nombre de noles el de 
correclions inlercalées dans Ie Iravail de A sont dues è 
quelques-unes de ces mains, Comme on Ie remarque Taci* 
lemenl par Texamen de Técriture. 

On possède deux édilions des Annales Blandinienses^ 
failes toules deux d'après nolre manuscril. La première, 
irès faulive, est celle de Van de Pulle (2). La seconde a 
élé donnée par Belhmann dans Ie lome V (Script.) des 
Monumenla Gertnaniae Historica, pp. 20-34. En collation* 
nanl Ie lexte de Belhmann sur celui du manuscril, je n'ai 



(1) Ud maDuscrit du XIV* siècle, acquis récemment par la Bibliothèque 
de rUniversité de Gand, conlient Ie texte d3s Annales jusqa'eD 124S, 
(!2) Annales Abb. S. Petri, pp. 1 è 23. 
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trouvéy comme mérilant crêtre notées que les observalions 
suivantes : 

Les notices relatives aux années 802, 892, (venit extr- 
ct7tt«, e/c), 913 ellOlS (Belhmano) doivenl êlre placées 
respect i vemen t aux années 803, 891, 912 et 1014. 

La notice de Tannée 836, relative è la mort de Lideric, 

doit étre complétée par les mots : et Arlabeka sepelitur^ 

ajoiUés par une main du XI h siècle. II en est de même 

pour Pannée 840» oü il faut ajouter les mots : sub Audacro 

abbate vel comité^ inscrits sur un grattage par une main 

dü Xlli*' siècle. A Tannée 856, Ie mol Inghelramno a été 

écril également sur un grattage, par la même main. Ces 

détails ont leur intérêt. II se rapportent aux trois per- 

sonnages mystérieux auxquels la légende donne Ie nom 

de forestiers de Flandre et permeitent, semble-t-il, de 

hasarder, quant k leur identité, quelques conclusions 

nouvelles. Si Ton constale, en effel, qu'entre Eginhard 

(811-844) et Baudouin (870) la série des abbés de S'-Pierre 

présente une lacune de plusieurs années et que, d*autre 

part, Audacer et Inghelramnus sont qualifiés par nos 

annales, aux années 840 et 856, de comes vel abbas; ne 

serait-il pas légilime d'utiliser ces renseignements et de 

voir désormais, dans les deux derniers forestiers de 

Flandre, deux comtes, pourvus, comme ij est arrivé si 

souvent è cette époque, du titre d*abbé laïque (1)? 



(1) Go peat Taire valoir, il est vrai, conire cetle supposUion que Ie 
passage relalif a Audacer ainsi que Ie nom d' Inghelramnus o^ont été inter- 
calés dans Ie texte que par une main da XI He siècle et, qui plus est, sur 
on grattage. Faut-il croire qu*un moinej'aloux de la gloire de son abbaye, 
irouvant Lideric meniionné dans les annales, a voulu rattacher aussi k 
Saint-Pierre ses deux successeurs Audacer et Inghelramnus? Le fait n*au- 
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A l'année 1082,BethmannelVan de Putte ontomis tous 
deux la notice suivante écrile au Xiil'' siècle: 

1082. De claustro S. Potri Gandensis, quidam mooa- 
clius nomine Wedericbus» aposlolice sedis aucloritate ad 
predicandum missus, multorum corda ad Odem Chrisli 
converlil. Cujus predicalione» cuoi mulli a suis erroribus 
resipiscerent, quinque milites, flagiciosi raplores, eorum 
errore relicto, cenobium AfQighem dictum construxerunt. 
Deo pii palris Wederichi ammooitione ibi devote servi- 
erunl, ubi ionoceoles quamplurimos cede miserabili pri- 
varunt vita corporali. Unde Aillighem ab afflictione 
nomen sumpsit. 

Parmi les annotationsque présenlent les annales posté- 
rieuremenl a Tannée 1292, ia seule qui présente quelque 
intérétest la suivante : 

1390. Hoc anno, 9 die septembris, obiit dominus 
Gerardusde Munte, Blandiniensis cenobii ^bbas, Parisiiis, 
ubi cum cerlis deputatis Flandrie missus erat. 

Après les Annales Blaniinienses se place dans ie 
manuscrit un cabier contenanl la copie de diverses bulles 
et d'une lettre de Tévêque Transmar de Noyon (fol. 43 r**- 
51 v"^). Cette lettre a été ajoutée postérieuremenl sur un 
feuillet spécial collé aux buit feuillets dont se composail 
primitivement Ie cabier. Ce cabier a été écrit par A et par 
un autre .«cribe du XI** ou du commenceinent du 
Xli** siècle (fi). II contient les documents suivants : 



rail rieo d^eicepiionnel. On oe compreod pas bieii cepeDdant comment 
il eüt été possible, ^ une époque oü ia légeude élait complèlement formée, 
de voaloir faire passer, saos de bonnes raisons, les foresliers de Flanüre 
pour abbés de Saint-Pierre. — Le comte-abbé Ingelram ou Engelram 
est en tous cas un personnage hislorique. Sur lui, voir Oümmler, 
Ostfranken, I, 292; If, 112, 279, 294, 321, 392. 
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i* Exemplar privilegii Martini papae dati (emporibus 
Daboberti (sic) regis et sancti Amandi episcopi(i). Bulle 
Tausse da pape Marlin ]. 649-655, janvier 9. Jafféy 
n* 2074. Le (exle esl imprimé d'après Ie Zivarte-boek 
(XI 11^ siècle) (2) dans Van Lokeren, Chartes et documents 
de Cabbaye de Saint-Pierre^ n* 2 (3). II présente è la dale 
unc faute earactérislique qui indique que ia copie du 
Zwarte-boek dérive de nolre manuscril. On y lil, en effel, 
è la date : Datum... per manum Amandi episcopi^ thea- 
Irapi (sic) sancte sedis apostolice. Au lieu de theatrapi qui 
n*a aucun sens, nolre naanuscril porie la bonne le^n : 
bibliothecarii. Mals ce mol élanl écrit en deux parlies. 
Tune [biblio) au bas d'un folio el l'aulre (thecarii) en haut 
du folio suivanty le scribc du Zwarte-boek, qui esl en géné- 
ral Irès inallentif, a saulé la première moilié du mol el a 
lu theatrapi 3iU lieu de thecarii, lecture qui» en effel, se 
présente la première au yeux, par suite de retouches dues 
a un second scribe. 

2® Exemplar privilegii Nicholai papae dati temporibus 
imperatoris Karoli regis magni et Folradi qui sepius nomi- 
natam abbatiam in beneficia habuit (4). — Bulle fausse 
de Nicolas I. 863, mars 29. Jaffé, n^" 2714. Ed. Van 
Lokeren, n* 12 el Watlenbacb, Neues Archiv, VII, p. 277, 
(d'après un manuscril du XI'-XII* siècle de ia bibliolhèque 
des princfs d*Oltingen-Wallerslein). 

(1) Ce tUre, ainsi que les saivants, est écrit eii lettres capilales. 

(2) GoDservé aux archives de la ville de Gand. 

(5) Van Lokeren essaye , par de tres mauvaises raisons, d'établir Pau- 
tbenticité de cetle bulle, qui est manifestement uoe falsification. On a de 
la même date un faux de conténu identique pour Saim-Amand. JafTé, 
«• 2073. 

(4) Le texte est toui entier de la ma in de A, sanf la date ajoutée par B, 
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La copie qu*a reproduile Van Lokereo (Zwarie-boek), 
fourmille de fautes. Elle dérive denolre manuscrit el non 
du lexle donné par Wallenbach. Ce dernier élanl toulefois 
tres correct, il me paratt inutile de relever ici des varianles 
qui ne présenteraient qu'un intérèl fort secondaire. 

3"* Exemplar privilegii Benediciipapaedali per manum 
Adalberonis Remorum archyepiscopi et Widonis abbalis, 
temporibus Hlotfiarii gloriosi regis. — Bulle de Benoil Vil. 
982-83, janvier 19. Jaffé, n« 3776 (i). Éd. Van Lokeren, 
n* 5S (Zwarte-boek). Ce texte élanl déteslable, je repro- 
duis ci-dessous celui du nianuscril, en m*abstenant de 
tenir comple des varianles purement orthographiques de 
rédilion. 

Benedictus episcopus servus servorum Dei. Cum pie desi^e- 
rium voluntatis et laudand^ devotionis intenlio saccrdotalibos 
sit semper studiis aüjavanda, cura est sollicitudinis adhibenda, 
ut ea que ' pro quiele religiose coriversationis fuerint ordinale, 
nee dissimulatio * neglegere, nee quedam valeat praesumpiio 
perlurbare, sed sieut hoe quod ratio exigebat ulilitcr oporluit 
definirijita quod definitum est non debeat'violari.lgiturnolum 
sit universis eatholice matris '^ aeeelesi^ üliis tam presenlibus 

a. deest V. L. — b. dissimulacro V. L. — c. debuit V, L — d. nostris 
V.L 



(1) Les éditeurs des régesles altribuent cetie buUe h Benoft VI et la 
placent a Tannée 974, ^ laquelle correspond riodiclion U. Majs c'est lii 
UDe erreur évidente. L*abbé Wido, qui est menlionné dans Ie texie, n'a 
commeocé, eo effet, k diriger Tabbaye qu'k partir de 980 qu de 981. Le 
pape BeDoIt qui a donoó notre bulle est donc Benoit Vil, el par consé- 
quent celle-ci doit élre dalée, comme Van Lokeren Pavait fait observer, 
de 981-983. Jl faut corriger Tindiclion U eo indiction IX, X ou XI. Cf. 
Holder-Eggeb, Zur Reiiquiengesehichte des Center S. Bavos Klosters, 
dans Historische Aufsütze dem Andenken an Georg Waitz geioidmet, 
p. 629, n. 
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quam futuris, quod filius noster glorios^ memori§ Hlotharius' 
Francorum rex,cjusque nobilissima conjux lmma\nobis admo* 
diim dilecta iilia, calholicae religionis amore acceiisi, palcrni- 
tatem nostram per fratrem nostrum sancte Rcmensis aecclesi§ 
archyepiscopum Adalberonem ' convenerunt, ut quoddam 
monastcrium, quod olim beat^ recordationis sanctus Amandus 
episcopus conslruxisse dinoscitur, in honore sanctissimi Petri 
apostolorum principis et celestium clavium prcsulis, atque 
beatissimi Pauli, gcntiuin doctoris simul et tolius orbis, apos* 
tolica muuiremus auctoritate. Quod videlicct '^ monasterium, 
Blandiniuni dicturo, atque inter confluentiam duoruni fluini- 
num Scaldis et Legi^ situm, moderno tempore a nobilissimo 
Arnulfo marchyso plurimis rerum opibus constat nobililatum. 
Unde, quia ' et regia voluntas et res valde necessaria poscebat 
cum oflicio pielatis impellamur monasteriis provida considera- 
tionc fore consultum et ea aposlolice sedi reverentia a fidelibus 
debcat exhiberi, ut qu§ ^ ejus sint decreto disposila nullius 
deinceps inlicile usurpalionis molestia quatianlur, ejus peti- 
tioni congaudentes, aecclesiastici vigoris libenti annisu manum 
creximus. Constituimusitaque auctoritate beati Petri et eoapos- 
toli ejus Pauli, ut onines res mobiles et Inmobiles de rcditibus, 
terris'y silvis, servis, et ancillis, colonis et colonabus, aedificiis, 
habilaiionibus, thesauris, et ornamentis et quibuslibet pccuniis 
que jure proprietario possidet, secure nostr^ beneficio confir- 
mationis favenle justitia omni tempore obtineat et nulli quie- 
quam * auferendi facultas sit aut ' ad arbitrium suum aliquid 
sibi vendicandi. Deeernimus ilaque ut liceat regulari abbali 
Widoni inibi consistenti in quibusque rebus divino solatio ita 
omnia^ ipsius loei sine cujuspiam* refragatione ordinatissime 
disponcre, ut illic ' Dei servi monachi desidcranter possint 
sicut aequitatis jus exigit, jugitcr in Dei laudibus permanere. 

o. Lotarius K. L, — b, deest V. L — c. Adeiberouem F. L — d. vero 
V,L. — e. quod V.L — f. qui V. L— g, leire F. L. — yi. quicumque V. L 
— i. autem V, L — j. ^iam K. L — k. cujus V. L — /. illis K. L 
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Si quis vero, quod non optamus, temerario ausu ' contra hujus 
Dostri apostolici privilegü publica scripta agere presumpserit, 
reum se divino judicio eiistere de perpetrata ^ iniquitate' cog* 
noscat, ac a sacralissimo * corpore et sanguine Dei Domini 
rcdemptoris nostri Jhesu-Christi alienus fiat, atque perinde in 
aetcrno examine district^ ultioni subjaceat. Cunctis autem 
eidem loco jura servantibus, sit pax Domini nostri Jhesu- 
Christi, quatinus et bic ' fructum bone actionis recipiant et 
apud districtum judicem prcmia eternf pacis inveniant 

Scriptum per manum Stephani notarii et regionarii et 
sacriscrinii ^ sancte Romane aecelesiae, in mense januario, 
indictione II. 

Datum XUII kal. feb. per manum Widonis episeopi'et 
bibliothecarii * sancte sedis apostolic§ '• 

4® Exemplar privilegü Johannis papae dati temporibus 
Hugonis regis el domni Adalwini abbatis. — Bulle de 
Jeao XV. 995, janvier 20. Jaffé, n» 3847. Ed. Van Loke- 
ren, n"^ 74. Van Lokeren s'esl encore servi ici du Zwarte-boek 
qui, bien que probablement copié sur notre manuscrit, 
lui a Tourni un texte tres défectueux. II esl d'autant plus 
utile de donner de cetle bulle une version correcte, que 
son aulhenticité n*est pas coosidérée comme absolument 
certaine. Comme on Ie verra par les variantes et les 
notes placées sous Ie texte» un second scribe B Ta «è 
et lè corrigée et méme écrite en partie. Le premier scribe 
n*avail peut-étre pas su lire complètement le modèle 
quil a eu sous les yeux, ou peut-étre s*était-il servi d*un 
texte défectueux que B aura modiOé en recouraut è l'ori- 
ginal. 

o. usa V, L. — b. perpetua V. L. — c. equllate V. L -^ d, sanctissimo 
F. L — 0. bis V. L-^ f, sacrisslmi V. L. — g, Êcrii sur un blanc 
laissé par le premier scribe par B.-^h.La findece mot a élé retouehée 
par B, — t. Après ee mof, le scribe a tracé une sorle de chrismon. 
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Johannes cpiscopus,servus servorum Dei, celorum clavigeri^ 
gratia Dei archyvicarius , omnibus sanctae matris * aecclesie 
G\IÏ8, gracia vobis et pax muItipHcetur ^ Cum status sanctae 
aecclesie per universum mundi corpus fundaretur, pro per- 
petua quiete et securitate sui semper pax christiana sanctorum 
coenobiis privilegiorum decreta ab auctorilale apostolicae 
sedis et Romane aecclesi^ petere et optincre consuevit, nos- 
tris quoquc temporibus etiam catholicorum regum corda ad 
hec cadem petenda divinitus accendunlur, ut que '^ ipsi regie 
emunitatis preceptionibus spiritu Dei incitati confirmant, nos 
etiam apostolicis privilegiis stabilire curemus. Proinde, juxta 
expostulationem precellentissimi (ilii nostri Hugonis regis 
Francorum et filii ejus Rotbcrti'' assensum Deo digne petitioni 
presenlis venerandi abbatis Adalwini prcbcntes, apostolice 
majestatis privilegium nunc et futuris temporibus induige-^ 
mus^ sacro sui regiminis coenobio', quod in pago Gandinse^ vel 
Lislrogaugiense inter fluenta duorum fluminum Sealdis et 
Legie, in loco filandinii antiquitus fundavit sancl^ menioriae 
prcsul domini Araandus et in bonore beatorum apostolorum 
Pelri et Pauli consecravit, quodque, moderno tempore, nobi- 
lissimus marchio Arnulfus a fundamentis amplissime reno- 
vavit, et a giorioso consacerdote nostro, Remorum archypresule 
Adalberone, dedicntum est, in quo etiam ad presens sanclissirai 
confessores, sanctus videlicel ' Wandregisilus abbas et inclyti 
archypresules Ansbertus\ Vulframnus ', Gudwalus, cum con- 
fessore Domini Bcrtulfo^ sacratissimaquc Ghrisli virgine Amnl- 
berga * et multis sanctorum requiescunt pigncribus, in quo 
nostre auctoritatis privilegio, per nomen Domini nostri Jbcsn 
Christi et per aucloritalcm bcalissimi Petri apostolorum prin- 
cipis, cujus vicc sancle Romane aecclesie presidemus, et 

n. Dostris V'. L. — b. mullipliciler V. L. — c. qcod V. L — rf. Roberti 
V, L — e.écrit par B — f. Gandeosi V. L. — g. vtr K. L. — h. Ausberlus 
V.L, — t. Wulframnus V, L — ;. Bertulpho V. Z,. — /:. Amelberga V. L 
TOME V% Ö"** SÉRIE. 9 
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coapostoli eju8 Pauli totiusque aecclesie Dei, conGrmamus et 
perpetua lege intemerata manere sancimus statuta et decreta 
privilegioruin sancte memori^ predecessorum nostrorum Mar- 
tini scilicet % Nicholai ^ atqiie Benédieti et munitiones precep- 
torum regie auctoritatis poten tissimorum regum Francorum 
Dagoberti et Sigeberti, Karoli quoquc magni et Hludowici 
imperatorum * et pr^celsorum' Augustorum necnon ' Lotharii 
piissimi regis, de stabilitate et ^omnibus rebus ejusdem loei. 
Et quamvis in privilegiis tam apostolicorum ' pontificum et in 
preceplis tantorum Augustorum et regum* queque' satis varie 
et lucide subque gravissimi anatliematis vinculo pro pace 
ejusdem coenobii distincta sint, tarnen ne et nos apostolice 
soilicitudinis curam forte videamur neglegere, opere precium 
ducimus hec eadem recidive auctoritatis restaurari sancione. 
Becernimus igitur et^ apostolico imperio cum orani auctoritate 
precipimus, ut prefalo monasterio apostolicis multoties patro- 
ciniis terribiliter defensato, nemo unquam aliquod dispcndium 
inferre presumat, nemo scu pro * gcneris nobilitate, nisi alia 
rationabilis causa existat, seu per symoniacam ' heresim aut 
cum venalitate aut dolo aut vi, vel aliqua obreptionis astutia 
ad prioratura seu dominatum "* ejusdem loei anattiematizata " 
presumptione aseendat, sed secundum instiluta sancti Bené- 
dieti cum consensu fratrum timentium Deum, abbas ibi ex^ 
eadem congregatione constituatur el constitutus libere et regu- 



a. sanctique V. L. — b, Nicolai. V. L. — c. Ludovici imperatoris V. L. 
— d. predecessorum V, L — e. el precelsorum Augufitorum necnon 
ajouté par B. en partie sur un grattage et en parlie dans ia marge. Le 
texte primitif était sans doute : imperatorum necnon. — /". de V. L. — 
y. aposiolorum V, L. — /i. auguslorum et regum, aiouié par B ei\ 
partie sur un grattage et en partie dans ia marge. — t. quoque V, L. 
•^j.ui V. L — k. seu pro, ajouté par B. pro manque dans V, L. — 
/. Symoniacum V. L, — - m. dinantum V. L — n. anatbcmalis V. L. — 
o. ex ex. fiw. Le texte de Van Lokeren porte et ex, leQon de laquelle on 
peut conciure qWil dérive de notre manuscrit. 
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lariter ' sui monasterii potestatc utatur. Con^tituimus eliam 
ut ncmo regum, nemo episcoporum, nemo abbatum, nullus 
secularium clericorum vel laicorum, non quilibct principum 
aut * judicum, prefato monasterio de reditibus, libria, rebus 
vel cartis seu aliquibus aecdesiastici ministerii' ornamentis, 
vascuHs, luminaribus, thesauris auri et argenti sive alia qua- 
libet specie commodi, quolibet modo, qualibet exquisitione, 
quicquam tollere, minnere, nee dolos vel immissiooes aHquas 
facere, aut vim ingerere, vel ad aliuni locum concederc neque 
aliquid accipere sine consensu abbalis presumat, scd perhen- 
niter in iaude et gloria '^ domus Domini fratrum ibidem Deo 
servientium usibus omnimodis profutura in eodem loco illi- 
bata et sine aliqua inquieludine possideantur. In precinctura 
quoque ejusdem monasterii quam vice divine majestatis et 
apostolice auctoritalis sicut in regalis precepti descriplione 
continetur et nos describimus, in fiscis quoque, villis, aCccle- 
siis, vineis, agris, campis, pratis, silvis, aquis, edificiis, faabiia- 
lionibus omnibusque possessionibus, quas antiquitus sive 
moderno tempore pia fidelium largitione justc et ralionabiliter 
infra dive memorie Otlonis regis sive Francorum regum 
imperia possidet vel in fuluro possidcbit, hanc quietem et 
securitatem indulgeri et confirmari ab omnibus quaquaver- 
sum manentibus, sub divini judicii obtestatione et aucto- 
ritale beali Petri staluimus ut unquam neque ullus rcx, 
iieque episcopus vel eliam quorumlibet hominum magna 
parvave persona ea ingredi ad aliquod dispcndium aut 
molestiam mobilibus veP immobilibus rebus ingercndam, 
seu ad causas audiendas vel freda aut trlbuta exigenda 



o. Disi alia rationabilis causa — regulariter écrit parB. — 6. Ètrü 
par B, — c. Écrit par B sur un graltage. Dans la marge, en regard de 
ce moly une main plus andenne a écrit cor. (?) inioister[ii], pourindiquêr 
probablement une erreur commise par Ie premier scribe. — d. Ce liioi a 
dispara par suite d'un trou dans Ie parchemin. — e. et V, L. 
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vel mansioncs aut " paradas faciendas aiil fidejusForrs lol- 
lendos aut homines tam liberos quam fnniiilos super tcrrnm 
ipsius mooastcrii degentes absque abbnlis jiissu vel prrmissu 
distringendos aut illicilas occasiones vel ullas redibiliones 
requirendas presumat, sed Dei pace perhenni ]ure tuta sint 
omiiia ad usus * monachorum, matriculariorum, hospitum pau- 
perumque ejusdem loei. Item ordinamus alque more predcces- 
sorum nostrorum constituimus ut tam hie presens earissimus 
iilius noster Adalwinus abbas cum omnibus conservis Dei in 
eodero coenobio degentibus, quam omnes qui in eo per ëucce- 
dentia tempora successerint, ad hanc sanctissimam Roraanam 
sedem semper habeant reclamationem et ab omnibus quos post 
nostram fragilitatem Dei ordinabit electio in eadem sedeapos- 
toliea insuper et a cunctis Francorum regibus et ab inelyto 
marchyso Balduino, ex prosapia prefati precellentissimi 
Arnulfi'' exorto, jugiter fidele patrocinium, subtuitionem et 
gubernationem habeant, per hanc nostram preeeptionem 
degenlcs et quicte viventes, nee ipsi reges nee prefatus glorio- 
sus marcbysus '' eorumve successores cuiquam suoruni clerico- 
rum sive laicorum tametsi reverende persone prefatum ad 
regendum eommittere presumant eoenobium. Neque de prdi- 
nationibns ipsius monastcrii nisi ab abbate rogatussequisquam 
intermittat. Monachum quoque de eodem loco sive ad aecelc- 
siasticum ordinem promovendum, seu pro alia qualibet causa 
absque consensu abbatis tollendi nemo unquam habeat Heen- 
tiam. Quod ' si aliquando, quod absit, aut peceatis exigentibus 
aut incuria paslorali, a via recta et observatione sanct^ regule 
in futuro deviaverint, statuimus unanimiter fieri convocatio- 



a. vel V. L — 6. sive alia qualibet specie commodi — usus, écrit par B. 
— c. 6'ft mot eêt écrU dans la marge d*une écrUure cursive du Xl^ siècle. 
A la place qu'il occupait dans Ie texte exisle un grattage. — d. Le 
manuscrit a marcbysus gloriosus comme V. L, mais des signes de renvoi 
indiquent quHl faut interverlir Vordre de ces mots. — e>. quum V. L, 
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ncni snccrdotis ipsius dioccseos «lioriimqiic episcoporiini et 
vicinorum chrislianonim, ulipsprum ponlificnii audoritalc ad 
pristinum reducantur statum. Si quis vero hoc aposlolicae 
conslitulioins dccrclura agnoscens cl cjus menior contra illud, 
quod non oplamus, atisu ncfario vcnirc presumpscril, rcum se 
diviiio jiidicio de pcrpctrata hiitfiiitafc cxistcrc cognoscat et 
nisi vel ca que ab illo sunt inaic ablala rcstittierit, vel digna 
peniludine illicilc acla dedcvcril, scial se Dei et bcalorum 
aposioloruni Pclri et Pauli no$(rc.|(ie huiniliUilis jtidicio atqiic 
predecessorijin nosironim dampnatione gravissiiui anallic- 
matis vinculo innodalum, ela sarralissimo rorpore et sanguine 
Dei Domini redemptoris noslri Jbcsu-Ghristi alicnatum, et a 
rcgno Dei sociclalcque et pacc omnium sanclornm scqucsira- 
turn, atque cum omnibus impiis acterni incendii supplicio con- 
dcmpnandum. Guncti vero cidcm loco justa servantes et de 
proprio augentes, gratiam et miscricordiam vitamquc aeler- 
nam a misericordissimo Domino Deo nostro conscquantur, et 
paeem tam in hoc scculo quam in fnturo aetcrnaiiter invcniant. 

Scripta per manus Stcphani notarii regionarii, scriniarii 
sacri palalii, in mense decembrio et indictione sexla. 

Datum X kal. jan. ' per manum Johannis episcopi et biblio- 
thecarii sanctae ^ scdis apostolicac, anno pontificatus domni 
nostri Johannis sanctissiini quinti decimi papae octavo, in 
mense XII * et indictione sexta. Bene valete ^ 

6' Exemplar prixnligii Leonis noni papae dati tempo- 
ribus Henrici regis et domni Wichardi abbatis — Bulie 
de Léon IX. 10S3, avril 13. Jaffé, n« 4296. Ed. van 
Lokeren, n* 130. CeUe biille a été copiée par Ie scribe 
qui a écril la (in de la précédente. A la différcnce de A, 
qui scmble n'avoir eu sous les yeux que des copies, 

o. X" die jaDuarii V. L — b. saoctissime V. L^c, in meiise XII deest 
V.L. — d. sabtuiiionem et gabernationem habeant — Bene valete, écrit 
par B. 
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il s'est certainemerit servi üe roriginal. II reproduit en 
effist la rota et Ie bene valete du pape qui manque dans Ie 
texte de Van Lokeren, enoprunté au Zwarie-boek. Le 
texte imprimé de celte bulle est moins incorrect que celui 
dés bulles préccdenles. II faut lire col. 94 I. 17 : quorum 
au lieu de coram ; I. 22 : premisimus au lieu de premissisy 
et 1. 34 : habealis au lieu de habeantes (1). 

6** Exemplar priviligii Trasmari episcopi dati tempo- 
ribm Hludowici regis et Arnulfi comitis et Gerardi abba* 
tis. Lettre de Tévêque Transniar de Noyon-Tonrnai. 
941. Van Lokeren n*" 15 (2). Le (ex (e a été copié par la 
main précédente probablement sur Toriginal, car le scribe 
a reproduit Técriture allongée des premiers mots et le 
monogramme de Transmar. Le texte douné par Van 
Lokeren d'après une copie du XVII* siècle éiant fort 
défectueux et incomplet, je fais suivre ici celui du manus- 
crit. 



(1) Au-dessous de cette bulle, une main du XII* siècle a écrit la notice 
suivaote : 

He sunt reliquie que contioeotur in nova ymagine sancte Marie : de 
ligno Domini, de ossibus beali Jobannis-Baptiste, de ossibus Petri apos- 
toli, de veslimenlis Domini quibus indutus fuerat dum traderetur, de 
sancto Laurentio, de ossibus beati Jacobi fralris Domini, de brachio sancli 
Georgii, de spinea corona, de brachio sancli Leodegarii, reliquie beati 
Luce Evangeliste, de sancto Jacobo aposlolo, reliquie de sanclo Ghristo- 
foro. Has delulit quidam miles Walterus Stumme nomine, de Conslanti- 
nopoli et donavit domino Arnoldo abbati Sancti-Petri Gandensis. 

(2) Cette cbarte est datée de la sixième année du règne de Louis 
d'Outre-mer. On doit done la placer entre le 15 janvier ou le 19 juin 941 
et le 15 OU le 19 des mémes mois de 941 (Voy. Girt, Manuel dh dipioma- 
tique^ p. 729.) Van Lokeren Ia place en 941 , avanl le 18 avril, parce que 
Pèques est lombé ce jour-lè en cette année, détail qui dans Tespèce n'a 
aucune importance. 11 est probableque la cbarle est du mois de juin 941 : 
c'est en effel le 24 de ce mois que Bernacer fut envoyé è Gand par Trans- 
mar pour réformer le monastère de Saint-Pierre. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 125 ) 

(C.) In nomine pathis et filii bt spiritus sancti. Trasmarus ** 
scrvus servor um Dei, sanctae Noviomagensis * aecclesiac antistcs, 
omnibus sanctae matrisaecclesiae filiis, pacem et salutem. Cum 
totius aecclesi^ quieti et paci congaudemusy maxime tarnen 
accclesiis nostr^ dioceseos eandem quietem et pacem provide- 
ipusy ex quibusest coenobiumBIandinium,abeatoAmandooIim 
constructum inter Scald ' et Legiam, et dcdicatum in honore 
beatorum apostolorum Petri et Pauli, quod coroitatui [et 
defensioni '] sobjacet gloriosi marchysi Arnuifi % cui ad pre* 
sens preest nostre dileetionis filins Gerardus pie memori^ 
abba. Pro cujus loei tuitione nos prefatus marchysus cum 
eodem Gerardo abbate expctiit, ut prefato loco omnique pro*- 
cinclu ejus eandem concederemus libertatem, quam beatus 
Amandus dudum a glorioso rege Dagoberto et beato papa 
Marlino nccnon predecessore nostro venerabili Aychario 
antistiteNoviomagensi^eidem loco impetravit, restitutis ei qiii- 
busdam rebus que, partim per violentiam, partim per negle- 
gentiam, ablate sunt. Sunt autcm he: mansioniles omnes in 
portu Gandensi cum censu earum ' ei cum omni decima, nau- 
lum etiam quod a praetercuntibus exigitur. Capellam insuper 
que in eodcm portu constructa nuper populo fueral praefati 
coenobii abbate Gerardo rogante dedicavi XVII kl. maii in 
honore sancti Johannis Baptisle et sanctorum confessorum 
Vedasti, Bavonis, remota ab altario ejusdem capelle omni 
redemptionc et respcctu tam nostro quam successorum nos- 
trorum, ut pcrpetua libertatc ad Biandinium rcspiceret, sine 
ulla successorum nostrorum usurpatione. Omncm etiam pro- 
cinctum a portu Gandensi secus Scalil ^ fluvium usque Sewa- 
ringahem ' et exinde in directum usque Legiam ^ cum aeccle- 



a. Transmarus V, L. — b. Noviomensis V, L — c. Scbaldim V.L — 
d. Ces deux mots ont été grattés dans Ie ms, — • e. Arnulphi K. L — 
/". Noviomensi V. L, — g. earumdem ms. — h. Scbaldim V. L. — 
i, Seeverghem V, L. — ƒ. Après te mot Legiam existe un grattage. 
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sia et capellam in Mcran, tam haec quam ornnia que ad 
prescriptum coenobium pertinent, nostra auctorilate firmamns' 
ut nullus exinde quicquam minuere presumat sed perpetua 
libertatc ad scpefatum * coenobium rcspiciant. Si quis vcro^ 
exinde quicquam auferre vel minuere presumpserit, perpetuo 
anathematis vinculo subjaceat nisi rcsipuerit. Et ut hec firma 
permancant, scripto nostro corroboravimus Signum(M )Tras- 
mari* episcopi. Sg. Rodulfi'' Noviomagensis et Vermandensis ** 
aecclesie archymandrile. Sg. Bernacri Tornacensis aecclesie 
archydiaconi. Sg. Erkenbohdi praepositi. Sg, Moduini dccani. 
Sg. Wiboldi thesaurarii. Sg. Trutgeri procuratoris pauperum ^ 
Sg. gloriosi marchysi Arnulfi^. Sg. Gcrardi abbatis. Sg. Wene-' 
mari. Sg. Theoderici. Sg. Ascherici. Sg. Leutberti. 

Ego in Dei nomine Wiboldus levitajussu eximii Trasmari' 
episcopi in vice Evrcverdi ^ canccliarii, subscripsi. 
. Anno dominicae incarnationis DCCCC. XLI. Hludowiei 
anno VI. 

La partie de manuscrit qui s'élend du folio 52 v* au 
folio 102 r"" eonstilue, comme je Tai dit plus haur, un Liber 
Traditionum S.Petri. Jnsqu'au folio 89 v*" elleest esclusi- 
vement de la main de A^ qui a également écrit les folios 
94 r* è 97 ^^ Le reste est dü è diverses mains du XI' el 
du XII* siècle. 

Le texte est disposé suivant un ordre méthodique. II 
débute par Tbistoire du monasière (fol. 52 v*-55 r"") jus- 
qu'è Eginbard. Viennent ensuite les copies d'un diplöme de 
Louis le Pieux et d'une lettre d'Eginhard. Puis on trouve 
successi vemen t : 1* La nomenclature des revenus du 



a Scpe dictum V. L—b. Transmari V. L—c. Rodulphi K. £— d. Ver- 
maoduensis V. L — e. Sg. Bernacrt-pauperum deest V.L — f. Arnulphi 
V. Li — g, Transmari V, L — h. Everardi V, L. — t. Ludovici V, L 
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monastère sous radministralion de eet abbé (foL 57 r"" - 
58 r"*); ^ les donations failes sous Louis Ie Pieux, 
(fol. 58 r" - 60 r*); 3' les donations faites sous Charles 
Ie Chauve, (fol. 60 r* - 61 v'); 4' les donations failes du 
temps de saint Amand et au VIII" siècle (fol. 61 v''-6!2 v""); 
5** des donations faites en 870, 918 el 941, c*est-è-dire 
pendant les années qui ont précédé la réforme de Tabbaye 
(fol. 63i"-64 r*); 6" la lettre de Tévêque Transmar sur 
la réforme en 942, ainsi que les lettres de Louis Ie Bègue, 
de Lothaire et du comte Arnulf se rapportant au inéme 
evenement (fol. 64 v*-74 v"); 7" les donations faites au 
X* et au XI« siècle, (fol. 65 r^ - 102 v»). 

Comme je Tai dit plus haut, Técriture de A disparait è 
partir du folio 97 r^ La dernière notice datée qu'il ait 
transcrite est de Tannée 1041 (fol. 95 r*). Du folio 97 i^ 
au folio 102 \% divers scribes ont continue assez négli- 
gemmentson travail. 

II faut remarquer en outre qu*on a intercalé dans Ie 
Liber TradUionum divers documents qui lui sontéirangers. 
Un des continuateurs de i4 a transcrit au folio 99 r* et v*" 
Thistoire de la translation de saint Florbert, au folio 101 v** 
Ie TytulusSancli Bavonis et aux folios 101 v^è 10i2 v*» la 
lettre des moines de Saint-Pierre centre les prétentions de 
Tabbaye de Saint-Bavon qui soutenail avoir été fondée par 
saint Amand autérieurement è Saint-Pierre (1). 



(I) Ces texles ont été publiés par Van de Putte, Annales^ pp. 26 a 30. 
M. Holder-Eg^er les a reprodaits d^après cetle édilion dans Ie lome XV 
des Mon, Germ. Hist. Script.^ pp. 64i et suiv. Il a aiilisé eii oulre poar 
la Tmnalatio les varianles du ms. de Bruxelles, i6530-16a40. Les va- 
riautes donoées par ce ms. dérivent de passages omis par Van de Putie 
daas notre ms. Jl faut ajouler en effet au teile de celui-ci les mots sui- 
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D'autre part, aux folios 52 r% 91 v*- 93 v« et 103 v» 
qui avaienl été laissés en blanc, des maios du XII'' siècle 
ont inséré la nomenclature des eens dus è t*abbaye dans 
difléreDts villages. 

En somnie,si Ton ne tient pas compte de la continuation 
assez courte qui lui a été ajoutée au XI** siècle et de$. 
quelques intercalations donl nous venons de parier, Ie 
Liber Tradilionum se présente è nous comme un recneil de 
documents et de notices de donations écrit au milieu du 
Xl"" siècle par un seul scribe. Il serait interessant de savoir, 
pour déterminer la valeur de ce recueil, sll a été composé 
d'après les chartes originales conservées è Sainl-Pierre, 
OU s'il ne laul voir en lui qu*une copie d'un registre plus 
ancien. 

La réponse è celle question n*est pas douteuse pour ce 
qui concerne la première partie du texle. Celle-ci n'est, 
en effet, qu'une copie d^un registre plus ancien dont un 
fragment, qui a appartenu jadisau chanoine Van de Putte 
el qui est aujourd^hui conservé au dépöt des Archives du 
royaume (cartulaires et manuscrils, 93*" A)nous a été con- 
servé. Ce fragment, dans son état actuel se compose de six 
feuillets de parchemin,hautsde 30 et Iargesde20centimè- 
tres. II semble avoir été écrit au commencement du X' siè- 
cle (1). L'écriture, tout entière de la méme main,a beau- 



vaots : P. 28,1. 8. coenobio io] coenobio per aonos CGC.XXX.V1I1. reqaie- 
visse probatur, tlonec eodem coenobio in. — P. 29, l. 3. agnoTimus. 
Anniversarium] agnovimus. Inde quasi cerlum diem obitus ejus apad se 
statuere anniversarium. — Ibid 1. 28. peregere; oratorium] peregere; 
adversum hec quasi sibi illata injuria insurrexere; oratorium... 

(l) La noiice la plus récente qu'il contient est datée du règne du rei 
Raoul de France (925-936). Betbmann a dit è tori (Archiv de Pertz, VIII, 
IK .100) que ie fragment avait été écrit au IX« siècle. 
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coup p&li et est tres difficile è déchiffrer. Elle est disposée 
sur deux colonnes de 42lignes. Les colonnes 1 du folio 5 r*" 
et 1 et 2 du folio 6 v*» ont élé enduiles d'un réactif qui a 
bruni Ie parchemin et qui lesa renduesè peu prés complè- 
tement illisibles (1). Le fragment en question débule par 



(1) Ce fragment a été publié par Van de PuUe en appendice h son 
mémoire siir la mise en culiure de Ia Flandre occidentale, daos les 
Annales de la Société (fémulation pour Vhistoire et les antiquités de la 
Flandre occidentale^ t. III, pp. 200-219. A la page 216 de son édition, 
Van de PuUe signale une lacune de quelques lignes dans Ie nianuscrit. 
Gette indicalion est inexacte. En réalilé, Téditeur a passé toul entière la 
première colonne du fol. S v* devenue illisible a la suite de Temploi d*un 
réactif. Cette colonne comprenait trois notices. Van de Putte a également 
négligé de reproduire les quelques mots encore décbiffrables de la 
deuxième colonne du fol. 6 vo. Je donne ci-dessous quelques-uues des 
cprreclions les plus indispensables au texte imprimé : 

P. 205, 1 13. Dodon el] Dodonet. — 20. casilem] camsilem. — 22. Eres- 
bertus] Fresbertus. 

P. 207, I. 2. Henglinnio] Heuglinio. — 17. wadrisia piscium pervio] 
wadriscampis cum pervio. — 25. Bracbelarium] Brachelaria. — 24. De ea 
terra] De cetera. — 27. Wildo] Wildio. 

P. 208, I. 7. Hambardi] Hainhardi. — 11. Wadriscampisco pervio] 
Wadriscampis com pervio. — H. vadi et centiis adpendiiiis] cum adja- 
centiis adpenditiis. — 24. Irandformavil] trans6rmavit. — 31. Hergerus] 
Herigerus. 

P. 209, 1. 16. Emisretrud] Emisittrud. — 18 Bruodgarda] Hruodgarda. 
— 20. Bucalbem] Hucalbem. 

P. 210, l. lO.Leiam] Leie. — 10. Rameria accarum] Hrammeriaccarum. 

P. 211, 1. 4. terra a parte] tercia parte. 

P. 212, 1. 3. Filersa] Filerca. — 7. Eugelfuri] KngelsulL — 13. Fallsale] 
Sallsale. -^ 32. Bucglaca] Buoclaca. 

P. 213, 1. 18. Modium] Mod. Illl.— 20. Bun cbacra] Burothaccra. — 
21. In(!alacardi] Indalaccar car. I. — 31. Rocbingabim] Brocbingahim. 

P. 214, 1. 3. Greveningas] Grisniogas. 

P. 213, 1. 13. Berewelus Podesallis] Berewelpo de Scallis. — 13. in 
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les mots : in eodem monaslerio abba nomine Agnardus^ 
qui ToDt partie de Tbistoire de la fondalion du monastère. 
II conlienl ensiiite Ie diplóroe de Louis Ie Pieux et la lettre 
d*Eginhard; puisla nomenclature des revenus de Fabbaye 
sous eet abbé; les donations faitessous Louis Ie Pieux, par 
Charles Ie Chauve et è Tépoque de Tadministration de 
saint Amand. Ces dernières annotations compreiinent les 
cinq premiers feuillets du manuscrit. Après les avoir trans* 
criles, Ie scribe a laissé en blanc la plus grande partie 
de la deuxième colonne du folio 5 v et continue son tra- 
vail au folio 6 qui débute par la rubrique suivante : A'o- 
licia de ominibus el feminas qui censum debent dare ad 
mensa fratrum. Au-dessus de la deuxième colonne, au 
verso du même feuillet, existe une seconde rubrique dont 
il ne m'a été possible que de déchiffrer les mots : Item no* 
mina de familia Sancti Petri... Martini... mensa fratrum. 
Comme on peut facilement s'en convaincre par cette rapide 
analyse, la plus grande partie du contenu des fragments 
se retrouve dans notre manuscrit. Depuis les mots : in 
eodem monaslerio^ etc. (p. 48, 1. 27 de Tédition) jusqu*è 
ia quatrième notice de la page 83 (temporibus Pip^ 
pini regis)f les deux textes se rattachent intimement Tun 
è Tautre. Des deux cótés, on trouve la même disposition, 
les mémes rubriques. Le scribe du XP siècle a visiblement 
pris comme modèle le travail de son préJécesseur. II a, 



lerra quam deforis] infra quam et deforis. — 18. Firentfamo] Firenl- 
sammo. — 20. Lalwaldus] Ledwaldus. — 24. Scictis] Sclaalis. 

P. 216,1. 2 Firenlfammo] Firentbamnio. — 12. Firenlfamma] Firent- 
samma. 

P. 218, 1. 3. Bavon] RavoD. — 10. Westillemannum] StillemaDnum. — 
12. Murena] Musena. 
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comme lui,écrilses rubriques en leltres capilales et il a eu 
soin de reproduire, dans les lettres de Louis et d'Eginhard, 
les caractères allongés que celuici avail fidèlemenl copiés 
sur les originaux. 11 a été jusqu'è lui emprunter ses renvois 
aux actes autbentiques, de sorte qu'on pourrail croire qu'il 
a lui-méme travaillé d*après ceux-ci, si Ie fragment de 
Bruxelles ne nous avait pas été conservé. Le eopiste du 
XI* siècle n'a d'ailleurs pas accompli sa tèche, quoi qu'il 
puisse sembler ^ première vue, avec tout le soin désirable. 
II a souvent abregé les nolices qu*il copiait, il a régularisé 
Portbographe fort barbare de son modèle, il a modernisé 
les noms propres d'hommes et de personnes. Par dislrae- 
tion, il a mal reproduit Tinvocalion du diplóme de Louis (1). 
Ailleurs, au lieu de donner è Pépin d'Herstal le nom de 
princeps que le premier scribe avait évidemment pris dans 
une charte antérieure au couronnement, il a remplacé 
malencontreusement ce mot par celui de rex. 

II est natnrellement impossible de savoir quelle était 
rétendue el la composition du manuscrit auquel notre 
fragment a appartenu. On peut croire qu*il contenait les 
parties du Liber Traditionum que le second manuscrit est 
aujourd'bui seul è nous fournir. Celles-ci y auraient été 
insérées par divers scribes jusqu^è Tépoque oü le scribe A 
a commencé d'écrire. II faut pourtant, me semble-t-il, 
rejeter cette bypotbèse. Nous avons vu plus haut que A 
n*a pas reproduit le folio 6 des fragments^ et Ton peut 
admcttre, par conséquent, qu'è partir de la page 85 de 
rédition, notre texte est indépendant de celui-ci. A partir 



<1) SiCKEL, Acta Karolinorumf I, p. 383; H, p. 306. LMnvocation incor- 
recte clans la seconde copie est correcte dans la première. 
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de ce passage a-t-il été confeclionné d'aprës les actes ori- 
gioaux doDt il donne les analyses ou qu'il reproduit tn- 
extenso^ ou bien n'a-t-il Tait de nouveau que reproduire 
un manuscrit plus ancien ? S*il en est ainsi, il faut admeltre 
que ce manuscrit avait é(é lui-même copié directement 
sur les originaux et qu'il en avait soigneusement reproduit 
les monogrammes et les lettres allongées que notre scribe, 
è son tour, a eu soin de retracer d'après lui (fol. 64 v% 
66 V*, 67 v, 71 V*). Quoi qu'il en soit du reste de cette 
question, il est important de constater que Ie texte d*un 
diplóme du roi de France Lothaire, tel que Ie reproduit 
nolre manuscrit, est assez fortement interpolé (1). Au 
XIV* siècle, un scribe (6*) en a rétabli Ie texte d'après Tori- 
ginal et a également collationné sur Texpédition authen- 
tique une charte du comte Arnuir, dans la copie de 
laquelle il a relevé d'assez nombreuses fautes de lec- 
ture (2). 

Le Liber Tradilionum de Saint-Pierre présenteren tous 
cas, un intérêt considérable. C'est une source précieuse et 
unique, non seulement pour Thisloire des premiers temps 
de la célèbre abbaye, mais encore pour Tétude du régime 
des terres et pour la connaissance des noms d^hommes et 
des noms de lieux en Flandre. L'édition que Van de Putte 
en a donnée dans ses Annales abbaiiae Sancli-Pelri^ 
pp. 65-152, est tres défectueuse. Non seulement Tortho- 
graphe du manuscrit n'a pas été respectée, mais on y con- 
slale encore nombre de mots mal lus et d'omissions plus 



(1) Ce diplóme a été publié récemment d'après TorigiDal cooservé aux 
Arcbives du Royaume par M. F. Lot, Les derniers Carolittgiens^ pp. 3U9 
et suiv. 

(2) Voir plus loin aux variautes des pages 159 et suivaules. 
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OU moins graves. Ed allendant que Ton possède une édi- 
tion correcte du texle, j*ai cru utile de reproduire ici 
in-extenso, vu leur iroportance considérable, Ie diplóme 
de Louis Ie Pieux, ainsi que la lettre d'Egiuhard. II sera 
facile de voir, gr&ce aux variantes, Ie rapport dans lequel 
se irouve notre texte vis-è-vis de celui du fragment dont 
il a été questiou plus haut. J*indiquerai ensuite, en sui- 
vanl Tordre des pages de l'édition de Van de Putte, les 
corrections les plus indispensables que m*a fournies une 
collation attenlive du manuscrit. 



815. Juin 2. — Louis Ie pieux confirme au monastère de 
Saint'Pierre , d la prière de rabbé Eginhard, Ie privilege 
d'immunité aecordé par son père Charles (1). 

(C.) In NOHiNE DoMiNi Dei et Salyatoris nostri Jhesu Christi*. 
Hludowieus divinante ^ providentia imperator Augustus. Si 
erga loca divinis cultibus mancipata propter amorem Dei ejus 
que * in eisdcm locis sibi famulantes * beneGcia oporluna lar- 
gimur, premium nobis apud Dominum seterne remunerationis 
rependi non diffidimus. Proinde novcrit omnium fidelium 
nostrorum tam presentium quam et futurorum sollercie % quia 
vir venerabilis Einhardus abba ^ex monasterio Blandinio,quod 
est constructum in honore sanctorum apostolorum Petri et 

a. In nomioe patris et filii et spiritus sancti i4. — 6. divina A, Les 
mots In nomine-divina» gut forment dans A la première ligne du 
diplóme sont ëcrits en caractères allongés. — c, eisque A. — </. famulan<» 
tibus A. — e. sollertia A. — f, abba Aiuardus A. 



(1) Sur ce diplóme, voir Sickel, Acta regum el imperatorum Karolino- 
rum, 11, Begeslen, pp. 306 et 346, L. 56. Böhmer-Mühlbacher, Regesten , 
n*56t. 
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Pauli, quod est silum in pago Turnaccnse '^ super fluvium 
Scaldum, obtulit obtutibus nostris inmunitatcm domni et 
geniloris nostri Karoli bone memorie piissimi Augusti, in qua 
invenimus insertum qualiter idem genitor nostcr et anteces- 
sores rcgcs prefatum monasterium, propter divinum amorem 
et rcvercntiam divini cultus, semper sub plenissima dcfensione 
et inmunitatis tuicionem babuissent. Ob lirmitatcm tarnen 
rei, postulavit nobis ^ prediclus Einhardus *" abba ut eandem 
auclorilatem, ob amorem Dei et rcverentiam sanctorum 
apostolorum Petri et Pauli, nostra '* quoque confirmaremus 
auctoritate. Cujus pclilioni ' libenter adquievimus e( hoc 
nostrc auctorilalis preecptum erga ipsum monasterium 
fieri jussimus, per quod precipimus adque jubemus^ ut 
nullus fidelium nostrorum vel quilibet ex judiciaria poles- 
tate in ecclesias, aul loca, vel agros, seu reliquas posses- 
siones memorati ' monasterii, quas moderno tempore infra 
dicionem imperii nostri juste et rationabiliter possidet, vel 
ea que deinceps a catholicis viris eidcm conlate fuerint 
monasterio, ad causas audicndas, aut freda, vel tributa exi- 
genda, aut mansiones vel paratas faciendas, aut lidejussores 
tollendos, aut homines ejusdem monasterii tam ingenuos 
quam servos super terram ipsius commanentcs injuste dis- 
tringendos, nee ullas redibitiones aut inlicitas ocasioncs re- 
quirendas nostris et futuris temporibus ingrcdi audeat vel 
ea que supra memorata sunt penilus exigere presumat. Sed 
liceat memorato abbati suisque successoribus res predicti mo- 
nasterii sub inmunitatis nostre dcfensione quieto ordinc posisi- 
dere. Et quicquit exinde fiscus '^ sperare poterit, totum nos, 
pro aeterna remuneratione prefato monasterio concedimus in 
alimonia pauperum et stipendia servorum ibidem Deo famu- 
lantium perenniler proficiat in augmentis ', quatenus ipsos 

a. Gandensi A* — 6. nos A. — c. Ainardus A. — d. noslra fragm, — 
e. petioDi fragm, — f, jussimus atque praecipimus A, — g memoriati 
fragm. — h. fiscus exinde A, — t. AugmeDium A, 
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servos Dei qui ibidem Deo famulantur pro Dobis et coDJuge 
proleque Dostra atque stabilitate totius imperii oostri a Deo 
nobis concessi atque conservandi jugiter Dominum exorare 
delectet Et ut haec auctoritas a fidelibus sancte Dei ecclesie ac 
oostris verius credatur et diligentius conservetur, manu 
propria sobter firmavimus el anuli nostri inpreasione aigoari 
jussimus. 

Signum Hlddowici sebenissihi impbbatoris *. 

Helisachar recognovi ^ 

Data IlII nonas junias, anno Christo propitio secundo' 
imperii domni Hludowici piissimi Augusti , indictione VIII ^ 
Actum Aquisgrani, palatio regio, in Dei nomine feliciter. Amen. 

8i 5-844. — Ldbbé Eginhard assigne divers revenus d 
rentretien des moines de Saini^Pierre. 

Sanctis et in Christo venerabilibüs PREsbiteris et diaconi- 
bus % seu relique congregalioni in monastcrio Blandinio Deo 
servienti, Einhardus ^ quamvis peccator et indignus vocatus 
abbas. Quia constat vobis ab anteeessoribus nostris minus 
plene subministrata fuisse stipendia vestra, et propter hoc 
mukoeies necessariarum rerum inopiam adque penuriam 
passi estis, conplacuit nobis propter amorem et honorcm ' 
Domini et Dei nostri Jhesu-Christi et beati Petri apostoli, 
ac propter fraternam dilectionera que inter nos, Domino 
adnuante\ ex quo invicem agniti sumus usque in presens 
fuit, et cum ipsius adjutorio semper futura est, ut de rebus 
hujus monasterii quibus hactenus communitcr utebamur 
pecuHarem vobis portionem largiremur, eamque ita vest re 
potestati adscriberemus ut in usus vestros secondum dispo- 

a. Après ces mots A a tracé une croix. — 6. recognovi et notavi A. — 
c. Christo propitio anno IL A — d. VII. A. — e. SaDctis-diaconibus; ces 
tnots^ qui forment ta première ligne de Vacte dans A^ y sont écrils en 
earactères allongés. — A Ainardus A.^g. honorem et amorem A, — 
A« adjuTante il. 

ToME v% 5'"* sÉniE. 10 
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sltionem proprie ordinatioiiis vestrte converlelur et in hoc 
statu perpeluo permaneret. £t hoc est quod vobis ad stipen- 
dia vestra segregandum censuimus. De terra videlicet arabili, 
in loco qui dicitur Cranaberga ad modios sementis viginli- 
quinque, et in aiio loco qui dicitur Heminga ad modios scx, et 
in tercio loco qui dicitur Farnoth ad modios duodecim, et 
unam vaceariciam ac pratum unum qui vocatur Foraria et 
alterum pratum juxta mare qui potest alere berbices centum 
viginli,etjuxta ipsummonasteriummansos servientes quinque, 
et in villa que vocatur Fredingahem ' mansum unum in quo 
duo homines liahitant, et in loco qui dicitur Olfne casatum 
unum et quicquid ibidem pertinet, et unum pratum qui dicitur 
Rodum sine Hubeia, et in villa qui dicitur Hrokingahem * man- 
SOS duos et quicquid ad cos pertinet, quos usque modo Bade- 
ricus presbiter habuit in beneficium, et insuper partem ele- 
mosinarum qu8B ad ipsum monasterium venire solet, quae 
haclenus ad noslrum opus rccipiebalur, ad vestram opus 
recipiendum concedimus. Et ut prccarie, qua; a tempore pre- 
sent! absolute fuerint ad vestram porcionem recipiantur, 
concedimus etiam vobis partem vinee sub ipso monasterio 
constitute, sicut modo detcrminata est, ut a vobis cxcolatur et 
fruclus ipsius partis ad usus vcstros recipialur; necnon et in 
silva que vocatur Scheideholt' porcionem foreslis noslre quam 
vobis dare jussimus, in qua saginari possunt porci, tempore 
glandis^ plus minus numero quinquaginta. Hsec omnia sic 
vobis concedenda decrevimus ut semper illa in vestra potcs- 
tate atquc ordinationc tcneatis et nullo umquam tempore haec 
nostre volontatis vel a nobis ipsis vel a succcssoribus nostris 
in alium stalum permutetur, scd cum Dei omnipolentis adju- 
torio, hacc concessio adque ordinatio nostra firma et inviola- 
bilis perpetuo perseveret, quam proplcr raajorcm firmitatem 
adquircnd&m, manu piopria roborare decrevimus ^ 

a. Frethengim A — b. Rocfcingim A. — c Après ce mot, A a tracé 
Aine croix. 
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P. 73,1. i. sïglas \XX.4U'deêêus de ces motSy Ie scribeaécrit: 
I vas vel mensura — 1. 6. Eresbertus] Fresbertus. r- I. 30. 
simt hagastaldi juvenes censales] aunt hagaslaldi ceosales. 
AU'dessus de hagastaldi, Ie scribe a éerit : vel juvenes, 

P. 74, 1. 2. XXX mansos] LXX mansos. <— l. 6. et demolire 
doiiet modia de annona LXIII. A la place de ces mots^ il 
y a vn blanc dans Ie manuscrii. — I. i4. Gondbaldi] Gum- 
baldi. 

P. 75, 1. 4. Berlhrada] Bertrada. — 1. 5. Brakela... Latheró] 
Brakla... Latim. — I. 7. tam terris] et lerris. — h 8. cursibus] 
decursibus. — I. <0. Hilgodus] Hilgoltlus. --* 1. 20. rooresca- 
pum] morescamp. — i. 22. Frigerus] Frogerus. — 1. 25. 
prope fluvio Scaide et fluvio Larugge Bacceningim] Baccenin- 
gim secus fluviolum Larugge. 

P. 76, 1. 10. et Applon in pago Bracbatensi] et Applon. . et 
in pago Bracbatensi. 

P. 77, 1. 4 Folquinus] Folqwinus. — » 1. 6. modium cum 
dimidio] modium et dtmidium. — I. iO. et in terram] et inter 
terram. — 1. 19. Remarighemia] Remaringhemia. — 1. 20. 
Trhudbcrgae]. Thrudberge. — 1. 22. Rameriaccara ad mensa 
fratrum de terra] Rammeriaccara de terra. 

P. 78, 1. il. Wialingim] Walingim. — 1. 2i Vinpingac- 
eare] Winpingaccare. — 1. 23. Carrata I] Carrata II, 

P. 79, I. 24. Radbertus] Ralbertus. — I. 27. Hrintsale] 
Rintsale. 

P. 80, I. 5. curtile indominicatum mansis] et I cürtile in 
dominicatu cum mansis. — I. 8. Watine] Valinc. — I. 10. 
Vigelhim] lugelgim. — 1. 16. Olonwurde] Olonvurde. — 
1. 17. Hostermaringabiluca] Ostermaringabiluca. — I. 24. 
Hcmingarothe] Hcningarothe. — I. 25. et in Fenaccare modia 
el in] et in Fenaccare modia II et in. — I. 26. Bercline] Ber- 
dinc. 

P. 81, 1. 12. Cotrada] Lotrada. 
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P. S% 1. A Lanberti] Lantberli. ^^ I. 7. Germannus] Ger- 
manufi. -^ 1. 11. Amelberga] Amalberga. 

P. 83, 1. 12. Wlf^grimtis] Vuirg;riiniis. -- 1. 21. Après Ie moi 
Dormci on ld dans Ie ms. : require in V pagina. Ce renvoi 
reporte Ie leeleur ü In notice imprimée dans V. d. P., p. 79y 
qui dans Ie ms. se trouve cinq pages avant notre paragraphe^ 
uu fol. 60 o*. 

P. 85, 1. 2. Georgii] Gorgii. — 1. 4. Liedberli] Lielberti. — 
1. 7. Adwardo] Aedwardo. -> I. 22. Suinardi] Siwardi. — 
I. 25. Rinardus] Rinadus. 

P. 86, 1. 10. electis] cjectis. 

P. 87, 1. 4. La date 94i présente dans Ie ms. des marques 
de grattage. 

P. 88, 1. i2. clementissimt] cluentissimi. — 1. 14. et Bcrna- 
cri] S. Bernacri. — I. i8. Suinardi] Siwardi. — 1. 23. 
anno. . 841] anno... 941. 

P. 89, 1. 5. quum] quoniaro. — l. 8. coenobium] monastc- 
rium. Au-dessus de ce mot, C a écrit : cenobium. — I. 10 alias 
▼ocitaium Johannis monasterium] V. d, P. a mal lu ces mots^ 
qui manquent dans Ie texte primiiif et ont ité a^outés dans 
Vinterligne par C. Il faut lire : nunc vocitatum Johannis 
monasterium. Vauteur de cette interpolation a cru qu'il élait 
question de Vèglise Saint-Jean^ avjourd'hui Saint-Bavon^ d 
Gandf qui fut y en effet^ consaerée par l'évêque Transmar. Voy. 
plushavt p, 425. — 12. Arnulphus] Arnulfus. — 1. 12. eo... 
jure, ajouté par (7. — I. i 3 coenobio] loco. C a corrigi en ceno- 
bio — I. 16. velut quondam monachi] velut qaondam tempore 
sancli patrisAmandi monachi. Les mots : tempore-Amandi, onl 
été biffés postérieurement (XIV s.?)— > 1. 19. 20 sunt autem 
memoratae res scilicet mansurae quae sunt in portu Gaudavo 
sitae a flumine Scaldo] sunt autem memoral^ res sit^ in portu 
Gandavo a flumine Scaldo. £a le^on deV.d. P.estune correclion 
deC. — 1.29.Tem8eca cum omnibus appendiciis] Temseca cum 
omnibus appendiciis suis et aecelesiam in Buokholte et terram in 
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Bulsele. Les mots suis-Bulselc, ont été biffés postérieurement. 
(XIV* 8.?) — I. 30. Dulciacum] Dulciacus. — I. 30. cum 
manso indominicato ac cum omnibu<i] cum manso indomini- 
cato et villulam Niella cum ecclesia, ont été biffés postérieure- 
ment (XIV siècle?) 

P. 90^ L 5. ilaque. Ce mot a été ajouté dans Ie manuserit 
par C. — I. 7. numero 12. ajouté dans la marge par C. -^ 
I. 11. illis, ajouté par C. — I. 12. ac. ajouté par C. qui a 
corrigé te mot suivant du manuserit (otiusque en toUus. — - 
I. 14. subter eam. C a changé ainsi la /epon eam subier du 
manuserit. — I 18. anno 15* regnanle] regnante XV anno. 
— I. 25. nostri] nobis. 

P. 91, 1. 24. legilima potestate. Le mot potestate omis 
par A. a été ajouté au XIV* siècle. — 1. 28. in loco qui dici- 
Uir Afsna. Ces mots^omis par Ay ont été ajoutéspar C. ^ 
1. 29. Legium] Legiam. 

P. 92, 1. 5. WIgangi] Vulgangi. ^ I. 8. denique. Mot ajouté 
parC. — 1. 16. Wemebruggc] Weinbrugge. — 1. 48. Scirbin] 
Scirbiu. — 1. 25. Henninio] Heninio. — Le passage : in pago 
Ycro Scifbiu-in Runningins et Keneberge est barre d la pointe 
sèche. Il ne figurait pas dans Cacte originaL Voir ce dernier 
dans Lot, Les demiers carolingiens^ p. 399. 

P. 93, I. 7. Moringehim] Moringehem. — 1. 8. cambis 
viilam. Entre ces deux motSj C a ajouté et qui se trouve Mans;. 
Voriginal.^-' 1. 12 sed et. A avait seulement sed. C a ajouté 
ei d'aprèsCoriginal.-^]. 16 Trassaldingehim] Thrassaldinge- 
him. — L 16 Stenbeca] Slcnbecca. 

P. 94, 1. 27. Uihelrici. C a changé ce mot d'après l'origindt 
en: Othelrici. — 1. 29. C a changé la date donnée par le manu- 
serit en: AciumlU non. mai regnante domno LotharioannoXH» 
indictione X. Actum Nobiliaco. Feliciter amen, pour se con- 
former d roriginal, qu'il n'a cependant pas tout d fait repro- 
duit. 

P. 95. Zrtf cAar^e dArnulfdu 8 juillet^ xmprimée pp. 95-97, 
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a élé, comme la précidente, corrigée par C, qui ra revue sur 
l'originaL Celui-d est publié dans Van Lokcren, lï* 18. — 
I. 1* efllici] fieri. rorr. eflTici. — I. 32. extollantur] extollani. 

P. 9G, 1. \, cstimavi sufficere moriachis] estimavi monachis. 
Le mol sufficere a élé ajouté par C, — I. ± quod] qui. eorr. 
quod. — I. 7. Afsna. Ce moly écrit par A^ a été corrtgépar C, 
conformément d Voriginal en Absiia. — 1. 8. Meron] Meren. 
corr. Meron. — 1. 1 2. Ainardi abbatis. Ceile tecon de Aa élé cor- 
rigée par C, conformémenl d Voriginal^ en: abbatis Ëinhardi. 
— I. 15. FJandrensi juxta. A avait seulement écrit Fla... et 
laissé le reste en blanc* C a complete d*après l'originaL — 
1. M, Snetblingehcm] Snellingchcm. corrigé par C d'après 
l'original en Snetblingehcm. — 1. 19. concessi. corrigé par C 
d'après l'original en concenssio. — 1. 22. Dulciacas] Dulcia- 
cus. C corr, Dulciacas. — 1. 23. Wasae. C a corrigé d'après 
l'original en Guasa. — 1. 25. iluvio Scalda] fluvium Scalda. 
corr. fluvio Scaldo. — 1. 26. assislunt] adsistunt. C eorr. 
assistunt conformément d Voriginal. — * 1. 50. assuela] adsueta. 
C corr. assueta conformément d l'origmal. 

P. 97, 1. 2. clcctioncni suam abbatem. Aprks le mot suam, 
deux lignes ont étégrattèes dans le manuscrit. Ce grattage est ' 
probablement le fait de C qui n'aurapu déchiffrer le passage 
correspondant de l'original qui est difficile d lire (voy. Van 
LokereVyp, 24, col. 2 n.) et aura fait par scrupule dexactitude 
disparaitre le texte du manuscrit. — 1. 7. calumpniare]' 
calumniare. C corr. en caJumpniare, suivant Voriginal. — 
1. 15. cohors] coetus. — 1. 14-16. Le manuscrit porte : Actum 
Blandininiensi coenobio (anno incarnati verbi DGCGC. XXX. 
Vim. VIII idnum juliarum, indictionc XII). VIII iduum julia- 
rum. Les mots entre parentheses ont été biffés d la pointe sècke 
parCparce qu'ils ne se trouvent pas dans Voriginal. — 1. 17. 
clemenlissimi] cluenlissimi. — 1. 20. Wlfardi] VuJfardi. — 
1. 20. Engelfridi] Ingelfridi. C corr. Engclfridi conformément 
d l'original. — h 22. Wenemari. C a corrigé Wenclmari, 
conformément d l'original. —- 1. 25. S. Johannis. S. Ebroini. 
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Entre ces deux noms^pn litdans Ie manuscrit S. Sigefridi, qui 
a élé biffé par C. Celui-ci a en outre modifié Vordre dam 
tequelse suivenl les témoins. 

-P. 99, I. 18. Wlframni] Vulfpainni. — I. 24, Wahincras] 
Wahineias. — I. 30. Wntfridi] Guntfridi. — L 3i. Heleini] 
Helelmi. 

P. 100, 1. 5. Craftawni] Craftwini. — I. 5. Wlboldi] Yul- 
boldi. — 1. 8. Wlfardus] Vulfardus. — 1. 8. Wlboldus] VulboN 
dus. — I. 9. WJgeri] Vulgerl. — 1. 9. Winecin] Wivccia. — 
I. .i4. Visekirii] Gisekiiii. — .1.22. Siegingahem] Sicgingahem. 

— 1. 22. // faut ajouier d la liste des témoins : S. Dodoleni. 
P. iOi, 1. 12. ülfardi] Vulfardi. — I. 21. Godsoldo] Gol- 

soldo. 

P. 102, 1. 11. EiJboldonis] Eilbodonis. — 1. 11. RoduI6i] 
Rodulfi. 

P. 103, I. 5. Vergiso] Gorgiso. — 1. 17. Wlfardi] Vulfardi. 

— 1. 18. Halhardi] Nalliardi. — I. 20 el 25 Winin] Wivin. 

P. 104, I. 2 el 5. Wlfraiunus] Vulframnus. — 1. 4. Wes- 
Irehiro] Weslpchein. 

P. 106, 1. 6. Wlverno] Vulvcrno. — 1. 25. Spetenvil] Spc- 
teniul. 

P. 107, I. i. Hermanni] Herimanni. — 1. 6. Halestra] 
Haleflra. — I. 10. ilera] id est. 

P. 108,1. 14. Wlfardi] Vulfardi. 

P. 109, 1 15. Kencgaudi] Heregaudi. — 1. 27. OdbealiJ 
Odbepli. 

P. 110, I. 4. Herlegauda]. flerlegaudo. — 1. 21. Salomonis] 
Solomonis. — 1. 25. Dadolini] Dodolini. — 1. 28. Hlotarius]. 
Hlotharius. 

P. 111, 1 16. Hetbcrto] Ilecberlo. A la liste des témoins^ 
ajouter: Rainero subpreposito. »- 1. 21. Berchira] Berchbim. 

— I 29. suum] silum. 

P. 1 12, 1. 13 il /a liste des témoins^ ajouter : Hugone. 

P, 113, I. 16. Anno... 992]. Anno... DCCCC. XCV. 

P. 114, 1. 9. Luilburgis] Suilburgis. — 1. 14. idem] id est. 
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P. 115, I. 11. Hegelo] Hezelo. —I. 12. Unam in BussuU]/ 
Unmn in p. . Bussuth. — 1. 16; Otingheni] Otingehem. 

P. 118, 1. 15. adipisci] nancisci. 

P. 120, 1. 3. alibi] aliübi. — I. 17. cominemoratis] comme* 
nioratio. — L 22. Après eette ligne existe dans Ie manuscrti 
un blane réserve d une notice dont te lexte n*a pas ité iranserii 
nwis dont on trouve les témoins : Signum Baldwini marcbysi 
qui banc traditionem fecit el illustrium yirorum testimonio 
firmari petiit. Signum Heinrici comitis et fratris ejus Lantberti. 
Signum Theoderici junioris comitis. Signum Radulfi. Signum • 
Gerardi. Signum Hugonis. Signum Arnul6. Signum Gosuini. 
Signum Folkardi. Signum AdalardK Signum item GererdL 
Signum Stcpbani. Signum Reingodi. Signum Fastradi. Signum 
Imélini. ■ 

P. 121, 1. 5. Bruchburcb] Brucburcb. — 1. 3. coram ido- 
neis] coram eisdem idoneis. — K 4. Henrici] Heinrici. — 
1. 15. Baldwini] Hildwini. »- 1. 18. Kinebergh] Kineberbg. 

P. 122, 1.1. filius] fiiii. ~ 1. 7. Henrici] Heinrici.*^ 1. 9. 
Arnulpbus] Arnulfus. — 1. 25. Henrico] Heinrico. 

P. 123, 1. 10 et 19. Henrico] Heinrico. — 1. 21. Wilingem] 
Wilingcmh. 

P. 124, 1. II. Roduifi] RoduIG advocati. — I. 13-14. Sle- 
pbanus frater ejusdem Gerardi] Stephanus et frater ejus 
Gerardus. — I. 30. Henrici] Heinrici. 

P. 125, 1. 5. Ava] Aeva. — L 20. Eruda] Frudo. 

P. 126, 1. 8. Albuinseiz] Albuinseiziz. — I. 11. Bussutto] 
BMssuth. — 1. 12. regnante] regnante et Wichardo abbate 
boe coenobium regen te. — I. 13 Rodulpbi] Roduifi. -— > 
1. 13. Rcingadi] Reingodi. — I. 26. alodem suum] alodem 
suum situm... 

P. 127, 1. 4. Bretbeswindis] Fretbeswindis. — I. 7. here- 
ditatem suam] hereditatem suam sitam... — 1. 16. tres man- 
sos] 111 mansos sitos... — 1. 22. in Plandris]in Flandris in... -^ 
1. 25, 24. Wlbodo] Vulbodo. — 1. 27. Witekinus] Wizeki- 
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nus. — I. 28. Eidewis soror] Fidejussores. — 1. 29 Wlbran- 
dus et Wlfgcrt] Vulbrandus et Vulfgert. 

P. 128, 1. 6. Averboldus] Werboldus. — 1. 20. populis] 
pluribus. ^ I. 27. Ethelwif] Etlielchif. — I. 29. pro badimo- 
nio tres] pro badimonio VI. 

P. 129, I. 1. Hancolfus] Thaiicolfus. — 1. 6. AteJinus] 
AseÜDUs. — 1. 9. pro badimonio tres] pro badimonio VI. — 
1. 12 pro badimonio duodecim] pro badimonio VI.— 1. l4.Erke- 
bertüs] Erkembertus. — I. 16 Reinnewif] Reinewif. — 1. 18. 
quatuor mancipia. Après ces mots, on lil dans Ie manuscril : 
quorum haec sunt nomina... Testes : Arnulfus, AIbcrtus, As- 
crieus, Gedefridus, Anselmus, Razo, item Razo, Goswinus, 
Odguadus, Erpolf. Les nams de ces limoins sont icrits en 
marge. — I. 19. Vcva] Geva. 

P. 150, 1. 30. ires] VL 

P. 151, 1. 29. Terdenghem] Terdengehm. — 1. 32. Après 
les mots Rotberto comité , Ie manuscril ajoute en marge : 
Testes : Everardus, Walo, Hugo, Gerir frater ejus, Fromoldus» 
Sasgerus, Liddradus, Abo frater cjus, Hubertus et filius ejus 
Sigardus. 

P. 152, 1 7. Latbem] Latem. — I. 14. Après les mots 
Onekin filius, on trouve dans Ie manuscril la notice suivante : 
Blithekin quidam tradidit se S. Petro cum liberis suis : Trud« 
boldo, FolbertOy Evercida, Anselda, ad censum II denariorum, 
pro badimonio VI post obitum Xll. Testes : Gereimus, 
Aiidreas, Eilolfus, Notholdus, Gummarus, Idesboldus, Fol- 
bertus, Felradus, Adaloldus, Thidmarus, Rembertus, Folqui- 

DUS. 

Avec cette notice finit è proprement parier Ie texte du 
Liber Tradilionum S. Petri. Ce qui suit immédiatemeni 
dans rédition de Van de Putte est emprunté è la conti- 
nuation du XII* siècle, laqueile, comme nous Tavons dit 
plus baut, constitue un manuscrlt indépeodant de Tceuvre 
du scribe A. 
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II. 



Celle continuatioQ (fol. 103 r* -110 v*) a élé écrile 
par plusieurs mains différentes. A Texceplion de la der- 
nière' notice, datée de 1219, les documeals qirelle ren- 
ferme sont compris entre les années 1162 et 1193. On 
n*y aobservé ni ordre sysléniatique ni ordre chronologique. 

Van de Putte en a imprimé assez négligemment la plus 
grande partie (Tol. 103 r* - 108 v*), laissant Ie reste 
inédit. 11 ro'a paru superflu de continuer è relever, pour 
cette partie He Tédition, les variantes du manuscril, Tin- 
térét en étant désormais beaucoup moindre par suite de 
la date plus récente des documenls. Je me bornerai è signa- 
lér une mauvaise lecture de la page 1 34, ligne 1 4. On tronve 
è eet endroit, dans Ie texte de Van de Putte, parmi les 
témoins d'une notice de 1162: Wdllerus magister scabino- 
rum, Ces trois mots ont leur importance. lis peuvent per- 
mottre de croire, en eflel, qu*il existait en Flandre, ao 
XI h siècle, è la téte des échevins, comme cela est attesté 
pour d*autres pays (1), un fonctionnaire appelé magister. 
11 n*est donc pas inutile de faire observer qu'au lieu de 
Walterus magister scabinorum^ Ie manuscrit porte seule- 
ment : Walterus magister^ scabinus. Le Walterus magister 
dont il est qucstion apparatt dans plusieurs autres notiees 
avec son titrc complet de magister de coquina. (V. d. P.» 
pp. 135, 136). C'était un des ministeriales de rabbaye(2). 



{{) WAm,Verfas8ung8ge8chichtej\\\l^p.^9, 
(i) Pour les atlribulions de ce fonctionnaire, voyez le texte imprimé 
plus loin, p. 148. . ! . 
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IlL 



La Iroisième partie du manuscrit de Bruxelles com- 
prend tes Tolios 1 è 18,doDt il faut retrancher les folios 11 
et 12 intercalés postérieurement. 

On peut la diviser en deux parties. La première con- 
siste en un cahier de dix feuillets (fol. 1 è 10) couverts de 
diverses écritures du XII* el du XIII' siècle. On y irouve 
péle-méle des notices de donalions, des cbartes el des 
listes de censitaires. Les folios 3, 4 v"" el 5 v* ont été 
publiés par Van de Putte (pp. 147-151). Je donne plus 
bas en appendice Ie texte d*une charte de 1056 em|)runté 
au folio 9 r\ 

La seconde partie^ formant un cahier de six feuillets 
(fol. 13-18), he présente pas un conlenu plus homogene. 
Elle conlient la copie de diverses chartes du XIII'' siècle 
et une noiice de Tannée 1200 imprimée par Van de Putte 
(pp. 151-152). Plus interessants sont deux textes écrits 
par deux scribes différents du XII* siècle. Le premier, 
(fol. 13v*»-15 V*), quejecrois inèdil, nous donne la descrip- 
tion tres détaillée des fonclions du magisler coquine de 
l*abbaye. L'autre (fol. 16 v"-17v*), pnblié par Warn- 
koenig (1) d'après un autre manuscrit, est un reglement 
ppur les cuisiniers (coci). On trouvera ci-dessous le prc^ 



(1) Flandrische StaatS'Und Rechtsgeachichle, III, P. J., p. 55. Le teite 
est em^rnniékvto Liber censuolis du XIII« siècle, conservé aux Archives- 
de rÉlal è Gand. La lacune qui exisle dans le lexte de Warnkoenigj p. 56 
doit étre comblée par les mots : si dederil cocis cibaria. 
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mier de ces documents. Je Tai fait suivre d'iine consi- 
gnation du ;ii« cambe empruntée au folio 1 10 r% et d*uoe 
charte du XIII* siècle (fol. 16 r^) par laquelle Tabbé con- 
cède une terre è titre hérédilaire, è charge pour Ie tenan- 
cier de dérendre par Ie duel judiciaire les droits de Tabbaye 
quand il en sera requis. 



iOW. AvrW. Donation par Gisla d l'abbaye de Saint-Pierre 
de la villa Runneka (i ). 

Cum temporalibus perpelua transitoriis seroper maosura 
bona mutuari divina sanctione tradatur centum plusque insu- 
per pro eis repromittatur fructus, non ab re est fidelium tradi- 
tione ecclesiaslica cotidie stipendia augcri et ad slmiiia danda- 
ruro reruQ] exempla quemque liJelium coininoneri. Dnde ego 
in Dei nomine Gisla, in celis secundum ilJud evangelicum ges- 
tiens tbesaurizare, quandam mei juris villam Runneka no- 
mine, cum mancipiiset omnibus que ibidem visa sum tenere, 
sHva, pratis, pascuis, aquis, aquarumve decursibus, pro anima 
patris mei seniorisque mei RodulG filiorumque meorum, con- , 
donoadmonasteriumBlandinium incastroGandavositum.quod 
antiquitus sanct^ recordationis antistes Amandus, in honore 
apostolorum Petri et Pauli, tamdedicavit quam construxit, ubi 
ad presens requiescit venerandus confessor et abba Wandre- 
gisilus, unacum archipresulibus Cbristi Ansberto, Vulframno, 
Gudwaloy conressoribusque Cbristi Florberto, ejusdem loei 



(1) Cr. Papprobaüon de cetle donaüon par Baudouin V. Van Lokirbii» 
op. cit.f n' 13S. 



Digitized by VjOOQIC 



( 147) 

primo abbate, firrtulfoque et Winwaloco, sacraUssimaque 
Christi virgine Amalberga, eo pacto ut predicti loei fratresjsine 
alicujus contradictione, pro caritate vini, in omni usu quo ego 
possedi possideant, unique suorum cui communiter velint 
conuiiiitant, qtii nuUam oecessitatis occasionem que a prepo- 
sitis monasterii ipsius debetur exinde suppleat, sed solum- 
modOy ut dictum est, caritatem ipsis prout res dcderit impeu- 
dat. MaDcipiorum vero hec sunt Domina : Fromoldus, Eroien- 
gardisy cum filio suo Wallero et filiabus suis, Vulfiardis, cum 
filiis et fiJiabus suis, Alwara, euro filiis et filiabus suis, Windel- 
burgis, cum filiis et filiabus suis, ita videlicet ut singuli, sin- 
gulis annis, pro censu capitis VI denarios solverent, pro badi- 
monio V sol., post mortem dimidiam substanciam , et si in 
extranco nubercnt, juxta quod a preposito placitare possent. 
Qui vero huic traditioni vim inferre temptaverit, hocque aliter 
quam dictum est mutare voluerit, iram sancte trinilatis et 
indivldue unitatia et sancte Dei genitricis, sanctique Petri, 
omniumque sanctorum incurrat, et a consortio justorum nisi 
resipuerit aHenus factus anathema sit^ et quod petit non 
evindicet, sed presens traditio firma et inconvulsa permaneat. 

Actum publice filandinio cenobio, anno Domini M. LVI, 
rrgnante Henrico rege Francorum, mense aprili, quo eciam 
anno domnus abba Wichardus paulo ante obiit (1). 

S. Balduini marchisi nobilissimi. S. Balduini filii ipsius 
Gisle. S item filiorum ejus Rodulfi, Gisleberti. S. Godefridi. 
S. Ansboldi* 

Ego quoque Onulfus pcccator licet indignus levita et mona- 
chus interfui et subscripsi. 



(1) Ce texte, qui place la mort de Pabbé Wichard en 1056, permei de 
rectifier one erreur des Annales Blandinienses qui donoent pour eet 
evenement i*année 1058. 
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II. 



XII* siècle. — Description de Foffice du magister coquine . 
dans l'abbaye de Saint'Pierre. 

Ad officium magistri pertinet credere cellarie C solidos nee 
ulterius, dum illi persoluti fuerint; itcrum C solidorum se 
creditorcm constituere, nee potest cogi ut ulterius credat, 
nisi spontancus et nisi amore Domini. Magister debet ire cum 
domino vel cum ministro ejus et emere cibaria dominorum 
pro ut raelius potuerit. Venditor piscium dat ei piscem unum 
et preter illum ipse recipit de coquina quantum unns mona- 
chus. Quando emuntur pisces, magister debet stare ad sper* 
tam et si forte pisces minus rationabiles mittantur in sportaa!, 
debet eos reicere. (Jbi cocus recipit duo coclearia pulmenti, 
magister recipit quatuor. In Pascha recipit magister XVI d. 
pro calceis et pro carne. Tantundem ad Natale Domini. Ia 
Privicarnio (Vastelavonde *) VIII d. In vigilia Natalis Domini 
VI allecia. In dominica Quadragesime VI allecia. In vigilia 
Pasche VI allecia. In vigilia Pentecostes tantundem, et si 
voluerit dominus, uno solo denario se liberabit. Pro caseo 
habet annuatim I marcaro; in nocte ad cenam habet quantum * 
unus dominorum excepto caseo. Si sero velit dominus ire 
vd nuntium mitterc ad Lisam, nunciabit magistro et ipse, si 
vel ierit vel nuncium ' cum eis miserit, jus suum babebtt; si 
non icrit ncc miserit, dominus vel nuncius ejus faciat pro ot 
mclius potuerit. Dum karitas sit, si voluerit dominus, det 
aliquid magistro, si non dimittat. Si forte bajuli sportarum vel 
sculcllarius vel janitor quippiam contra dominum in coqoina 
fecerit, ad oflicium magistri spcctat, ut eum in spendam ducat 

a. Écrit datis Cinterligne, — 6. quamtum, ms, — c. nuciam, «w. 
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et ibidem quantuiD domioo placuerit eum verbcret, quoTacio, 
verberatus recipit panem unius pueri, stoponeiQ; cervisle et 
uDum mosuin casei, e( ita reconciliatum est. Special et magis- 
trum ut maneat in coquina donee servilum sit dominis. Si 
quid defucrit cellarario, magister precipit coco cujus interest, 
ut infra triduüm domino congrue satisfaciat, alioquin do- 
mino XII d. emcndabit. Pistores, cambarii, coci, moiendinarii 
veteris molendini, famuli de coquina, i;ranre et ortulanus, I 
lochlunere, si moriantur, successores eorum ad magistruip 
accedcnt et eo interveniente, bona sua a domino requirent et 
singuli corum magistrum annuatim cum duobus denariis et 
duabusgaJlinisrequirenty molendinarius cum XII d. et fama- 
lus ejuscum XII d. pro quo servitio, si dominus contra eos 
placilare voluerit, magister verbum eorum loquetur, quod 
si nescierit vel non potuerit, prolocutorem eis providebit. Ad 
quamlibctannonam noviter a diversis curiis venientem, debet 
eam magister probare, et est jus suum ut babeat quod in bul- 
tello remanscrit, excepto bcsuink, et duos panes probabit 
quoquc sepius si dominus voiuerit *et simïle jus habebit. 
Magister debet experiri I seien apud Assene et apud Malle, 
et tempore triture quod in saio est magistri erit. Quinque de 
camba et V de pestrina et octo de coquina et wanre et ortu- 
lani et omncs moiendinarii debent domino fenatores el illos 
(lebcl evocare magister et educcre. Primo die fenant gratis, 
jjostea vero, si in propriis personis venerint, habent cibari^, 
si procuralorcs miserint, nichil eis debelur, quod sincc vene- 
rint ncc miserint, emendabunt. Si veniat butirum vel casei de 
reddiiibus, magisler, debet ponderare et Iiabcre unum caseum 
ncc nieliorcm, nee pcjorem, quantumcumque allatum fuerit. 
Quod si casei ' empti fuerint, nichil inde " babcbit. Quando 
braszatum est, draf non debet deferri donee magister habeat 
quanlum potcst deferri in tina. Quandocumque magister equi- 

a Ajouté dans Vinter lig fïê. 
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tat cum domino, vel ad fenum yel ad messes, debet sero habere 
cibum saum * et magister debet stare eum TiHico domini ubi 
numerantur manipuli et eonsenrare jas domini, prout melios 
potuerit. Si dominus yoluerit mittere magistnim pro jure 
ecclesie vel censu, ipse ire debet et dominus in itinereei 
necessaria providebit, nee minus babebit magister jus suum in 
coquina. Quelibet domus que est in veteri villa, in qua mancnt 
bomines et ardet ignis, debet domino II d. quos appellant 
molenpenoinge. Illos debet colligere magister in fine maii et 
habere cibum suum*. Debet quoquc ire villlcus et habere 
XII d. et cibum suum ^ et scabinus vel scabini et habere 
eibaria sua. In nova platea et inferiori cultura, quicumque 
debet preposito unum sextarium siJiginis' debet cellarario 
II d. Cocus abbatis debet habere duo coclearia pulmenti. Qua- 
tuor cocis, magistro et famulo ejus, duobus portitoribus 
sporte, scntellario et janitori, licet in coquina esse. Si qui ulta- 
rius in coquina inventi fuerint, magister a domino jussus, 
debet eos expellere. Quatuor coci, magister, duo sporte porti* 
tores, janitor, wanre, écutellarius, isti decem debent habere 
pulmentum de coquina, quilibet II coclearia et magister UIL 
Ad pistorem spectat ut habeat besuink, quod si acceperit 
melius justo et comprobatus fuerit, XII d. emendabit et de 
injüsticia in misericordia domini erit. Molendinarii duo veteris 
molendini et duo famuli eorum debent in Nativitate Domini. 
Un panes de una firteilia ' frumenti et IIII firtones ' vini, quod 
optimum poterit inveniri, et IIII gallinas in afferendo debet 
dominus eos procurare. Molendinarius non debet famulum in 
molendino institucre, nisi rationabilem et de voiuntate et de 
consilio domini. Si quid famulus forisfecerit, dominus ejus cel- 

a. Entre ce mot et Ie precedent^ un grattage. 

b. et-8uam, ajouté dans rinterligne, 

e. Le Bcribe avait d'abord écrit : singulis. 

d. Corrigé par surchorge. Le scribe avait d^abord écrit .* fir tulis. 

e. Le scribe avait d'abord écrit : firtalis. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 1»! ) 

lerario respondebit. Si indigeatur lignis ad molendinum, cella- 
rarius debet miltere in silvam cum molendinario et providere 
procurationem tam molendinario quam famulis ejus. Ligna que 
elegerit molendinarius, dominus debet sternere, quadrare et 
ad molendinum adducere; molendinarii vero et famuli eorum 
j'uvabunt tanquam poterunt et nichil babebunt pretcr procu- 
rationem. Si sumptus venerint ad molendinum preter ligna et 
preter raercennarios, molendinarii, quia quartum vas babent 
de fructibus provcnientibus, debent dare quartam partem in 
sumptibus. Opstal qui jaccl retro domum Tiwini, a terra 
Boidini Screvel usque ad Scaldam et ex alia parte usque ad 
terram Boidini de Alst, proprie et integre spectat ad ecclesiam, 
iia inquam quod si molendinum indigeat terram, ibidem acci- 
pietur. Si jumentum vcniat ad molendinum, ibidem in pascua 
imitctur. Magister debet habere in vigilia Nalalis Domini et in 
vigilia Pasce et iii vigilia Pentecostes, in dominica Quadrage- 
sime y stopos cervisie et si portetur cervisia, debet babere 
VI stopos. Arnulfus Einvert debet ortum procurare proprio 
labore, quod si per se et familiam suam non suffeceril, dominus 
ei faciet subveniri. Caules quoque si emendi sint ad plantan- 
dum, dominus emet in Parasceve. Si cerifolium et allia non 
sint in orto, dominus faciet emi ad opus refectorii. 



111 

XII* siècle. — Répariilion du jus cambe dans rabbaye de 
Sainl'Pierre. 

Ego frater Thomas, cum longo tempore cervisiam fratrum 
noslrorum custodivissem, jus cambe nostre secundum rei veri- 
tatem, sicut a prcdecessoribus meis'viris bone fame audivi et 
rationabiliter requirere potui, ne jus nostrum oblivioni trade- 
retur, litteris adnotari feci. 

TOME V% 5"* SÉRIE. H 
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PriniuuL est quod magister coquine singuUs diebas liabet 
tres stopos medie cervisie, et dum cervisia portalur habet 
VI stopos ejusdcm cervisie. Preterea, in vigilia Nativitatis 
DoiniDJ, in Capile Jejunii» in vigilia Pasche, in vigilia Pente- 
costcs et in vigilia Omnium-Sanctorum, habet V stopos, et 
si cervisia bis predictis diebus portatur, habet Vill stopos. 
Jus VII servientium in coquina, seiiicet cocorum abbatis et 
monachorum et scuteilarii et duorum pisces portantium tale 
est, quod habent inter eos singulis septimanis VII stopos. 
Portarius coquine habet singulos stopos duobus diebus, tercia 
die non. Servus granarii, in vigilia Nativitatis Domini, in 
Capite Jejunii, in vigilia Pasche, in vigilia Pentecostes et ia 
vigilia Omnium-Sanctorum, habet unum stopum. His pre- 
dictis diebus, pistores duplicant suam cervisiam et ceteris 
diebus singulis habent unum stopum* In predictis festis, 
bulencarius habet unum stopum. Dum cervisia portatur, qui- 
libet ex quatuor cambariis habet unum stopum melioris cer- 
visie et unum medie. De retro cervisia, quilibct eorum habet 
duos akros et aker tenet VII stopos. Jus lavcndrorum est 
quocienscumque mandatum sit, habent II slopos. Similiter 
quando doniini raduntur. Ille qui lavat mensalia veniet coram 
magistro cervisie, lota mensalia enumerabit et de singulis 
habcbit singulos stopos. Cellararii jus est, quot panes accipit 
in mcnse in pistrina, (ot stopos cervisie accipit in camba. Jus 
thesaurarii est quod quolibet die tres stopos habeat. Jus 
maglslri cervisie est quod cellararius omnem costengam 
cambe faciat. Quandoeumque panis coquitur, habet unum 
lopin furfuris et quando braschatur, habet unam tinam drasci. 
Preterea habet magister cervisie duo ministeria perpetuo in 
camba : unum est cambarii et aliud mole. Scicndum autem 
quod cambarii nichil habent ex jure de fermento. Ministerium 
servi granatarii hoc est : quando cervisia portatur, debet 
adcsse et cervisiam mittere in vasa, et inde habcbit stopum 
cervisie. 
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IV. 



4244. Avrü. — Constitution d'un fiefd charge de duel 
judiciaire, 

Robertus^ Dei gratia abbas Sancti-Petri Gandensis, et con- 
ventus, universis presentes litteras inspecturis, salutem in 
Domino. Noverit universitas vestra,quod nos monasterii nostri 
utilitate pensata, de communi assensu, in feodum contulimus 
Hugoni dicto Scoye, septem mensuras terre, parum plus vel 
parum minus, de nobis jure hereditario in perpetuum habendis 
et possidendis, super quam terram manent Hugo Zot, filius 
Aiardi de Rivo, et Walterus, filius Thcoderici, tali conditione, 
^od dictus Hugo monasterium nostrum, quocienscumque 
necessitas exegerit et nobis videbitur expedire, per duellum 
defendet. Mortuo autem dicto Eugone, si heres ipsius primo- 
genitus talis sit quod ecclesie nostre ad tale servitium sufficiens 
vidcatur, ipse dictam terram de nobis in feodum tcnebit sicut 
tenuit pater suus. Si vero non fuerit sufTicicns ad dictum 
servitium faciendum, dabit nobis, pro qualibet mensura, 
cenlum denarios in festo beati Remigii et quod dicta terra 
melitts valebit, annuo ccnsu supraducto, de nobis in feodum 
tenebit. Dicta autem terra, nee sive sit feodus, sive censualis, 
aliquo modo dividetur. In cujus rei testimonium presentes 
litteras ipsi contulimus sigillorum nostrorum munimine 
roboratas. Acium anno Domini M*" CC'' quadragesimo quarto, 
mense apriii. 
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IT. 



Un chapitre de Vhisloire du droit eriminel dans les Pays- 
Bas autrichiens au XV lil* siècle. — Les mémoires de 
Goswin de Fierlant. 

(Par EoGftNE HuBERTt professeur k rUoiTersilé de Liége.) 
§ I. — Le gouvernement AUTRICHIEN et la TORTt'RE. 

Vers la fin du XVIIP siècle, la justice criminelle était 
encore régie, dans les Pays-Bas, par les lois de Charles- 
Qaint et de Philippe II. On n'avait guère touche au sys- 
tème général de la législation, bien qu'è plus d'une reprise 
cependant, le gouvernement autrichien se fdt préoccupé 
d'y introduire des améliorations nécessaires. Dès ITSS, 
Charles VI avait prescrit une enquête sur la procédure 
suivie en matière criminelle; les dépositions des fiscaux 
révélèrent de nombreux abus» et établirent notamment que 
les magistrats faisaient de la question un usage excessif. 
Malgré ce Tècheux état de choses, la cour de Vienne recula 
devant une mesure énergique; sans interdire la torture, 
elle se borna k rccommander aux trJbunaux d'en user avec 
une grande modération, et fit remarquer que les ordon- 
nanccs de 1570 défendaient aux juges de mettre è la 
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question ies acciisés contre lesqucls il y avait preuve 
complete (1). 

C'était UD premier pas dans la voie des réformes. 
Bientót les ioslitutions criminelles devinrent i*objét 
d'ardentes attaques; en France, en Angleterre, en Alle- 
magne, en Italië, des publicistes de talent protesteren! 
avec fórce contre la cruauté des supplices. Le mouvement 
atteignit son apogée en 1764, lorsque parut è Milan ie 
Traiié des déliU et des peines du marquis César fieccaria 
Bonesana. 

Ce pamphiet fameux résumait d'une maniere frappante 
toüs les griefs de la philosophie contre la législation 
pénale (2). Annoté par Diderot, commenté par Voltairey 
traduit en Tran^ais par Tabbé Morellet, et bientót dans 
tonles les langues, multiplié par d'irinombrables éditions, 
il provoqua une émotion générale. (I venait è son heureet 
trouvait Topinion merveilleusement préparée, car depuis 
longtemps les philosophes travaillaient è développer dans 
les coeurs la compassion pour les souffrances humaines. 
Beccaria rencontra des contradicteurs, mais leurs cri- 



(1) Cetie stipuIatioD des ordooDances crimiDelles de Philippe II était 
fréquemment violée; la plupart des (ribunaux belges refusaieot de consi- 
dérer une coDdamoatiOD ^ mort comme légitime, si elle ii*avalt pas été 
précédée de Taveu da coudamué. [Cf. E. Poullet, Bistoire du droU cri- 
mmel dans le duché de Brabant, depuis Vavènement de Charles-Quinl 
jusqu*d la réunion de la Belgique d la France d la fin, du XVI !!' siècle, 
t. XXXV des MiSm. in-4<' de l*Acad. aotale de Belgique, p. 353.] 

(2) Ou verra dans le mémoire de de Fierlant sur la torture que les 
argiiments les plus probauts de Beccaria avaient été employés par le 
canoniste beige Van Espen dés 1680. 
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(iques acerbes ne trou verent d'écho que dans les cours 
de juslice et demeurèrent saus action sur Ie public (1). 

Sur tous les poinls de TEurope, des voix éloquentes 
s'uuirent è cclle du jeune publiciste milanais (2). La tor- 
ture avail élé abolie en Prusse dès 1740; trois ans après 
Tapparilion du livre de Beccaria, elle était rayée des codes 
bavarois et russe; bientöt la Saie, Ie Danemark et la 
Suèdè devaient suivre eet exemple. A Yienne, les idees 
réformatrices étaient éloquemment dérendues par un 
groupe de juristes distingués dont Ie chef, Joseph von 
Sonnenrels, jouissait d*un grand crédit auprès de l'impé- 
ratrice Marie-Thérèse (3). Aiguillonné par Joseph II, 
corégent depuis 1765, Ie gouvernement aulrichien ful 
€ntratné dans Ie mouvement réformiste. 

Le 16 avril 1766, Charles de Lorraine adressa aux 
conseils de juslice des Pays-Bas une circulaire les « invi- 
> tant 5 s*expliquer sur le point de savoir s'il ne convien- 
9 droit pas d*abolir la torture et la marque » (4). 



(1 ) Par exemple, Motart de Vodglans, Réfulalion des principes hasar- 
dés dans le Traite des délits et despeines. Paris, 1767. Gel ouvrage fut 
mis è profil par les magisirals belges parlisans du mainlieu de la lorlure. 
On en relrouve Tesprit el méme parfois le lexle dans leurs représen- 
talions. 

(2) Voir Ntpels, Bihliothèque choisie de droit criminel (en téle de la 
Theorie du Cude pénal de Chauveau et Hélie). 

(3) Voir VON Arneth, Geschichte Maria Theresia*s, t, IX Les idees de 
^nnenfels sur la torture sont exposées dans le tome I de ses Grundsèttze 
aus der Potitzei, Handlang und Finanzwissenschaft, Vienne, 1765» 
3 vol. in-8<». Nous étudierons prochainement, dans un autre travail, les 
origines et Vhistoire de Tabolition de la torture dans les Pays-Bas. lei, 
nous nous bornerons k fournir les indications nécessaires pour faire 
<ïomprendre les mémoires de de Fierlant. 

(4) Minuledansle reg.406duGonseil privé, foL9,publiée par Gaghard 
tlans le Bulletin de la Commission royale pour la publication des 
anciennes lois et ordonnances de la Belgique^ I, 325. 
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Les tribunaui se montrèrent bostiles è Pinnovalion pro- 
posée. SeiiK Ie Conseil de Gueldre reconnut que Tusage de 
ia torture présentait de grands incoDvénients, mais il ne se 
rallia pas au projet de Tabolir d*une maniere absolue (1). 

L*impératrice et Ie prince Charles, doués tous deux 
d*une prudence extreme, demeurèrent fidèles au principe 
qu'ils s*étaient imposé de ne pas beurter de front les 
résistances routinières des corps constitués. Mais,avec leur 
persévérance et leur esprit de suite coutumiers (2), s'ils 
ajournèrent la question, ce fut avec Tidée bien arrétée d*y 
revcnir è la première occasion favorable. Cette occasion se 
présenta bientöt. 

Le 24 février 1771, Fabolition de la torture fut de nou- 
veau mise è Tordre du jour du Conseil privé par un 
billet du secrétaire d*É(at et de guerre ainsi couqu : 

« S. A. le Ministre (3) aiant vu par Textrait du proto* 
» cole du Conseil privé du 21 de cie mois relatif è la gr&ce 
» sollicitée en faveur de Pierre Hoffman, que eet homme 
» avoit essuié les tormens d'une torture pendant pres de 
9 vingt-quatre beures, a été frappe de cette circonstance, 
» et S. A. trouve quil est de la justice et de l'bumanité 
» de faire cesser le cruel usage de la torture, ou du moins 
» d*aviser sur les mesures è prendre pour parvenir è la 
» conviction des délits sans se roetlre dans le cas d*avoir 



(1) Ges avis, conservés aax Archives du royaame dans Ie reg. 406 du 
Conseil privé, ont été publiés par Gachard dans le Bulletin précité, 111, 
97-195, de Fierlant s*aUache è les réfuter dans son premier mémoire. 

(2) Sur les procédés de Marie-Thérése et de Charles de Lorraine dans 
le gouvernement des Pays-Bas, voir Piot, Le règne de Marie-Thérése 
dans les Pays~Bas autrichiens, Louvain, 1874; et Discailles^ Les Pays- 
Bas sous le régne de Marie-Thérése, Bruxelles, 1875. 

(3) Georges-Adam de Starliemberg. 
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» è craindre de n'arracher Tavea que par la force ei la 

> longue durée des tourmens. Et sur ce que je lui ai dit 

> que Ie Conseil étoit déjè chargé ie consuUer sur cel 

> objet (1) aprës avoir enlendu les tribunaux supérieurs 

> de justice» Elle iD*a chargé d*en écrire k Votre Excel- 

> lence et de La prier de disposer les choses de maniere 
» que, soit en élablissant un autre raporleur, ou aulre- 

> ment, on puisse parvenir è en élablir une nouvelle 
» règle, ou au moins k rectlGer ce qu'il peut y avoir de 
» mauvais ou de dangereux dans Tusage qui subsiste 
» actuellement. 

> Je suis avec un respect InGni, Monsieur, 

> de Votre Excellence, 
» Ie tres humhle et tres obéissant serviteur 

» CRÜlfPIP£N. 

» A M. Ie comle de Neny (2). » 

Le Conseil privé chargea un de ses membres, Goswin de 
Fierlant, de rédiger un rapport sur la question. Ce rapport 
fut déposé le ISavril, ainsi qu'il résulte du proces-verbal 
de la séance de ce jour : 

€ M. de Fierlant rapporta que S. A. R. a chargé le 

> Conseil par billet du Secrétaire d'Êlat et de Guerre du 

> 24 révrier de cetle année, de consultor sur les moiens 
» de Taire cesser le cruel usage de la torture, ou du moins 
» sur les mesures è prendre pour parvenir a la conviction 



(1) Le Conseil privé n*avail jamais été régalièrement dessaisi, maiSi 
déoouragé sans doute par les avis défavorables des tribaoaux, il ne 8*était 
plas occupé de Ia question. 

(2) Original au reg. iOQ^* du (:k)DseJl privé, fol. 1 . 
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> des coupabies sans se mellre dans Ie cas d'avoir k 
» craindre de n'arracher Paveu que par la Torce el la lon- 
p gueur des (ourmeos. Le Conseil observa pendatil la 
» délibéralion qu*en 1766 les tribunaux supérieurs de 
» juslice aiant été eotendus sur Ia questiou, $*il ne con- 

> viendroit pas d*abolir ia torture, celui de Gucidre seul 
» s*est déelaré [.our ce parti, en voulant cependant con- 
» server l'usage des tourmens pour découvrir les com- 
» plices d*un crime atroce: lous les autres conseils ont 
9 été pour conserver entièrement Tusage de la torture 

> dans tous les cas. 

» Mais comme ils s'appuient tous sur le prétendu dau- 
» ger qu*il y auroit pour TËtat, et sur les inconvéniens 
» qui résnileroient de la cessation de eet usage, le Con* 
» seil estime qu'il convient de les entendre de nouveau 
» sur un objet aussi interessant, el de leur adrei»ser un 

> mémoire sur les moiens de s'en passer sans danger. 

» En conséquence, Ie rapporteur lut un mémoire sur 
» ces objets, qui, élanl lié au plan d'établir des mnisons 
» de correction dans chaque province, et d'y faire cesser 
p les peines aiQictives, proposé par consul te du 17 dé* 
» cembre dernier, le Conseil résolut de présenter en méme 
t temps a S. A. R. un mémoire sur ce second objet afin 
i d'entendre les tribunaux supérieurs de justice dans lé 
» méme tems sur l'un et Tautre, si ce Sérénissime Prince 

> ie tröuve convenir. » 

En marge : < Je me conforme et le Chef et Président 

> fera expédier les lettres è adresser en conséquence aux 
» tribunaux supérieurs de justice. 

» Ch. Alex. • (1). 



(1) Reg. aax consultes du Conseil privé, 13 avril: 1771. Copie au 
reg. 406"», foL 2-3. 
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Dès Ie 22 juin, Ie gouverneur général adressa un exern- 
plaire des deux mémoires aux divers conseils de juslice, 
les cbargeant de les disculer et de lui Taire connaltre au 
plus töt Ie résullal de leurs délibérations (1). 

Cü sont ces deux mémoires que nous transcrivons plus 
loin. 

Plusieurs conseils montrèrent pe^ d*cmpresseu)ent, et 



(1) « Cliarles-Alesandre, etc. Sur Ie comple qui nous a élé rendu de 
» votre avis de 1766 au sujet de la question s'il coDvieut ou ndo d'abolir 
n Tusage de Ia torture, nous vous faisons la présente pour vous dire que 
» rencontraut diversilé d'opiDions dans les tribunaux supérieurs de jus- 
» ticc, el ne trouvanl point notre apaisement dans les raisons que vous 
n alléguez pour la conservation de eet usage, nous avons trouvé convenir 

• de vous entendre de nouveau sur eet objet important. A eet eflet, nous 
» vous envoions Ie mémoire ci-Joint, vous cbargeant d'en examiner 
» atleulivement Ie contenUi et de vous expliquer avec tout Ie détail 
» nécessaire sur chacun des objets qui y sont disculés, sur les demandes 
r qui y sont Taites pour éclaircir la niatière, ainsi que sur les dispositions 
» par lesquelles nous pourrions remplacer la torture en cas que nous 

• trouvassioDS conveoir de la faire cesser i tous egards. Nous y joignons 
» un second mémoire dans lequel on fait voir Tinsuffisance des peines 
» afflictives et les avantages qu'il y aurolt è les remplacer par des déten» 
» tions dans une maison de force è établir dans chacune des provinces 
» de S. M. aux Païs-Bas, notre intention étant que vous vous expliquiez 
» sur son contenu avec toute Taccélération possible. A tant, etc. » (En 
minute au reg. 406^'' du Conscil privé, fol. 52-53.) Cette circulaire fut 
adressée aux conseils de Brabant, Hainaut, Namur et Tournal-Tournésis. 
L'espédition envoyée au conseil de Gueldre porte de plus : « C'est notre 
» intention qu*après avoir résumé la matière, vous examiniez si d*après 
n les raisons que vous alléguez coutre Tusage de la question en général, 
» il ne seroit pas convenable de Pabolir aussi dans Ie seul cas oü vous 
» avez cru d*abord qu'on pouvoit Ie mainlenir, savofr lorsqu*il s*agit de 
» la recherche des complices d'un homme coiidamné è mort. • — Les 
conseils de Flandre et de Luxembourg sont en outre invites k s*exp1i- 
quer sur les irrégularités qui se commettent dans Tad ministra tion de la 
justice en généraL 
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il fallut de tiombreuses lettres de rappel pour obtenir lear 
réponse (1). 

L'avis des magistrats reste généralemenl déravorable è 
rabolition de la torture. Mais si Ton compare Tensemble 
des opinioDS exprimées de 1771 è 1781 avec les rapports 
qoi avaient suivi la circulaire de 1766, il semble que la 
résistance des autorités judiciaires ait faibli. On voit 
encore les conseils soutenir que sans Taide de la question 
on serait obligé de laisser presque tous les crimes impu- 
ois;que la torture n'est pas une peine, qu'elle est un 
simple procédé dinvestigalion, c qui sert admirable- 
ment (sic) è tranqiiilliser la conscience et Ie coeur du 
juge » (2); que, si on la supprime, < Ie pays sera inondé 
de vagabonds et de gens pernicieux » (3); mais on ne 
défend plus ni la torture des convaincus qui persistent k 
nier, ni la torture d'inquisilion, ni celle des contumaces; 
on ne lutte plus avec une ardeur réelle que pour main- 
tenir Ie droit de mettre è la question les criminels non 
convaincus qui persévèrent dans leurs dénégations, et les 
condamnés è mort qui ne veulent pas révéier Ie nom de 
leurs complices. Dans Ie Conseil de Hainaut, une impor- 
tante minorité se prononce pour Fabolition complete, 
ainsi que Ie lieutenant général et Tavocat général du bail- 



(1) Les répODses parvinrent dans 1'ordre suivant : Gueldre, 23 joillet 
1771; Malines, 5 novembre 1771; Namur, 18 novembre 1771; Laxem- 
bourg, 20 décembre 1771 ; Tournai-Toarnésis , 11 février 1772 ; Flaodre, 
28 décembre 1773 ; Brabant, 29 mars 1774; U.ilnaut, 28 janvier 1781. 

(2) Avis da Grand Conseil de Malines. 

(3) Avis da Conseii de Namur. Ces réponses sont inédites. Nous en avons 
extrail ies passages les plus interessants et nous les avons mis en note 
dans ies mémoires de de Fieriant. M. Ylsschers en a donné une analyse 
tres sommaire dans la Revue beige de 1835. 
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liage de Tournai. Ccrtaios conseils, celui de Tournai, par 
exemple, concèdeot que des abus exislent dans la procé* 
dure suivie par les échev'mages, et proposent que, seuls, 
les Iribunaux supérieurs soieul désormais investis du droit 
d*appliquer uu accusé è la question. 

Les répuguances contre les « spéculations nouvelles » 
subsistaienl (outefois, quoique moins absolues, et Ie gou-^ 
vernement ne crut pas pouvoir passer outre. Tandisqu*un 
billet impérial du 3 février 1776(1) abolissait la torture 
dans les Élats héréditaires d'Allemagne, on n*osait intro-^ 
duire la réforme dans les Pays-Bas que pour les tribunaux 
noililaires (2). 

Lorsque Joseph II eut succédé è sa mère, il recourut 



(1) * D'après Texemple de ce qui s*esl fait dans plusieurs auires 

• États, la qaestioD doit être abolie généralemeDt et sans restriction : ce 
« doDt on iDformera, pour leur direction, toas les tribunaui dejustioe 

• de mes pays héréditaires en Allemagne, y compris Ie bannat de Ternes*' 

• var el la Gallicie, sans cepeodant que la publlcation s*en fasse par 

• réraaualion d'uu édit. 11 sVusuit de la que, lorsqu*^ Tavenlr, en matière 
« criminelle, Ie juge reconnattra, d*après Ie prescrii actuel, des indices 

• suflSsans puur décerner la torture, et quMI ne lui reste plus d*autres 

• moyens pour parvenir k la conviction du coupable, il doit terminer \k 
» les informations. • [Billet de Marie-Thérèse i ses ministres. II en existe 
une expédition dans Ie carton 755' du Conseil privé.] 

(2) Charles de Lorraine ayant consuité Ie Conseil privé sur Ie point de 
savoir si Ie rescrit que Ie Conseil aulique de la guerre avait adressé au 
commandant des troupes des Pays- Bas pour lui dire que la torture était 
abolie dans les tribunaux miliiaires autricbiens, avait force de loi, Ie 
Conseil privé répondit Ie 26 février 1776 : « II est d'autant plus interes- 
» sant que, de quelque maniere que ce soit, la torture soit abolie dans 
» les tribunaux miliiaires, que c*est chez eux qu*on en a souvent vu 
» faire les plus tristes abus ; rien n*était plas commun que de faire, dés 
•. Ie premier interrogatoire, donner des coups de béton k un accusé sur sa 

• dénégation, quoiqu*il n*y eiit encore aucun oommencemént de preuve. • 
[Carton 755* du Conseil privé.] 
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^^abord k des moyens indirects pour léaliser .«^es vues. Un 
décret du 3 Tévrier 1784 dérendit k tous les juges, « tanl 
supérieurs que suballernes i», de mellre un accusé è la 
question avant d'en avoir obtenu Pautorisalion des gou- 
verneurs généraux (1). En dépit des proteslalions que 
lirent efttendre les conseils de Namur el de Flandre (2), 



' (1) « L'Empereur el Roi. Chers et féaux, voalani pourvoir k ce que la 
f questioD ou torture De solt employee, k charge des accusés, qu'avec 
» beaucoup de circonspection , et prévenir tout abus k eet égard, nous 

• vous falsons la présente, k la délibéralion des sérénissimes gouverneurs- 
f> généraux des Pays-Bas, pour Vous dire que, par provision el jusqu'è 
» autre disposition, c*est notre inieniion que tout juge, tant supérieur 
K que subalterne, avant que de prononcer ou faire exécuter un jugenient 
r porlant condamnation è la torture ou question, devra dorénavant nous 

* envoyer Ie projel de la sentence, avee son avis contenant les circon- 
» stances du cas, et aUendre nos ordres.. Au surplus, vous tiendrez cette 
t disposition secrèle, et vous enjoindrez auxdites cours de la tenir egale- 
> ment secrète. A tant, etc. » En marge : * Doit étre tenu secret afin de 
» prévenir les inconvéniens qui pourront étre k craindre si les malfai- 
>> teurssavoient ou pouvoient présuraer d'avance une disposition équiva- 
» iente 4 1'abolition de la torture, (s) M.ARiE-ALBbaT. <> [Couseil privé, 
ca r ton 755*.] 

(2) Ce sont les seules protesiations que nous ayons trouvées dans les 
arcliives du Gonseil privé. Voir carton 755*»'*. Le Gonseil de Namur fait 
observer que le secret sera mal garde par les justices su balternes et que 
les conséquences seront pernicieuses. [Corresp.du Gonseil de Namur avec 
Ie . Gouvernement. Reg. de 1783-84, f-* 216, aux Archives de TÉtat, a 
Nainur.] La représentation du Gonseil de Flandre, adressée aux gouver- 
neurs généraux dés le 13 févrler 1784, est d*un ton assez algre : * L*on 
p pourrait dire, de la maniere dont le décret est conQU, que tous les juges 
» sont mis sous la curatelle du Gouvernement, et que celui>ci veut étre 
» le seul juge des causes criminelles, lorsqu'il s*agit de condamner k la 
» torture; nous ne pensons pas du tout que ce soit la riuteniion du Gou- 
» vernemen^ mais la tournure et le sens du décret n'en paroit pas moiiis 
» tel, el puis en supposanl que Ton veuille seulemenl faire dépeudrc 
» Tapplicajion k la torture, torsqu'elle est ordonnce par le juge, de la 
n volonté moinentanée du Gouvernement, convient-il que ce moien de 
» preuve,qui est regu par les lois, dépcnde de cette volonté dans ciiaquc 
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Ie goovernement veilla è la slriete eiéculion do décret, et, 
cbaque fois qa'an tribanal demanda raotorisatioo néces- 
saire, il fat neltement écondoil (1). 

L*usage de la qaestion a?ait en réalilé dispara depuis 
Irois ans, qaand Tarticle 63 de Tédit impérial du 
3 avrii 1787 Ie supprima d*one maniere forroelle : • Nous 
» avons aboli et abolissons dans tous les (ribofiaux de 
» JQStice de nos dites provinces des Pays-Bas Tusage de 
» la (ortare on queslion extraordinaire. » 

Gependant les partisans de la (ortare parvinrent è Ia 
faire revivre après ia révolution braban^onne el nous 
voyons, en 1792, Ie magistrat d'Anvers auloriséè (orturer 
un nommé Mertens, accasé d'assassinat (2). 



» caase spéclfiquemeol? Convient-il que Ie léglslatear soUjuge? Montes- 
• qoieu a démontré que eed oe convient oullemenL > Le gouTernement 
répondil Ie 8 mars qu'il exer^U de plein droil la haate sunreillanoe sar 
toaa les iribunaux ec que le Conseil de Flaodre avail k se soamettre. 

(1) Le 7 avril 1784, interdidioB aa Goofieil de Namur de toitarer 
L. R***; le 3 mai 1784, idem aa Gooacii de LnxemlMMirg en eause de 
Angéliqoe ST*, Pierre S*^* et Anne C*^*; Ie 13 aepCemlire 1784^ idem aa 
méoie Conseil en caose des frères Joseph el Bemard S*** ;le 17 mai 1784, 
iciem aox hommes -de fief de la cour feodale de la baronnie d^Iehnoore* 
ghem, en cause de D***; dans cette dernlère affaire, la consolte da 
Conseil privé est formelle: c Le Gouvernement aiantpris pour principe 
M de ne plus permettre que les aceusés soient mis d la question, etc; * 
le 1«r oclobre 1785, idem au drossarl de Brabant,en eause de Jacob D***^, 
Alexandre B**% Isaac D*** et Joseph L***; le 9 novembre 1783, idem aux 
écbevins d*Ypres, en cause de Ignace G***. Voir aussi Taffaire Bauwens, 
dans le Bulletin de la Commission pour la publieation des anciennes 
lois el ordonnanees de la Belgique, YII, 99-121, commanication d*A. Du 
Bois. 

(2) L*affaire Mertens donna Hen a une volumineuse correspondance 
qui est conservée aux archives du Conseil privé. Kaunitz se fit rendre 
compie de Taffaire quand Tautorisation avait déj^ été accordée. L*énorme 
dossier de ce proces se trouve aux arcbives communales d'Anvers. 
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La torlure Tm définitivemenl effacée des lois belges par 
ia proclamation des représentaots du peuple francais 
auprès des armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, datée 
de Bruxelles, Ie 25 brumaire ao III (17 décembre 1794), 
el donl Tarlicle i" porie : 

< La lorlure est abolie. » 

§ 2. — GOSWIN DE FlERLANT (1). 

Coswin-Anne-Marie-Félix de Fierlanl, né è Turnhout 
en 1756, d'une ramiile vouée è la magislralure par une 
tradilion plus que séculaire (2), fit de brillantes études a 

(1) MM. Ie baron Ch. de Fierlanl et J. de Fierlanl, procureur du Rol è 
Turnhout, ont bien voulu mettre è notre disposition beaucoup de rensei- 
gnements inédits tirés de leurs archives de familie. M. Al. Diercxsens, 
président du tribunal de première inslance de Turnhout, a eu robligeance 
de nous fournir des notes lirées de VHisloire (inédite) du Grand Conseil 
de Malines, de F. Brenarl, dont il possède Ie manuscrit. Nous leur expri- 
mons ici tous nos remerciemeots pour Taide bieuveillante qu'ils nous ont 
apportée. 

(2) Nous citerons parmi ses ancélres son bisaïeul, Ie jurisconsulle 
Simon de Flerlant, seigneur de Bodeghem, né a Bruxelles en 1602, et 
qui mourut cbancelier de Brabant en 1686. Voir dans la Biographie 
nationale 1'article de J. Delecourt. Nous observerons en passant que celte 
biograpbie piésente certaines lacunes. Nous en signalerons une: M. Dele* 
court ne mentionne pas un imporlanl ouvrage de S. de Fierlanl : Chris- 
tianissimi Regis in Brabantiw ducalum prwtenlio refutata aulhore 
^[omino] 5Limone] D(e) F[ierlant] A C[oDsilo] S[ialus] ^[rabanliae] 
C[anceliarioJ. [Coloniae apud Judocum Calckovium M DG LXVII, in-4°, 
244 pp] G'est une interessante et solide réfutation du prétendu droii de 
dévolulion invoqué par Louis XIV. Simon de Fierlant avait élé membre 
du Conseil suprème d'État pour les affaires des Pays-Bas ^ Madrid ; les 
Archives générales du Royaume conservenl ses remarquabies correspon- 
dances adressées aux gouverneurs généraux pendant son séjour en 
Espagne. — Remarquons aussi que la Biographie nationale n'a pas 
consacré de notice è Goswin de Fierlant. 
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rUniversilé de Louvaiii et fut appelé, cd ITBö, aüi fonc- 
tioDs de conseiller-pensionnaire de la ville de Bruxelles. 
Il ctail inscrit au ligoage de Rodenbeke depuis 1754 (1). 

II devint secrétaire du Conseil privé en 1768, et, dès 
Tannée suivanle, il fut nommé conseiller ordinaire au 
niéme Conseil. La présidence du Grand Conseil de Malines 
étant devcnue vacante par la naort de Guillaume Pycke, 
Goswin de Fierlant fut investi de cette haute dignité en 
venu de lettres patcntes du 26 décembre 1775; en même 
temps il allait siéger au Conseil d'ÉtaU 

II avait épousé è Bruxelles, Ie 21 aoüt 1771, sa cousine, 
J\larie-Ti)érése de Neny, fille du comle Patrice-Francois de 
Neny on Mac-Neny el d*Albertine-Isabelle de Wijnants, 
nöe Ie 14 octobre 1742. 

De Fierlant occupa les plus bautes charges de TËtat 
avec bcaucoup de distinction, de science et d*intégrité. 
Les mémoires qui suivent (émoignent de son érudition et 
de sa ciairvoyance. Quoiqu'il fAt imbu des idees de son 
siècle et, d'une maniere générale, parlisan des théories 
novatrices de Joseph II, il observa scrupuleusemenl la 
réserve que lui commandait sa dignité de magistrat. Aussi 



(1 ) Les armes des de Fierlant sont : Parti cTargenl el de gueules d la 
q.uintefeuille de run en Vautre. Vécu surmonté d*un heaume couronné 
d'or^ doublé de gveüles^ aux hdchements d'argent el de gueules. GimieE : 
Une queue de paon au naturel chargée de la quintefeuille de Vécu et 
accostée de deux bois de cerf d^argent et de gueules. Teoants : Deux 
indieiis ceints el couronnés de plumes d'argent et de gueules, tenant des 
bannièrest d dexlre aux armes de Vécu^ el d sénestre d'argent a trots 
pais coupes de sable qui est de Van Eyck. [V. Ie diplóme concédé par 
Pliilippe IV d'Kspagne en 1664» dans Christtn, Jurisprudenlia heroica, 
lló.óe Vi vier, Bruxelles, i 668, in-f», p. 366.] 
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constalons-noiis que les pamphiets les plus violents» répan- 
dus dans nos provinces k Tépoque de la révolution bra- 
banfonne, épargnëreni Ie président de Fierlant, qae ses 
hautes fonctions el sa fidélité au gouvernement décbu 
semblaient cependant designer k leurs attaques. 

Cetaltachement du magistrat ^ TEmpereur n'enchatnait 
pourtant passon indépendance. Lorsque, en 1781, Joseph II 
visita Malines, il regut Ie Grand Conseil en audience, et 
eut ensuile un entretien particulier avec Ie président. 
Celui-ci osa dire respect ueusement au monarque qu*il 
n'approuvait pas certains projets de réforme encore tenus 
secrets, et ajouta qu^il en appréhendait de f&cheuses con- 
séquences. Joseph, piqué, lui demanda si lui aussi se 
Irouverait bientöt parmi les adversaires de sa politique. — 
Non, Sire, répondit-iK je ferai toujours mon devoir de 
loyal et fidele sujet de Yotre Majesté, mais j'accomplis 
aujourd'hui ce devoir en lui exprimant franchenaént mes 
crainles(l). 

I/Empereur ne lui garda pas rancune de sa sincérité. 
Lorsque, en 1787, il rempla^a les conseils de Malines et 
de Brabant par un Conseil supérieur de justice siégeant 
k Bruxelles, il en conféra la présidence a de Fierlant; en 
méme temps il 1'appelait au Conseil général de gouverne- 



(I) Déj^, qaelques jours auparavant, M de Stassarl, présideot du 
Conseil de justice, avait dit k Joseph II, qui lul exposail ses plans, au 
moment de son passage par Namur : • Les Belges onl besoin d'élre pré- 

> parés k ce qu*on exige d'enx ; il est uu proverbe flamand qu*il est bon 
1 de se rappeler parfois : Ce qu*on n*est pas sür de faire Ie lundi, il faut 

> savoir Ie diffërer jusqu'au samedi. • [Gachard, Voyage de Joseph II 
en Belgique en 4784, Bulletin db l*Acad^ie royale des scibnges 
DE Belgique, 16 décembre 1838.] 

TOME V, 5"« SÉRIE. 12 
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ment, et, Tannée suivante, il lui envoya la croix de Tordre 
de Saint-Ëlienne de Hongrie. 

Pendant la révoluliou braban^onne^de Fierlant demeura 
sirople spectateur des événements* Après la preniière 
invasioD frangaise et la retraite de Dumouriez, il rempla^a 
Ie comte de Crunopipen comme cher-président du Conseil 
privé, et présida également Ie Conseil d*Étal jusqu'è la 
retraite définitive des Autrichiens, II suivit les autorités 
è Vienne et fut porté sur la liste des émigrés. Rayé de 
cette liste en 1802, il revint è Bruxelles, mais, en dépit 
des brillanles propositions qui lui furent failes, il refusa 
d'entrer au service du gouvernement nouveau. Une attaque 
d'apoplexie i'enleva Ie 19 février 1804; il laissait un (ils 
unique, Ie baron Antoine de Fierlant, qui mourut è Vienne 
Ie 1" mars 1830. 



§ 3. — Les manusgrits du mémoire. 

Nous connaissons cinq exemplaires du mémoire inti- 
tulé : Observations sur la torture. 

V L'original,qui fut lu è la séance du Conseil privé tenue 
Ie 13 avril 1771 (1). II est relié dans Ie regislre 406*" des 
archives du Conseil (fol. 4 è 43) ; il compte 79 pages et 
porte des surcharges et des corrections assez noinbreuses 
de la main de Tauteur. 

S"" Une copie appartenant è la Bibiiothèque de Bour- 
gogne (n"* 15406); c*est un petit in-4% de 72 pages, d'une 



(1) Et noD en 1788, comme Ie dit M. Gilliodts-Van Se?eren dans Ie 
tome 1 des Coutumes du Bourg de Bruges^ p. 549. 
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belle éerttare. II porte Pex-libris de Van Hallhem. Sur la 
feuille de garde, on lit : « ex lib. J.-B.-J. Crabeels j. lic. »; 
aa verso : < Note. L*autear de ce Mémoire est Monsieur de 
Fierlanty président du Grand-Conseil séant è Malines. > 
Le titre est indiqué de la maniere suivanle : 

Mémoire 

SUR LA 

Torture 

PRÉSENTÉ AU GOUVERNEMENT DES PaYS-BaS AUTRIGHIEN 

EN 1778 (i). 

Homo sum, etc. 

Au verso du titre nous trouvons : < Advertissemenl. 

> Ce mémoire, quoiqu'imprimé, n'a jamais élé commu- 
» niqué au public. On n'en a tiré que le nombre d'exem- 
» plaires requis pour Tusage particulier des membres qui 
» composent le gouvernement, ce qui le rend extrémement 
» rare (2) et m'a obligé è en faire celte copie manu- 
» scrile. » 

S"" Une copie, appartenant également è la Bibliotbèque 
de Bourgogne (n"" 15407). Elle est intitulée : Observations 
sur la torture^ et comprend 44 pages petit in-folio. II ne 



(1 ) Ce qui esl une erreur, ainsi que nous Tavons vu. 

(2) Nos recherches dans les bibliotbèques et les dépöts d'arcbives 
Dous onl fait découvrir deux de ces exemplaires imprimés: un aux 
Arcbives de 1'État, è Mons, dans le registre inlitalé : Avis rendus au 
Gouvernement par le Conseil de Bainaut, 1781 è 1783, n» 2862; Tautre, 
aux Arcbives de FÉtat, k Namur, dans un Registre de la Correspondance 
du Conseil avec le Gouvernement^ de 1771. 
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s*y Irouve ni avertissement ni noles. Nous y avons relevé 
quelques variantes saos iniportance. 

4"* Une copie, petit io-4'', de 69 pages, donl 9 pages de 
noles, apparleoant è M. Ie baron Ch. de Fierlant. 

5* Une copie insérée dans Ie volume R de la collection 
diie Recueil de quelques pièces intéressanles^ provenant de 
F. Brenart, ancien évéque de Bruges, et conservée aux 
archives communales de Bruxelles. [Voir A. Wauters, 
Inventaire des cartulaires el autres registres faisant partie 
des archives anciennes de la ville, l, 31-59.] Les deux 
mémoires de de Fierlant y sont transcrits, f"" 169 è 200. 
Brenart y a mis in fine cette note manifestement erronée : 
€ M. Kulbertf conseiller privé^ est rauteur de ce mémoire. » 

Le second mémoire (1) nous est connu par la minute, 
écrite de la main de de Fierlant. Les ratures et les 
surcbarges y abondent. II est également relié dans Ie regis- 
(re 406*" du Conseil privé et comprend 13 pages (fol. 44 
è 51); il y en a une copie dans la collection précitée de 
Brenart. 



(1) Ce secoDd mémoire n*a pas, pensons-nous, été utilisé ju8qu*auJour- 
d*hui. Poullet en connaissail Texistence, mais il déclare que ses recherches 
pour Ie relrouver n*ont pas abouti. [Voir Histoire du droitpénal, 505.] 
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Observations sur la Torture. 

Dcpuis que les beaux-arts ont adouci les roocurs en Europe, 
Tusage d'extorquer la vérilé, par des tourmens, a paru revol- 
tant a tout ce qui s'cst piqué lant soit pcu de philosophie. 

Des beaux esprits en assez grand noinbre ont publië en 
différens tems des dissertations sur cette mnlière, dans les- 
quelles la voix de rburaanitc, appuiée de toule la force de 
rëloquence s'est fait sentir si puissainment, qu'il n'est plus 
possible de rester dans rindiffërcnce sur un objet aussi inte- 
ressant. 

Mais, ce qui pourroit paroilre surprenant, c'est que dans ce 
pais ei, OU certainement on n'ighore pas les bons principes en 
matière criminelle, presque tous les magistrats, méme les plus 
doux et les plus bumains, se dëclarent pour la torture, tandis 
que (out ce qui n'est point juge, tout ce qui n'est pas tcnu par 
ëtal de se servir de la question, Tenvisagc comme un restc de 
Ia fërocilé des siècles de barbarie. En voici la raison : les par- 
ticuliers, ne jugeant de la torture que d'après les traites qu'iis 
ont lus sur eet objet, la doivent nëccssairement trouver 
affreusc parce qu'ellc ne leur presente que des tourmens peu 
propres a convaincre les coupables, et tres eflicaces pour faire 
përir les innocens. 

Nos magistratS) au contraire, jugeant de la chosc par Tusage 
qu'ils en font eux-mémes, sont tres sincèrement persuadcs 
que la torture, telle qu'un juge ëclairc la pratique, n'est pas 
un molen ëquivoque et incertain de dëcouvrir la vërité comme 
celles que les auteurs dëcrient avec tant de raison; et après 
avoir lu des dissertations qui ne sëparent pas la cbose de 



N. B. Les notes indiqaées par les lettres de Talphabet sont de de Fier- 
lant Les nötres sont indiqaées par an chiffre. 
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Tabus qu'on en fait, dos magistrals restent persuadés que la 
question, dirigée d'après les bons principes, est sans inconvé- 
niens rëels, et que l'usage en est non seulement utile, mais, ce 
qui plus est, d'une nëccssitë indispensable pour la recherche 
des grands crimes, qui ne se commettent guères en présence 
de deux témoins irréprocbables, et dont, sans ce moïen 
fécheux, niais salutaire, on ne parviendroit jamais a con- 
va in ere les coupables. 

Scntant aussi vi vemen t que personne combien il importe h 
rÉlat de délivrer la société civilc des scélërats qui troublent Ie 
repos public, qui attaquent la vic, la süretë, ou la propriété 
des citoïens; je ne saurois élrc qu'ëdifië des soins prëvoians 
des magistrats a eet egard; et je suis bien ëloignë de blèmer 
en eux un sentiment sur Tusage de la torture, qui tire sa 
source dans des principes si purs, sentiment dont jusqu'ici j*ai 
ëtë moi-méme et que j'ai cru fondë a tous egards. 

Mais depuis que je commence a douter de la chesc, soa 
importance me force a rompre Ic silence; et je croirois man- 
quer a cc que je dois h TÉtat, a mes concitoiens et a Thuma- 
nité, si je me dispensois de presenter mes doutes sur un objet 
qui les intéresse de si prés. 

Voici donc mes observations sur la torture en gënëral, et 
particulièrcment sur celle qui tend k convaincre les accusës; 
c'est la principale et la plus usitëe ; je Texaminerai, non telle 
qu*on la voit mettre en usage par des juges ignorans et cruels, 
mais tellc qu'elle se pratique par les tribunaux les plus pru- 
dens et les plus ëclairës de ces provinces. 

Si Ie Gouvernement trouve mes doutes raisonnablesy 
j'espère qu'il voudra bien les faire ëclaircir par les cours 
superieures de justice; et en ce cas, je suis bien persuadé que 
ces tribunaux, ëgalement ëloignës de Tattachemcnt opinidtfe 
de quelques magistrats a tout ce qui tient aux anciens usages, 
et de eet esprit de lëgéretc avec lequel on les bléme souvent 
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sans en pescr les principes et les consëquences; cxamineroot 
la matièrc saas prévcntion, et jugeant de la torture comine s'il 
s'agissait, non d*en proscrirc, niais d*en introduire l'usage. 

La question est une recherche de la vdrité au moïen de 
tourmens emploiës a eet effet. 



% i. — Torture conlre les conlumaces. 

Dans les endroils oü on Temploie contre les contumacesy 
il faudroit ajoutcr que c*cst un inoïen sur de faire parier les 
gens qui s*obstinent h se tairc : mais un juge cclairc et 
rempli d'humanilé est bien éloigné de se servir de la question 
en pareils cas : lorsque raccusc refuse derépondreauxinterro- 
galoires, il examine attenüvenient la cause de ce silenee; si 
c*esl Ie trouble et la terreur, il rassure raccusë, et lui donne 
Ie tcins de se remeltre; mais si c*est une obstinalion affcctée 
et une désobcissancc formelle qui rempéche de parler, il 
Tadmouestc, Ic laisse en prison, la lui rend plus dure, et Ie 
met au pain et a l'eau jusqu*a ce qu*i! réponde. 

Un juge ëquitable reconnoit que les tourmens de la question 
ne sont pas proportionës h la nature de la contumace; les 
molens donl il se scrt sont plus annalogues au cas, et Ie con- 
duisent è son but sans blesser les régies de la modëration et 
de la douceur que. rhumanilc rccommande dans toute 
rinstruction des procedures criminelles. 

Mais dira-t-on, il est des prisonniers dont Topiuiétretë est 
il rëprcuve de tous les molens mentionnës ei dessus. Que fera 
Ie juge en pareil cas, s*il ne lui est pas permis de se servir de 
la lorlure? 

Je repons que, s'il arrivoit que ces molens se trouvassent 
insuffisans pour vaincre la contumace, ce qui arrivera tres 
parement, je nesuis pas du sentiment de Tauteur de VEssai 
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8iur la torture {A\ qui pense qu'on pourroit juger Ie prisonnier 
coupablc comme s'il avoit avouc son erime, en tcmpcrant 
cependant la peine, si Ia preuve n'est point.r.omplette. 

G*est renverser tous les principes que de raisonner ainsi; 
ce qu'il y a ft faire en pareil cas est tout simple et se présente 
de soi méme : il faut tcnir Ie Rée invinciblement obstiné a se 
taire, pour dëniant les crimes que Todjcier accusateur pose a 
sa charge, admeltre cclui-ci a preuves, forclore Ie prisonnier 
de reproche, etc, comme cela se pratiquc co matière civile (1). 



(A) Cet Essai sur la torture se trouve è la saite des Observations sur 
la procédure criminelle par Paal Risi, imprioiées h Lausanne en 1768. 
Volei ee que dil Tauteor : « S*il étoH possible qu'un homme chargé d*uD 
crime capital par les circoustaDces, oa par des indices graves, persévérüt 
dans an silence obsliné, peut-étre pour s^épargner la confusion d*avoQer 
son crime, on ne lui feroit aucun lort, et Ton procéderoit méme plus 
régulièrement è mon avis en pronon^nt sa senleoce, et en Ie jageaol 
coupable comme on Ie feroit sur son avea; surtout si Ie juge tempéroit 
la peine en considéraiion de ce que la preuve ne paroitroit pas oom- 
plette, et qu*i1 ne seroit pas dans Ie cas de la pleine conviction. Ce pro- 
cédé seroit sürement plus juste que celui de Ia torture. • 

(1) La torture contre les contumaces n*est pas en usage dans Ie ressort 
da Grand Conseil de Malines (Rapport du Grand Conseil, en date du 
5 novembre 1771 ; Registre 406'''' des archives du Conseil privé. — Méme 
ol)servation du conseil de Namur en ce qui concerne sa juridiction, Ie 
18 novembre 1771 (Ibid.). Le Conseil de Namur rappelle que Ie cas s'est 
présenté de van t lui le 12 Tévrier 1754. Extrait des procès-verbaux tenus 
devant le conseiller Grosse entre le procureur général contre le cha' 
noine Close .* « Vu la besogne que-dessus et raport fait è la cour, icelle 

• ordonne que Ie prisonnier soit interpellé sur Ie champ par trois fois 

• différentes de répondre è Tinlerrogat qui lui sera proposé par Ie 

• demandeur, en lui notifiant k chacune dMcelles, qu*en cas de refus de 

• répondre, son proces lui sera fait comme k un muet volontaire, et 

• qo'après il ne sera plus re^u è répondre sur ce qui aura été fait en sa 

• présence pendant son refus de répondre; lui accordant néanmoins 

• a^és les dites trois interpellations un terme de vingt-quatre beores 

• pour tout délai pour répondre. • (Voir La Hatb et oi Radiguks, /ncfii* 
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§ 2. — De la queation qu'onemploie contre les convaincus 
q ui persistent d nier leur crime. 

Presque loule l'Europe a cté pendant tres longtemps dans 
la persuasion, qu1l n'ctoit point permis de condamner un 
homme h mort, h moins qu'il n'eut avoué son erimc. 



taire analytique des pièces et dossiers de la correspondance du Conseil 
provincial et du Procureur général, Namur, 1892, in-4*, p. 318.) Le Con- 
seil de Nainur admet cependaut la torture des couiumaces dans un cas : 
f S*il arrivoit cependant que les preuves du proces seroient dans un tel 

• degré que le criminel devroit êlre torture, uous croions quil ne devroit 
» pas moins y étre appiiqué, ainsi que Ton feroit de celui qai auroit 

• répondu, parce qu*en ce cas la torture ne se domteroit pas k ce crimi- 

• nel pour son refus de répondre, mais bien par raport que le trouvant 
» plus qu*k demi couvaincu, II seroil nécessaire de le metlre è la question 
» pour sa couviction, en lieu que de torturer un criminel pour le faire 
» uniquement parier, il nous paroit qu'il y auroit en cela de la cruauté 

• et qu*il pouroil y srvoir souvent de Tinjustice *, — Ce genre de torture 
n^est pas pratiqné k Tournai. [Avis du Bailliage du 11 février 1772.] — 
En Brabant, « un contumace n*esl jamais condamué ^ la torture par cela 
» seul, et, si on Py condamne, c*est qu'il y a d'ailleurs des preuves 

• sulBsantes pour lui en faire subir les tourments, afin qu^il procure au 

• juge par ses réponses un appaisement que celui-ci ne croit pas |)ouvoir 
» troaver par quelque autre moien *. [Avis du Conseil de Brabant du 
29 mars 1774] ^ Le Conseil de Hainautestime que « les tourmens de 
» la torture ne sont point proportionnés h la nature de la contumace par 
» le silence. conséquemment il seroit injuste d*en user en pareil cas ». 
[Avis da 29 juillet 1781.] — « En Flandre, lorsqa'uu accusé s*obstine i 
» D^ vouloir répondre, on le fait recomparoltre k différentes reprises 
» pour le déterminer k répondre, et, s'il s*obstine encore, Ton procédé 

• contre lui par un emprisonnement plus reserve, soit par rapplicatioo 

• des fers, soit en le réduisant pour toute nourriture au pain et eau 
» pendant quelques jours. La torture des contumaces seroit déplacée 
» et tendrolt è la barbarie. • [Avis du Conseil de Flandre du 28 décera- 
bre 1773.] 
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En consëqucDce de ce principe, quoique Ie criminel fut 
convaincu par des prcuves légales, portécs a ce degrë d evi- 
dcnce qifon comparc a la lumièrc du jour, sMl persistoit a 
nier son crime, on auroit cru commettre un assassinat en Ie 
condamnant a mort; il faloit nécessaircment son aveu. On 
téchoil de Ie lui arracher par les tourmens; et si on ne réusis- 
soit pas, il ëchappoit au dcrnicr supplice, füt-il d'ailleurs 
dcmonstrativcment convaincu du plus attroce de tous les 
crimes. 

L'Empereur Charlcquint abolit eet abus dans scs États 
d'Allcmagne par sa conslitution criminellc qui a élé re^uë par 
tout TEmpire en 1552 (B). Le Rol son fils, ainsi que les Princes 
ses succcsseurs, en firent aulant dans les Pais- Bas, mais ils 
curent bien de la peine h y dëraciner enticrement eette extra- 
vagancc qui y cloit accréditëc par son ancicnneté. 

Plusieurs villes soutinrcnt que e*éloit un privilege formel 
que de ne pas pouvoir condamner a mort un bomme complè- 
temcnt convaincu dun crime capital s'il refusoit constamment 
de joindrc son aveu h révidence des preuves par lesquelles il 
étoit reconnu co u pa b Ie. 

Pbilippe II commen^a par dcclarer ce prclcndu privilege 
nul et abusif, avcc défense aux juges d*y faire attention ou de 
s'y conformer dans Icurs jugcmens et sentences a peine qu*il 
scroit pourvu a leur charge (G). 



(B) c Que si Ie délinquant est coovaiocu du crime commis, par des 
preaves suffisantes, el que nonobstant cela il refuse de se reconnoiire 
coupable, on doit lui remonlrer qu*il esl coovaincu d*en étre Tauteur, 
quoique pour cela on ne puisse tenir de lui sa confession ; si après cette 
remontrance, il persisloil encore ^ oe point vouloir avooer, qaoiquMl 
en fCll suffisammeot convaincu, on doil néanmoios sans 1'appliquer k 
aucune qtiestion, le juger suivant le mérite du crime. • Constü. caroUnCj 
art. 69. 

(C) « D*autres (villes) observent que persoone ne peul étre condamné 
a mort, è moins qu'il n'avoue le crime, füt-il trouvé en flagrant délit, ou 
convaincu par plusieurs témoios au-dessus de toute exceplion... voulant 
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11 leur ordonna bien expressément par Tcdit du 5 juil- 
Iet 1570, de se conformcr a eet égard h la disposilion du Droit 
commun. Or, il est tres certain que suivant les loix romaines, 
un criminel convaincu par des preuvcs Icgales, peut étre 
condamnë tout comme celui qui Test par sa confession {qui 
sententiam, 46 cod : de poenis) et qu'il n'est permis au jugc 
de faire usage de la torture qua TeiFet sculement de parvenir 
a la connaissancc d'une vérilé, dont il ne lui conste, ni nc peut 
lui conster par d*autres moïens quelconques. (L : 8 if. de 
qucestion.) 

Lors donc que la vérité se trouve dëj& constatëe par des 
preuvcs cvidentes, fes commentateurs du Digeste et du Code 
convicnnent avec tout ce qui est capable d*enleiidre la voix de 
la Raison, qu'il y a autaiit d'extravagaaee <]ue do cruauté h se 
servir de la torture, et h faire subir au coupable un supplice 
inutile, plus long et souvent plus douloureux que celui de la 
mort auqucl les lois Ie condamnent. 

Dès que Philippe II avoit ramene les choses aux tcrmes du 
Droit commun, dés qu*il avoit proscrit Tusage de requérir 
comme chosc nécessaire Taveu du Rée pleinemcnt convaincu 
de 8on crime, il ne pouvoit plus étre question de Tappliquer a 
la torture pour lui arracber eet aveu; cependant ce prince 
trouva bon dy pourvoir par une défensc expresse, el de s'en 



y poarvoir, nous ordonnons que pareils abus daus qaelqu'enüroit qu*on 
les observe, viennent è cesser; déclarons, de notre Puissance Roïale, 
autorité souveraine et pouvoir suprème, loutes ces coutumes, privileges 
et statats duIs, de nuile valeur et abusifs ; défendani k qui que ce soit 
d*en faire usage ou de les alléguef) è peine que ceuz qui les aliègueront 
OU en voudront faire usage, comnie aussi les oniciers qui dissimulcront k 
eet égard, aiiisi que les juges qui s*y confornieront, seronl punis et cor- 
rigés. Voulons que dans tout ce que dessas Ton suive Ie droit commun, . 
civil et écrit, k moins que queiqu^une de nos ordonnances n'en disposé 
particulièrement, qui en ce cas devra étre observé. » Art, 61 de fÉdit 
criminel du 6 juiUet 4570, ■, 
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expliqucr ncttemcnt dans rinstruclioii cnminelle qu*il fit 
publier Ie 9 juillet de la méme année, en défendant bicn 
sérieusenient a tous jugcs génëralcment quelconqucs d'appli- 
qucr a la qiicstion un crimincl dont Ie crime seroit légaleraent 
constatc (D). 

C*est la cliose du monde la plus diiïicile que de faire revcnir 
les hommes de leurs prëjugés. 

Cctlc disposition si sage, appuiéc de tout Ie pouvoir de Tau- 
torité souvcraine soutenue par la justicc et Tcquité qui s'y font 
senlirsi puissamment, cette lol qui devoit trouver dans Tesprit 
de douccur et d'humanité qui caractórise les habitants des 
Pais-Bas, un sur garant de son observation inviolable, heurtoit 
mallicureusemcnt les anciens usages de quelques-unes de ces 
Provinccs; clle eut bien de la peine a s'y ëlablir : plus de 
cent soixanle ans aprcs sa promulgation, ni Ie Grand-Conseü, 
ni celui de Brabant, ni les Magislrats des villes des deux Pro- 
vinces, ne purcnt encore se rësoudre a Tobserver. 

La Flandre qui trouva la disposition de Pliilippe II conforme 
a la plupart de ses coutumes(E) se rendit sans dilficulté a une 
lettre de Don Louis de Requesens de 1574. 



(D) « Oü la preuve est certaine et indubilable, inlerdisoos de faire 
usage de la torture; abolissaot aussi dans Ie méme cas toutes coutumes, 
Qsages, slaluts ou observances contraires, qui soot plutöt des abus 
qu'aulrement, comme il a été observé plus particulièrement dans notre 
ordonnance susdite sur Ie redressement de la justice criminelle. « Art 42 
de rinstruction cHminelle du 9 juillet 1510. 

(E) Franc de Bruges, art. 16. « En toutes les causes criminelles oh il 
paroitra clairement et salBsammenl du fait pour satisfaire la justice, 
il ne sera pas besoin de Taveu du délinquant pour Ie panir de peine capi- 
tale ou autrement. » 

ViLLE DE Bruges : Titre 31, art. 1. « Lorsque dans la viile de Bruges 
ou son écbevinage, il est arrivé quelque meurtre, les Ëchevins avec Ie 
Bailli et Ie GrefBer vont pour visiter Ie cadavre, faisant toutes diligences 
pour s'enquérir de témoins et autrement, afin d'appréhender qui en est 
coupable, et en quelle maniere Ie fait est arrivé; faisant aussi les devoirs 
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La Gueldre fut dans Ie méme cas ; elle re^ut sans rëpiignance 
uneloi conforme & son Droilcoutumier(F). 

Le Luxembourg ignoroit encore en 1629 qu'il y eut une 
disposition au monde en vertu de laquelle un crime capital 
prouvé è suffisance de Droit pouvoit élre puni sans Tavcu du 
coupable. Ceux du Conseil de cclte province, n'osant condam- 
ncr ni absoudrc un criminel, pleincment convaincu des crimes 
dont il était accusé, parcequ'ii persisloil dans la nëgative, 
exposcrent au Gouvernement Tcmbarras dans Icquel ils se 
trouvoicnt, et on leur répondii par dépêche du 2 avril 1629, 
que si Ie criminel ëloil plcinement convaincu, ils n'avoient 
qu*k Ie condamner quoiquil n'cüt pas avoué son crime. 

Quant aux provinces de Ilainaut et de Namur, il semble 
qu*clles se soient conformées aux arlicles 61 et 42 de l'Èdit et 
de rinstruction criminellc, en se contcnlant d'une preuve 
claire et complette, sans insister sur Taveu des criminels. 

Mais si les provinces de Brabant et de Malincs sont dans les 
mémes principes, ce n'est assurcment pas depuis longtems. 

En 1731, un bourgeois de Malines convaincu a suiTisance de 
Droit d'avoir assassiné son frère et d'avoir bicssé mortelle- 
mcnt son père. persista obstincment h nier son crime. Ceux 



pour prendre le malfaileur; el étant en prison, Tou procédé première- 
ment par interrogatoire simple, et par informations; ensuile (s'il ne veul 
pas avooer le fait, ou qui'il n'en soit pleinement convaincu) par la 
torture, selon que les indices, les présompiions et les informations sont 
fortes et sufBsantes. » 

Gand. Rub. 11, ART. 11. « On ne peut condamner personne i mort 
pour délit, si ce D*est quMI soit appréhendé et convaincu du fait par les 
recherches, les preuves tenues contre lui et trouvées par ses propres 
interrogatoires, reconnoissances et aveu, ou aulres suffisantes au juge. » 

OsTENDE. RuB. 24, ART. 5. « Bieu entendu que lorsque tels délinquans 
sont suflQsamment convaincas du fait dont on les accuse, on ne peut les 
appliquer a la question pour avoir encore leurs confessions. • 

(F) CouTUMB DE RcREMONDE : TiT. 5, KOMBRE 4, VERB : « Kt qu*on ne 
puisse pas connoitre autrement Ia vérité, on les appliquera è la torture. » 
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du Magistrat, n osant pas Ie condamner sans son aveu, quoi- 
qu'ils convinsscnt que les preuves étotenl plus claires que Ie 
jour, et qu*il ne leur restoit pas Ie moindre scrupule ni doute, 
Ie condamnèrent h une question illimitëe. Le coupable la subit 
quatre fois sans avouer son crime, et quatre fois il pcrdit con- 
noissancc dans les tourmens. Cc forcené se moqua des juges 
et de la torture; froid el iranquille sur la sellette, ne monlrant 
ni impalicnce ni sensibilitë, il ressemblait a une statue de 
marbre; il se disoit résolu de ne jamais rien avouer, dut-on 
le brüler membre par membre, en ajoutant qu'il aimoit micux 
cxpircr sur la torture que de devoir subir par son aveu une 
mort cruelle et ignominieuse. 

La femme de ce malheurcux en fit des plaintes au Gouver- 
nement et demanda gréce pour son mari, eu egard aux tour- 
mens qu'il avoit cndurés. 

Le Magistrat de Malincs, onï sur cctte requéte, demanda de 
son cdlc d'étre autorisé a faire appliqucr le prisonnier a Ia 
torture la plus ellieace qui fut usitëe en ce Pais ou dans les 
Élats voisins, et telle qu'on irouvcroit nécessaire pour lui 
arracher Tavcu de son crime, ou bien qu'il lui fut permis de 
condamner le coupable sans son aveu. 

Tous les Fiscaux du Pais furent entendusdans celte affaire (1 ). 
Le rdsullat des avis de ceux de Flandre, de Gueldre, de Hai- 
naut, de Luxembourg et de Namur fut que les Conseils de ces 
Pruvinces passoicnt tous a la condemnation des coupablcs dès 
qu'ils éloient convaincus des crimes dont on les aceusoit, et 
que tous ces tribunaux étoieut pcrsuadés que c*étoit une 
cruaulé inutile et de tres dangereuse conscqucnce que de faire 
usane de la Question pour cxtorquer Taveu du coupable lors- 
quc sa conviction enticre rcsultoit cvidemmcnt des preuves 
lëgales qu*on avoit faites h sa charge. 

Le Conscil de Brabant n'avoit jamais ëté dans les mémes 



(1) Les rapporls des JFiscaux sent résumés dans uue coDsalle du Conseil 
privé insérée au Registre n* 360, f» 236. 
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principes : on n*a qu'a voir Ie Traite De publicis judiciiSj (it. 18, 
OU Ie raisonnoment de Tauleur, qui a ëcrit au commenccincnt 
de ce siècle, revient a ceci : 

c Les Loix romaines ne permcttent pas de condamncrè ia 
» torture un criminel déjh convaincu par des prcuves com- 
» pleltes et Ia chose semblese dëfendred*elle-mènic, altendu 

> que la Qucstion esl un moïen de rcchcrcher Ia vcrité. Cepen- 

> dant nous en faisons usage lors méme que Ia preuve est 
1 complctte, non afin de dcmélcr une vëritc dont il nous 
» conste déja, mais pour forcer Ie Ree de s*avouer coupable. > 

Le Procurcur-gëncral de Brabant s'cn expliqua de niónie 
dons cetle occasion-ci. II observa dans son avis que Ie Conscil 
de cette Province avoit pratiqué de tout tems de condamner d 
la Question les accusés pour avoir leur confession, en matière 
criminelle oü il écheoil peine de mort, quand méme le crime 
des accusés scroit prouvé d suffisance de DroiL Cet ollleier 
«njouta ccpcndant que eet usage du Conseil de Brabant lui 
paroissoit assez irregulier, directementopposc h 1'articlc 61 de 
rÉdit du 5 juillet 1570, et absolumcnl contraire a la disposi- 
tion du Droit ëcrit. 

Mais les Fiscaux du Grand Conseil raisonnèrent tout autre- 
n;ent;ils avouèrent que c'ctoit une regie invariable dans la 
theorie du Droit que dans les causes criminelles, oü Taccusc 
est suffisainment convaincu des crimes et dëlits qu on lui 
impulc, le juge procédé a la condamnalion et au décrètement 
des pcines slaluccs par les Loix, sans insister ullërieurement 
sur la confession, et h beaucoup plus forte raison sans la vou- 
loir extorquer paria torture. 

lis observcrent a eet ciTet que la Question n'a ëtë inventëc 
ni recue en Droit qu'afin d'arracher de Ia bouche du prisonnicr 
par Teffet des tourmcns une vërité qu'on se Irouve dans Tim- 
possibililë de dëracler par d'aulres moïens; et qu'en consë- 
quence tous les criminalislcs conviennent qu'il n'est jamais 
permis de dccerner la torture lorsqu'il conste déja de la vëritë, 
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OU lorsqu*il est possible de la constater par un autre moien 
quelconque. 

Les Fiscaux du Grand Conseil allèrent méme jusqu'a rclcver 
avcc force les inconvéniens qui rësultent de Tusage contraire : 
c si raccusd persisle avec opini&treté sur la torture h dénier Ie 
1 fait, disent-ils, omnes probationes etiamsi luce meridiand 

> clariores purgabuntur elidentur et enervabuntur, nee ques- 

> tio repelt polerii novis indiciis supervenientibus , adeoque 
B mutto minus reus, quanlumvis aut salis convicius eondem- 
» nart poterit sed erit impunüus dimitlendus. * 

Après des obscrvations aussi judicieuses, qui ne seroit sur- 
pris de voir ces officiers se déclarer finalement pour Tusage, 
el proposcr au Gouvernement de Ic munir du sceau de son 
autorite, en dcclarant que la conviction des coupables ne suffit 
pas pour les condamner, inais qu*il faut avant toul qu'on les 
fasse avouer leur crime, soit de gré ou de force, et ce afin de 
les priver du Droit d'appeller de la sentence suivant la 
maxime : confessus non appellat. 

Yoilè toutela raison des conseiliers fiscaux du Grand Con- 
seil; elle était bètie sur une supposition erronée, savoir qu*un 
criminel qui n'auroit pas avoué son crime pourroit appeller 
dans ces Provinces. 

Partout dans ce Pais ou on ne peut pas appeler en malière 
criminellc, c*est parceque les loix et les usages n*accordent 
point celte faculté, et nuUement parcc qu'on a été condamné 
sur son aveu (1); exemple dans ceux qui sur des preuves com- 



(1) Le GoDseil de Brabant, dans son avis du 29 mars 1774, s'expliqae 
ainsi sar ce point : « Get usage (de ne pouvoir appeler des sentences ren- 
» dues en malière criminelle) doit son origine a une circonstance qui 
• devroit, ce semble, ne plus étre considérée dans Tétat acluel des 
» choses, parceque elle consiste en ce qu'anciennement presque toutes 
» les affaires pénales et crimineiles se délerminoienl au moien d^uue 
> composition avec l*officier de juslice k prix d*argent, de quoi par con- 
» séquenl il ne pouvoit pas écheolr d'appel, ou s*il s*en suivoit une 
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pledcs sont condamnës en Flandre au dernier suppiice sans 



• punition affliclive, comme elle n'avoit régulièrement lieu que pour des 
» crimes qui intéressoieot directemenl Ie Prince oa l'Étal, Ia condamoa- 
n tion se faisoit par Ie juge qai décidoit immédiatemeot au nom de son 
» Souverain et des sentences duquel il n*y avoit point d*appe] non plus. 

• Mais a présent, il est défendu auz officiers de justice de composer dans 
» les affaires criminelles. .. Le premier édit qui fait mention de Tusage 

• de ne point admetire d^appel daus les affaires criminelles en parie 
t comme d*un objel douleux et qui n'éloit rien moins que conslaté ou 

• reconnu comme absolument bon et salulaire paar toujours, puisque 

• Tempereur Cbarles^Quint, qui Ie porla en 1530, y dit simplement qu'il 
» veui bien que cel usage ait lieu, mais ajoute que ce sera seulement 
» jusqu'a ce quMI en soit autrement disposé. Et il est irès apparént que 
» ceite disposition, faite par forme de concession aux États de cette 
» province, n'aura été accordée que sur ce que les seigneurs baut ju^ti- 
» ciers d^alors, qui n éloient point encore en aussi grand nonibre} se 
B seront prévalus de Tusage antérieur, pour tlicber d'obteuir le privilege 

> (lu'il n'y aaroit pas d'appel des sentences de leurs juges portées dans 

• les affaires criminelles, dont Tinstruction est toujours k leur charge, et 
a auxquelles ils ont toujours assés généralement tèché de se sousiraire 
» autant quils ont pu. Et si ce souverain des Pays-Bas a bien vouiu le 
i- souffrir ainsi par provision, ce n'a élé vraisemblablement que dans la 
» confiance que les juges de ces seigneuries auroient élé assés éclairés 
p et assés prudenls pour décider ces affaires criminelles d'une fagon qui 
» donneroit un appaisement entier et ne laisseroit rien k désirer au 

• public. Mais tont cela est bien changé mainteuant par la raison que 

• presque toute radmiuistration de la justice au Plat-Païs se trouve 
» entre les mains des cours subalternes, composées de gens qui nVn- 
» lendent rien aux affaires, et dont plusieurs ne sa vent souvent ni lire ni 

> écrire, et, quoique depuis le siècle passé on leur ait défendu de porier 

• aucun décret un lant soit peu esseniiel, sans Tavis de deux juriscon- 
p suites, auxquels ils n*avoient recours auparavant que lorsqu^ils le 
» trouvoient bon, il est de fait que ceux-ci, nommés presque tous par les 
• . seigneurs haul jusiiciers, sont souvent si peu éclairés, comme on Ta 

• déjè dit, quMIs nMnspirent point du lout au public ja confiance qui 

• seroit nécessaire pour juslilier la régie ou Tusage qu'ils jugent par arré^ 

• et sans appel ni revision en matière crimiiielle. > (Reg. 406**'* du Con^ 
seil privé, f»» 93-94.) 

TOMK \% ö"' SÉRIE. 13 



Digitized by VjOOQ IC 



( 184 ) 

avoir avoué leur crime qu*on ne rc^oit jamais comme appeK 
]ans; excmple enfin dans ceux qui en Brabant sonl condamnés 
h la fusligation, i la marquc cl au bannisscmcnt, qui sont pri- 
vës de la racuUc d*appcller soient qu'ils aient ddnid ou avouë 
Icurs crimes. 

Pour en revenir au fait, il suflira d'obscrver que Ie 27 jan- 
vier 1751 cette affaire fut terminëe par un décret cnvoié au 
Magistrat de Malines, dans lequel il leur fut ordonné de se eon* 
former k Tartrcle 61 de TÉdit du 5 juillet, et è Tarticlc 42 de 
rinstruclion du 9 juillet i570, Ie Gouvernement déclarant abu- 
sifs tous les usages contraires, comme Philippc II Tavail fait 
par les Édils que je viens de citer (G). 



(G) Le décret est codqu en ces termes : 

• L'Emperear el Rol, 

• Chers et Diens amés, nous avons fait examiner en Nolre Conseil 
Privé 1'avis qae vous avez renda sur Ia requête de Marie P***, femme 
de Josepb De D***, détenu dans vos prisons, (endant ^ avoir grèce pour 
son d* marl; et prineipalement k Tégard du doule que vous renconlriez h 
Ia vuidaiigedu proces criminel fait au dil Josepb De B*** sans avoir sa 
confession selon les preuves el la qualiié du crime, par raport que le 
d' De B*** aïant été appliqué k la queslion jusqu*k quatre fois en suite 
de votre sentence, icelui avolt persisté dans sa dénégation de n'avoir 
commis Tassassinat en la personne de son frère Jean-Bapliste De B*** 
sur quoi nous vous falsons cetle pour vous dire que si vous avez appai- 
sement de la prcuve par laquelle il coDsteroit que le d« Josepb De 6*** 
seroit suffisamment convaiiicn d'avoir commis Ie crime dont il est accusé, 
vous pourrez passer oulre è la condamnatlon, selon que vous Ie trou- 
viTtz convenir en Juslice sans que la confession de Faccusé soit requise 
selon Ia disposition de Tarlicle du Placcard émané le 5 juillet 1570, 
el de Tarticle 42 da Placcard du 9 juillel de la ditc année 1570. Déclarons 
autrefois tous usages è ce conlraires, abusifs, comme ils Tont d^è été 
par Ie susdil Placcard du 5 juillet 1570, selon que vous aurez è vous 
fó^'Ier. A lam, etc. De Bruxelles, Ie 27 janvier 1731. 

» A ceux du Magistrat de Malines. • 
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On ni*assure qu'sujourd'hui Ie Conscil de Brabant est cfitiè- 
rrmenl dans les bons principes a eet egard, niais je doute fort 
qiie les autres Magistrats de eetle Province soient revenus de 
leur préjugë. 

fieaucoup d'Écbcvins lettres de villages [qui sont tres sou- 
vent des jeunes Licenties Magistrats apprentifs et qui décident 
h deux de la vie et de I^ mort des eitoïens] ignorent la dispüsi- 
tion dcTÉditdu 5 et de Flnslruction dü 9 juillet 1570. La plu- 
part ont CCS Loix en horreur parcequ*elies ont élé publiées pen- 
dant Ie gouvernement du duc d'Albc» et celte prëvention ne 
contribue pas peu è faire croirc que Tarticle 61 de Tune et Par- 
tiele 42 de Tautre, par lesquels Tabus dont il s*agit se trouve 
abrogc, n'ont jamais ëté recus en ccttc Province. 

Les dccrcls posterieurs n'ont pas élé revétus de la forme 
brabanconne; ceux qui les connoissent n'y trouvent point Ie 
caractère de loix, et la plupart en ignorent jusqu*li Texistence, 
attendu qu'ils n*ont point été publiés. Cela fait qu'on se per- 
suadc cncore assez communément quec'estun usage constant 
en Brabant qu'un criminel complettement convaincu d'un délit 
punissable du dernier supplice ne peul étre condamné a mort, 
a moins qu*il n'avoue son crime. 

Un nommé Tombeur, armé d'un fusil, alla trouver dans 
I eglise de Wamont, village du Wallon Brabant, son ennemi 
capital qui j assistoit aux vépres; vers la fin du service, Tom- 
beur sortil de réglise et se posta sur Ie cimelièrc pour y attcn- 
dre son ennemi. Lorsque cclui-ci sortil de Féglise, Tombcur lui 
donna un coup de fusil h brule pourpoint, dont il mourut Ic 
cinquième jour. 

Lc coupable apprcbendé avoua Ic fait, mals en njoulant qu*tl 
y avoit élé CQntraint pour se sauver la vie. 

C est une regie invariable en matiëre criminelle qu'on nc 
peut pas séparer les aveux; c'esl-i-dirc quMI n'esl point permis 
de SC scrvir contre Ie criminel de la partié de saconfession qüi 
lc charge, sansadmetlre pour lui celle qui lend a Ie disculper. 
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L'avcu de Tonibeur nc potivoit donc pas opércr contre (ui, 
et 00 80 irouvoit dans Ie cas de devoii* prouvcr d*aillcur> Ie 
crime avec cette évidencc qu*exigeiit les loix. La chosc étoit 
bien facile : une foule de (ëmoins conslatoit Ie mcurtrc Ie plus 
iioir commis sans la moindrc nécessitë de défense en présenec 
de tont Ie peuple. 

Gèpendant Toffice du Prëvót de FHólel, eet ofTicc qui n*a 
jamais élé soup^onné d*étre trop formalisle ni trop doux, n'osa 
point condamner le^coupable, quelques complettes que fussent 
les preuves d'une conviction entière, et cela parce qu'il étoit 
dans ridëc que selon Fusage du Brabant un criminel convaincu 
ne pouvoit pas élre condamnë k mort k raoins qu'il n*avöuét 
sou crime. 

Le Prëvót consulta Ie Fiscal de Brabant, qui fut d'avis, ainsi 
que Tassesseur criminel, qü^lfalloilappliquer le prisonnierala 
torture pour le forcer a un aveu pur et simp]e,c*cst4-dirc pour 
le contraindre par les tourmens d'avoucr que cc n^ëtoit point 
eum moderamine inculpatae (uteloe qu'il avoit commis le guet- 
a-pens que nombre de tëmoins lui avoit vu commettre. Le Fis-* 
cal de Brabant ne sentit point cette contradiction. Les bommes 
les plus instruits, lorsque des prëjugës les guident, donnent 
souvent dans des absurditcs qui rëvoltent le bon sens. Unc cir- 
conslance particuliere empécha la torture d'avoir lieu : une 
ernie nëgligëe avoit mis Tassassin dans un ëlat dëplorable, le 
niëdecin et le chirurgien dëclarèrent que la pression de la tor- 
ture lui canserait une inflammation et la gangrène dans des 
parlies ou elle serait mortelle. 

Dans la persuasion ou l'on ëtoit que sans Taveu du criminel 
il n'étoit pas permis de le condamner a mort, il fallöit se 
rësoudrc a opter cnirc cette alternative, ou de laisser ëchappcr 
le criminel au supplice faute d*avoir son aveu, ou d'enfreindre 
a son egard toutes les régies de l'hutnanitë, en appliquant a la 
torture dans Tclat ou il ëtoit, pour lui arracher sa confcssion. 

Le Prëvót de rEscoilles ne voulut faire ni Tun ni Tautre : if 
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exposa Ie cas au Goii vernemen t, et après avoir allcgué Ie pré- 
teridu usage dn Brabant, qu*il quaiifie de iirannique et de 
contraire d l'humanilé et d la droite raisoHy il supplia S. A. R. 
de vouloir déclarcr quelles étoient ses inicntions & eet egard. 
Ce S*"' Prince, sur Ie rapport qui lui fut fait de cette reprësen* 
tation, dëclara par dëcret du 15 juin 175:2, que si Ie nommë 
Tombeur ëtoit sudisammcnt convaincu d'avoir commis Ie crime 
dont il ëtoit accusc, roffice pouvoit passer outre i sa coiidam- 
nation, selon qu'il Ie trouveroit convenir en ju^lice, sans que sa 
confcssion fut nécessaire a eet ciïel (II). 

(Jn exemple si récent me fait croire que^ quciqucs que 
puissont étre les principes que Ie Oinscil de Brabant ticnt 
actuellement, Pabus doil subsistcr encore assez gënëralemcnt 
dans In Provinee, quoique j'y connaisse des Magistrats clicz 
lesqucls comme au Conseil de Frise « fatuusdicitur essejudex 
qui reum criniinis satis superque convictum quocslioni subi- 
cicndum pronuntiat» (J). 

Dans eet ëlat des choses, et d'après les observations que je 



(H) Charles-Alexandre, eic. « Sur Ie comptt* qui nous a élé rendu de la 
représentalion que vous nous avez faile Ie 8 de ce mois, au sujet de la 
difficuité que vous rencontrez pour la condemnation de Daniel Tombeur, 
par raport è Tusage qui s*observe dans la provinee de Brabant de ne 
point condamner un criminel a une peine capitale ^ moins qu'il n*ait fait 
Taveu de son crime, et que persisiani è Ie nier, eet aveu lui dolt étre 
arraché par les tourmens de la torture; nous vous falsons la présente par 
avis du Conseil Privé de Sa Majesté, pour vous dire que Ie d* Daniel Tom- 
l)eur étant suflBsamment convaincu d*avoir commis Ie crime dont il est 
accusé, vous pourrez passer oulre ii sa condemnation, selon que vous Ie 
irouverez convenir en justice, sans que sa coofession soit nécessaire k eet 
eflet) conformément i la (lis)H)sition de Tarticle 61 de TÉdit du 5 juiU 
Iet 1570 et de l*article 42 de celui du 9 juillet de la méme année. 
A Tant, etc. Le 13 juin 1572. 
» Au Prévöt de Thótel de rEscaille. » 
(J) Joan. a Sande. Decii Frisisi: L. 5, Tit. 9, def. li. 
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vicns de faire, j*esliine qu*on conviendra aisëmeiU avcc moi 
qu*il seroit important de faire ccsser eet abus partaut ou il 
peut subsister eocore; el pour en venir a la cooclusion de ce 
paragraphe, j*interpelle tout magistrat qui pourroit lire ce 
Mémoire de s'expliquer sur la question suivante : 

Ne conviendroit'il pas d'abroger la torture si Ton ne s'en 
scrvoit que dans les deux cas suivans : 

1* Lorsque l'accusé refuse de répondre aux inlerrogatoires; 

2** Lorsqu'après avoir élé démonslrativemenl convaineu, 
par des preuves complettes et claires comme Ie jour^ il persistê 
d nierson crime (1). 

§ o. — De la torture qu*on emploie pour découvrir 
les complices d'un criminel convaineu. 

Dans quelques Provinces des Païs-Bas dela doraination de 
Sa Mnjestc on dccerne encore, comme en Prance, la torture 
contre les crimincis convaincus, pour leur faire révëlcr leurs 
complices : mais Ton m'assure que les tribunau:i^ braban^ODs 



(1) • II faadroil abolir la lorture a Tégard des convarncas qui per- 
« sistent h nier. Daos Ie Namurois, Taveu nVst pas nécessaire quand les 

• preuves sent complètes. » [Avis du Conseil de Naraur du 18 oovembre 
1771. Conseil privé, reg. 406*»*», f» 220.] — Ce genre de torture est hiasité 
il Tournai [Avis du Bailliage du 11 février 1773.] — • Ceite torture peut j 
» étre interdite conformément è rarlicle 42 du Plac du 9 juillet 1570. 
[Avis du Conseil de Fiandre du 28 décembre 1775.] — Cet avis est par^j 
tagé par Ie Conseil de Brabant [29 mars 1774]. — « L*usage de la tortur 

• pour (irer de la bouche du criminel convaineu eii régie de droil Tavel 
« de son crime est inbumain et tirannique; c'est une corruptelle qo^ 

• devroit étre abolie en toui pais, puisqu'on lui Tait souffrir des tourme| 

• affreux sans cause légiilme. » [Avis du Conseil de Hainaut du 29 ja 
let 1781] 
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et bien d'autrcs encorc en ces Pais ont cessë d'en faire usage 
én parcil cas(l). 



(I) Ce mode de torture est inusïté dans ie ressort da Graad Coaseil de 
Malines. [Avis du 5 novembre 1771.] — c II n*y a pas de miliea ^ troaver : 
» OU de Toir mourir te criminel avec son fatal secret, on bien de lui faire 

• subir la torture, méme la plus rigoureuse au besoin, pour voir si, par 

• ce moïen, on peut Ie lul arracher. S'il faut être cruel envers Ie public, 

• OU quelques uns de ses membres innocens et menacés, ou envers Ie 
» malbeureux déja privé par la sentence de ses droits h Ia sociétó ^es 
» bumafns, il n*y a pas è balancer. Il ne se rencontre aucun des incon- 

. •> véniens ici qui dans les autres cas font si justement fïroscrire tusage 

• de la torture; il ne se trouve rien ici qui pulsse Ie remplacer. • [Avis 
dn Conseil de GueIJre du 23 juillet 1771.] — On pourrait supprimer la 
torture pour découvrir les complices dans les crimes ordinaires, mais il 
faut Ia conserver pour les crimes atroces tels que lèse-majesté, empoison- 
nement, etc. [Avis du Conseil de Namur du 18 novembre 1771.] — « Il 

• ne suflBt pas en Luxembourg que Ie prisonnier soit convaineu d^un 

• crime punissable de mort, il faut qu*il soit auss! pleinement constaté, 

• soit par la nature du crime, ou par les informations, quMI y avoit des 

• complices qu*il refusoit de nommer malgré toutes les exhortations 
» qu'on lul a faites • [Avis du Conseil de Luxembourg du 20 décembre 
1771.] — « II Taut maintenir la torture pour la révélation par Ie coupable 

• de ses complices. S'il suffit de pnnir Taccusé convaineu sans pousser les 

• recherches plus loin par Tusage de la torture, ce seroit un hidre dont 
^ on ne viendroit Jamais k bout, et Tassurance qu'acquerreroient les 
» autres coupables, qa*on ne pourroit contraindre les arrélés è la révéla* 

• tion de leurs complices par Ia force des tourmens, les enhardiroit. » 
[Avis du Baiiliage de Tournai-Tournésis du 11 décembre 1772.] — Ge 
modexie torture n*est pas usité en Flandre. • Nous conveuons avec Tau- 
n. teur du mémoire qu*]l n'est point jaste de tourmenter un bomoie pour 
> les crimes d'un autre; mais nous ne sQaurions admettre que Pusage de 
» la question emploié poar découvrir les complices d'un crime atroce, 

• tels que celui de Lèse-Majesté, bomicide, incendie el autres dont il 
» importe de découvrir jusqu'è la moindre circonstance, ainsi que de 

• connoUre tous cenx quj pourroient y avoir trempé ou en avoir eu con- 

• noissance, puisse être traite d'injustice ou de barbarle. Un coupable de 

• ce crime aura été puni, mais. par Ie supplice de celui-ci, Ie but de Ia loi, 

• rextirpation du crime ne sera point atteint en ce sens que tous les 

• complices n*aaront été ni découverts, ni punis. t [Avis du Conseil de 
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Lauieur du Traite des tléfits et des peines demandc s'il est 
justc de tourmenter un hommc pour Ie erimc d*iin autre (t). 
Je nc (roiive poinl celte dcmande (out a fait si ridicule qu'ellc 
paroil a bicn des gens; je nc (rouvc ptis non plus que eet usage 
^oit sans Inconvcnicns. 

Volei mes raisons : 

11 ne peulétrequestion que d'un prisonnier convaincu d'un 
crime punissable du dernicr supplice. Ce scroil Ie conible de la 
barbarie que d*appliqucr a la queslion un homme qui ne peut 
étre puni que d un bannissemcnt ou d'une autre peine afflic- 
tive. 

II s'agit donc d*un hommc pret è subir ia mort. Si dans eet 
ëtat, et sur Ie poinl de rendre un comptc rip;oureux de toutc 
sa vie dcvant Ie tribunai de TÉlre Suprème, eet hommc ne 
peut étre porté par aucun moïeo de persuasion ni molif de 
consciencc a rëpondre avcc sinccritc au jugc qui lui dcmande 



• FJandre du 28 décembre 1773.} — Ce geore de torture n'est pas usité 
en Brabant. [Avis du Conseil de Brabant du 29 mars 1774.] ^ LeCemeif' 
de Hainaut a élé unanime en faveur du mainlien de la torture pour forcer 
un condamné a mort ü révéler Ie nom de ses complices. « Da reste, il 

» n*est d*usage en ce pais de remploier que dans les cas graves, et tors- 
» qu'JI résulte des inrormations que Ie coupable n'a pa moralement être 

• seul pour commettre Ie crime. • [Avis du Conseil de Hainaat da 29 joil- 
let 1781.] — • II y a danger de voir un crimlnel monstraeux, qol ne 

• craint rien, pas même les peines éternelles, s^umuser d dénoneer 

• comme complices des innocenls L*expérience nous a d'aiUeurs demon- 
» tré que eet usage devient aujourd'tiui inutil, puisque depuis Pespace 
» de vingt ans ou environ, nous avons vu trois ou quatre criminels subir 

> la torture sans avoir rien avoué. » [Avis du Lieutenant-général et Avo- 
cal général de Tourna! -Tour nésis de févrler 1772.] 

(\) * Nous sommes d*accord qa*il n'est pas juste de tourmenler on 
9 homme pour Ie crime d'un autre. Mals, dans Ie cas que noas trailons, 

• il est tourmenté pour son propre crime, qu'il continue de commettre 

> en voulant obstinément garder un secret qui menace la société qu*il 
» va quitter. » [Avis du Conseil de Gueldre da 23 juillet 1771.] 
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qui sont scs complices, cc sera unc marque certaine que ni la 
Religion, ni la crainie de rÉlernitë ne peuvent rien sur son 
esprit ({)• 

Qu*on appliquc un scclcrat pareil a la queslion pour Ie 
forccr a dccouvrir des complices qu'il refuse obstinéroent de 
nomraer; que coutera-t-il h celte ame atlroce de nommer 
rinnoccnC pour Ie coupable? Et quelle cerlitude aura Ie jugc 
s'il dit OU ne dit pas la vcritc? Toutes les apparences sont 
pour Ie mcnsonge (2). 



(1) u Ceile apprébension oe prouveroit-elle pas irop? Ne s'en suivroii- 

• il pas qu*on ne devroit jamais interroger de ses complices an criminel 
» convaincu? • [Avis da Conseil de Gueldre du 33 juillet 1771.] — • Il 
» ne dira rien ik la (orture, cela se peul; Ie publicq aura du moins la 
» satisfaction de voir qu'on a fait toul ce que Pon pouvoit et que l*on 
«> devoit pour Ie délivrer de ceux qui Tont iroablé el dé^olé... C'esl par 

• ce moïen que, passé quelques années, on a découvert les complices de 
» ceux quf vouloient trabir la ville et meltre Ie feu aux magazins, et 

• qu^on a découvert celui qui étoit Tassocié de IMncendiaire Bocboliz... 
> Passé quelques années, des bandes des Égiptiens passoient et repas- 

• soient en ceUe province; ils s^loient cboisis les bois les plus épais 

• pour leur retraite, et en d*aulres endroits ils se tenoient de la nuit 
» dans des rothers, d'oü ils ne sorloient que vers ie soir pour piller les 
» maisons et les églises. Quelques uns d'entre eux furenl beureusement 
» apprébendés, et ce n'esl que lorsqu'ils furent appliqués k la torture 
» qa'on a pu apprendre Ie lieu de retraite des autres. * [Avis du Conseil 
de Luxembourg du 20 décembre 1771.] 

(i) • L*homme pret i subir la mort, et sur Ie point de rendre un 
» compte rigoureux de toute sa vle devant Ie tribunal de TÊlre suprème 
» ne s^uroil étre soupQonné de vouloir encore en imposer aux juges... 
» Et supposant Tairocité d'ème que Tauleur croit possible dans un tel 
9 criminel, pour déclarer riunoceut pour Ie coupable, il n*est point a 
9 croire que Ie juge en puisse étre induit en telle erreur, qui Ie délermi- 

• oeroit k procéder contre un prétendu complice calomnieusement 
» déclaré, puisque, aprés telle déclaration, il est encore du devoir d'un 
9 juge éclairé de prendre des éclaircissemens ullérieurs avant de procé' 
» der suivant la rigueur des loix contre un complice simplement accusé 
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Je De m'ëlendrai point dayanfagè; oa peut lire VEssai sur 
la Torture imprimé k la suite des ObsBrvation^ sur la Procé- 
dure ^riminelie de Paul Risi page 80 (1). 

Mais j'interpelle tous les tribunaux qui ont ccssé de se 
servirdela torture pour dëcouvrir les complices, de s'ex pi i- 
quer, si depuis cetie eessation les crimes sont augmentés dans 
leurs ressorts et slis trouveut la moindre nécessitë de faire 
revivre eet usage chcz eux. 

N^estil pas bien vrai que lorsqu^un criminel se trouve arrétë^ 
ses complices prennent presque toujours la fuite, et que par 
\k iis se dëcèlent eux-mémes? 

N'cst-il pas bien vrai encore, qu'au moïen de persuasious, 
on vient aisëment & bout de tirer d^un liomme, dëja con- 
damnë au dernier supplice et pret h paroitre devant 
Dicu, des celaircisscmcnts sur scs complices et qu1l est tres 
rare, et presque sans exemple dans cc Pais, de trouver des 
crimincis invinciblement obstincs a se tairc sur un objot dans 
lequel ils sont assurës que Ie silence ne leur sauroit procurer 
Ie moindre avantage, surtout lorsque leur senlence est dëjè 
prononcëe? 

Et si Ie cas arrivoit, un juge ëclairë, et qui veut se donner 
la peine de faire avec aitention des recherches exactes, se 
trouve-t-il jamais dans une impossibilitë morale de dëcouvrir 
les complices d*un criminel quciconquet 

Ne peut-ii pas s*informcr des personnes avec lesqüelles Ie 



> par Ie coDvaincu; Ie juge est dans robligatlon d*enquérjr de la vérité 
• par tous les rnoïens liciles; Ia lortare, suivant Ie droit, eo est un; ainsi 
» nous ne voions pas qa*elle puisse élre un abus ou une barbarie; étant 
« pratiquée par un juge prudent, nous la croions méme nécessaire. >* 
[Avis du Conseil de Flandre du 28 décembre 1775.] 

(1) Ani'madversiones ad criminalem jurisprudentiam perlintntes. 
Milan, 1766, in-8«. Observations sur des matières de jurisprudence 
crimm6//0, traduites du tatin de Paul Risi par Seigneux de Coimbvoii. 
Laasanne, 1768, 2 vol. in-8». 
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crimincl avoU accottlumé de vivre, et parmi celles -ei, de celles 
avec lesquelles il avoit uoe liaison \üüs marquéc; ne peut-il 
pas s'informer de leurs moBurs, de leur conduite et si eUes se 
sont Irouvées avec Ie prisonnier vers Ie tems que Ie critoe a 
ëté commis? Mille autres circonstances, tirëes de la nature de 
chaque crime» se joindront & ces raoïens, et en fourniront de 
nouveaux; une inimitié mortelle entre Toceis et celui qu*on 
suppose Ie complice du criminel qui est convaincu de Tavoir 
tué; une liaison particuliere entre ces deux dcrnicrs, des 
fsenaces failcs par Tun comme par Tautre, et d^aulrcs indices 
pareils, qui nVchappent ni è la sagacité, ni h la pcnétration 
d*un juge instruit, s'ils ëchappcnt a rofficier accusaleur, ne 
nianqueront jamais de lui procurer des ëclaircisscniens, s'il lui 
arrive une seüle fois dans la vie d*avoir dans les fcrs un cri- 
minel qui a des complices qui restent tranquilement chez eux, 
dont les témoins n*ont aucunc connoissancc, et que Ie cou- 
pable persiste jusqu'i la mort a ne pas vouloir rcvëler. 

Je m'en rapporto volontiers a rexpérience des tribunaux 
qui ont cessé d*user de la torture pour dccouvrir les com- 
plices d*un criminel convaincu. Ce sont cux, et non pas eeux 
qui ont retenu eet usage, qui sont en état de juger s'il rcsulte 
quelque inconvénient réel de sa cessation. 

Si ces Magistrats m'assurent que non, j*en conclus qu'il 
convient de faire cesser la torture partoul en parcil cas; 
parce que Tliumanité veut qu*on Tabolisse dans tous les cas 
ou Ton peut s*en passer. 

§ 4. — De la torture d'Inquisition 

£n 15^1 0, on ebai^ca Ie Conseil en Klandre de publier sous 
Ie nom du plus sage de tous les Princcs une Loi d'une sévérité 
excessive. Elle contenoit un ordre précis è tous justiciers et 
officiers de police d'apprébendcr les féneants et vagabonds 
qu*ils trouveroient sous leur ressort et de les interroger atten^ 
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ti vemen t sur leur conduite et sur les moïens qu'ils croploient 
pour gagner la vie. S'ils ne donnoient point de rëponse satis- 
faisante, quoiquil n'y eut pas un seul indice h leur charge, 
quoique méme il ne const^t point qu*il y eüt un dclil coinmis, 
les juges étoient chargés de les appliquer a la torture pour 
décöuvrir si par hazard ils n'avoient point commis quelque 
crime (1); et, si ces malheurcux avouoient sculement dans les 
tourmens d'avoir vécu sur Ie public en mangeant et buvant 
dans les villes ou au Plat Pais, sans paier leurs hótcs, quoique 
ceux-ci ne se plaignissent point et dëclarassent ne rien cxigcr 
pour Icurs dépens, il falloit les pcndre, les brüler, s*ils avoieat 
été trouvës avec des armct a feu, et leur trancher la téte s'ils 
portoient d'autres armcs; avec dëfense aux juges de changer'la 
peine, qu de diffërer la condemnation, h peine d*étrc déportés 
de leur charge et d'étre punis arbitrairement (K). 



(1) La torture d*inquisilion è 1'égard des vagabonds n'a jamais é(é en 
usage i Namor [Avis du Conseil de Namur du 18 novembre 1771.] -^ 
Méme observation du Bailliage de Tournai en ce qui concerne son res- 
sort. [Avis du 11 février 1772.] — Méme observation pour la Flaudre. 
[Avis du Gonseil de Flandre du 28 décembre 1773.] — ld pour Ie Brabant. 
[Avis du Conseil de Brabant du 29 mars 1774.] — «La torture d'inquisi- 
• tion o*a jamais été reQue ni praliquée en Hainaut. Les ordonnances de 
« 1540 et autres, rappellées au Mémoire, qui Tavoient établie contre les 
» faioéans, vagabonds et gens sans aveu, n'ont point été promulguées 
» audit pais, el nous croions qu*une parellle loi seroit d'une tres dange- 
» reuse conséquence et contraire k la bonne adminlslralion de la justice.* 
[Avis du Conseil de Hainaut du 29 juiliet 1781] 

(K) Voici les termes de Tédit du 15 avril 1540: « Aussi que nul de 
quelque étal ou condition quMl soit, ne s^avance d*aller par nostre dicl 
Pais de Flandres, soit és villes ou dehors, vivant et mangeapt sur Ie peuple, 
sans payer ses despens, sus peine de la hart ; ik s^avolr tous ceux qui 
seront trouvés avec barquebuses, coUeuvrines, ou autres bastons è feu, 
avoir vecu ou mangé sur Ie peuple, d*estre exécutés par Ie feu, et les 
aulres par Tespée. Ordonnant et commandant k tous nos justiciers et 
officiers et ceux de nos vassauix apprehender tous oyseux et vagabonds 
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, Je sais qu*oia tient qu'il faut sévir dayantagé quand les dés^ 
ordres sont plus fréquens; je suppose que celte loi ait élé pro- 
posée dans des circonstances pareille&i Mais s'il ra*est permis 
de dirc ma pensee, j'estime qu'il suffit en ce cas de songer è 
faire exéculer les anciens Edits» de redoubler d'altention k cè 
que Ie chétiment soit assuré et suive de pres toute action qui 
blessc les loix; je pense d'après les principes du Président de 
Montesquieu qu'il ne faut pas mener les hommes par les voies 
extrémcs; qu'on dolt étre ménagei* des mo!ens que la nature 
nous donne pour les conduire, crainle de les corrompre davJan* 
lagó/de les rendre fëroces en les familiarisant avec les sup* 
plices, et d*affoiblir ainsi Ie ressort de la puissance coercilive. 
«.Qu*on êxamiiie la cause de tous les relftcliemens, dit Montes- 
quieu, on verra qu'elle vienl de Timpunité des crimes, et non 
pas de la modëralion des pcines. » IMais si on étoit dans Ie sen- 
timent qu'il coDvenoit de comminer des peines plus scvères, 
falloit-il pousser les choses jusqu a cette exlrémité? falloit-il 
faire pendre un gueux qui n'ëloit point coupable que d'avoir 
vccu aux dëpcns du public? £t si ce malheureux muni d*armcs, 
k feu avoit extorquë des alimens falloit»il Ie condamner au 
buchcr, et épuiser contre lui ce qu'il y a de plus cruel dans 
tous les supplices? falloit-il dans des circonstances particu- 
lières statuer, par forme d*Édit perpëtucl que Toisivetë seroit 
un indice suffisant pour la question, ëtablir et consacrer pour 
toujours l'usage attroce d*une torture d'inquisilion? 
Qu'esMl arrivé de cette loi? Ce qui arriver^ de toutes celles 



qu'ils trouveroDt è leur pouvoir et jurisdictioD, et les interroger de leur 
vie, conduycte et conversation et sur quoy ils vivenl ; et s'ils ne saTeal 
donaer response soufBsante et vraijsemblable, de les mettre i torture el 
question^ sans aulirc^ indice : declairani ei slaiuant pOur édicl peri)étael, 
i*oysiveté de ceiilx qui n*ont aucun* revenu ou service, el non exer^ani 
inestiers, esire indipe souflBsanl i torture et question : n'est qu'il soit 
vaillablemenl purgé.. • Plae.jde Ftandre^ 1. 1, p. 18, : 
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qui sont trop sévères : elle nc fut poiiit observée, qaoiqoViD 
y cut menacë les juges de privatioo de ieurg charges et de 
pcines arbitraircs en cas qu'ils y manc^uassent* 

Deux ans après, on se trouva dans la ncccssitë de charger 
de nouveau Ie Conseil en Flandre de faire publier une pareillc 
disposition par laquelle cetle torture <S(rangc fut de nou- 
veau prescrile aux juges sous les peines comminées par 
rcditdel540(L). 

On la prcscrivit une troisième fois parTarticle i6de Tëdit du 
45 juin iSoG, en y ajoutant qu*clie ne ptirgcoit point Ie délit 
de fainëantise, et qu'en conséqucnec si Ie fëncant apliqué k la 
question n'y avouoit aucun crime, il falloit Ie bdnnir k perpé- 
tuitë, s'il ëtoit ëtranger, et renfermer dans Teodroit de son 
domicile s*il ëloit du Pais (M). 



(L) Ce second édit est du 3 février 1542; il porie ce qui suft : c Aus-* 
qucis mandons en enchargeons par cestes de les interroger de leur vie, 
coaduicie et conversation et sur quoy ils vivenU Ëts*iJs ne scaivenl don- 
ner response suffisante et vraysemblable, de les ineltre k torture et ques- 
tion sans aiilire indice : et après en faire justice selon leurs demerites 
conforme ^ nostre ordonnanee. Declarant et statuant pour edict perpe- 
tuel, que l'oysivelé : / en ceux qui n'ont aulcun revenu ou service, et ne 
font aulcuns mesllers; / est indice suflSsant ^ torture et question : n*est 
qu'ilz soyent valllablement purgez. Rt ainsi voulons par tous juges, et 
ceulx de nos vassaulx eslre, jugé et déterminé, sans contradiction ou diffi- 
cullé quelconque. • Plac. de Flandre, 1. 1, p. 24. 

(M) Artlcle 16. Traduit du flameud. 

« Ei s'ils ne donnent point de reponge satisfaisanle, ou si, dans Ie 
tems a leur prefixer, ils ne font point constaler duement qu'ils vivent de 
queique irafic ou métier faonnéte, ou quMls subsislent de leurs revenus, 
travail ou service, ils seront appréhendés par les officiers, qui pourront 
les appliquer i la torture pour decouvrir la verité, quoiqu*il n'y eüt d*ail- 
leurs aucune suspicion, ni présoraption k leur charge; declarant/: comme 
il a été fait par les édits de Notre d' Seigneur et Père : / telle oisiveté 
suffisante pour appliquer ^ la question des gens de cette sorte sans autre 
indice quelconque, aGn que si par eet examen on les trouve coupables de 
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Ce genre de (orture fut encorc confirmé par les arlicles 31 
el 32 de Véóïl du mois d'oclobre i5G3 (N). 

Le duc d'AIbc 1'abolit par la disposilion générale de Tarti- 
clc 42 de linstruction du 9 juillet 1570 (O). 

Mais le comte de Fuentes la Gt revivre en 1595 en faisant 
rcpublierréditde1576(P). 

Elle fut de nouveau conGrroée du temps des Archiduca, 
tant pour le Brabant que pour la Flandre, par les cdils du 
8 juillet 1599 (Q), du 26 oclobre 1607, republlc le 
5 aout 1611 (R), et finalement par ceux du \" juin 1609 (S) 
el du 15 oclobre 1615 (T). 

Les bons principes en roalière de torture, perdus de vuc 
dcpuis lant d*années, commencèrent h reparoilreen 1617. 

Les Archiducs déclarèrent, par Tédit du 28 septcmbre de 
ecUe année, que leur inlenlion étoit que les officiers de juslice 



quciques autres deliis, on les punisse seloD leur merites; et quoiqo'lls 
n^avouassent rien de plus, voulant cependanl que pour leur feneantise 
qui ne se irouve pas purgée, on les bannisse a perpeluilé sous peine de 
la vie, ou aalre arbitraire, pour Pexemple des autres, s'ils sont étrangers; 
et, s'jls sont du Païs, qu'on les enferme dans les villes ou endroits de leur 
demeure, également sous peine de la vie ou aulre correction arbitraire. * 
Plac. van Vlaend., l. I, p. 55. 

(iN) Plac. de Fland., i. II, p. 138. 

(O) Art iele 42, par traduction : « Defendons bien serieusement k lous 
juges et justiciers quelconques de se servir de la torture ou question 
autremeni que dans les cas oii de droit il est permis d*en faire usage, 
savoir quand la cliose esi si claire el la preuve si apparehte qu'il ne 
senible resier que Paveu ou confession du prisonnier pour le convaincre 
indubitaMemeni.... abolissant.... toutes coutumes, usages, statuts ou 
observances contraires qui sont plul6t des abus qu'autrement, etc. » Plac, 
de Brabant^ l. II, p. 403. 

(P) Plac. de Fiandre, U II, p. 131. 

(0) /6/rf.,t.II, p. 153. 

(R) Jbid., f» 157, voïez rarlicle 18. 

(S) Voiez 1'arlicle 31 du Plac. de Brabant, l. II, p. 448. 

(T) Ariicle 31, tfrtV/., l. lï, p. 457. 



Digitized by VjOOQIC 



( 198 ) 

se bornasseut a interroger aUentivemehl les féneans et vaga- 
bonds sans les appliquer a la torture, pour leur faire avouer 
des délits dont ils n'étoient poiot accusés, et ne fissent usage 
de la question que lorsqu'il s'agiroit de Ia recherche d'autres 
crimes déterminés, doot les indices prouvcs les rendoient 
suspects, en quel cas les Archiducs chargèrent les officiers de 
procéder en regie a la charge des accuscs (ü). 

Depuis celte epoque, on ne trouve plus la rnoindre mention 
de cette espèce de torture dans les édits qui ont cté successi- 
vement émancs en grand nombrc contre les féneans, vaga- 
bonds et gens sans aveu. 

Je la tiens donc pour abrogcc, et j'al trop bonne opinion 
des tribunaux de ces Provinces pour pouvoir m'imaginer qu*il 
y en ait un seul qui Tobserve encore, ou dont les membres 
aient Tesprit assez nial tournc pour penser qu'il convient de 
faire revivrc cette pratique atroce, dont Tauleurdu Traite des 
délits et des peines fait sentir tout Ie ridicule, en faisant voir 
sur quelle logique elle est fondëe. 

« Donner la torture, dit-il, pour découvrir si Ie coupable a 
» commis d'autres crimes que celui dont il est convaineu, 
• c'est se conduire d*après Ie raisonnement suivant que Ie 



(U) Arlicle 13 : « Aen alle weicke [ : officieren :] ende aen efckeii 
van hun ordonneren wy die in hunne handen ende gevanghenisse wel te 
bewaeren ende scherpellcken te ondeirvraegen, ende vernemen naer bun 
leven, conduicle, conversatie ende handel, mits goeders waer by dat sy 
léven. » — Art. 14 : « Willende om bun deughnieterye ende landl-loo- 
perye aleenelyck, ende indien sy gbeen pertinente antwoorde en weten 
te geven, dal sy gegheesselt, ende daerenboven geteeckent met een 
béedt yser, ende voor aliyl gebannen worden op peine van den lyfve 
indien sy uytianders syn, oft van andersens gecorrigiert te worden, ten 
exempel van andere, ende dal die van den Lande geconfineert sullen wor- 
den ter plaetse van hunne geboorte op geliecke peynen ende indien boven 
de voors. deughnieterye eenigbe indiciën vüten van andere quade feyten 
soo sullen sy ter peynbanek moghen geleyt worden, ende zal men thegen 
hen procederen naer redene. » Plac. van Vlaend,^ t. Il, pp. 165 et 166. 
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i jugc peut ótre supposé faire h Taccusé : tu es coupable (l*un 

9 crime^ donc il est possible que tu en aies commis cent 

» autres, je vcux m'en ëclaircir avec mon critère de vérilé; 

• les loix te feront tourmenlcr^ non seulement parce que tu 

> es coupable, mals parce que tu peux étre plus coupable. > 



§ 5. — De la torture dont on se sert pour convaincre 
l*accusé. 

Il semble que Phllippe II alt deffendu de se servir de 
la quesfion dans d'autres cas que dans celui ou il s*agit de 
convaincre Taccusé. Si ccla est, il n'est pas permis de s^eji 
servir pour une autre fin quelconque, cl mes quatre premiers 
paragraphes se trouvenl presque sans objet direct. 

Voici comme Ie roi s'explique, article 42 de Tinstruction 
criminelle : < Défendons bien expressément a tous juges et 

> justlciers quelconques, d'user de la torture ou question 

> aiitfement que dans les cas oü de droit il est permis d'en 
» faire usage, sa voir quand la cbose est si claire et la preuve 

> si apparente, qu'il ne semble rester que Taveu ou con- 
» fession du prisonnier pour Ie convaincre indubitablement. > 

Quoique Ie Prince semble d*abord permetire l'usage de la 
question dans tous les cas ou il est permis de s'en servir selon 
Ie droit commun, Ie mot savoir par lequel il explique sa dis- 
position la rcstreint au seul cas dans lequel la torture a pour 
objet la conviction de l'accusé; et Ie scns de rarlicle revient a 
ceci : « Défendons de faire usage de la torture, autrcment 
» que dans les cas oü la chose est si claire et la preuve si appa» 
» rente qu'il ne semble rester que Taveu du prisonnier pour 

> Ie convaincre indubitablement. > 

Si on cntendoii autremcnt cctte disposition de Pbilippc II, 

et qu'on voulüt y comprcndre tous les cas dans lesqucls il est 

permis de droit commuu de se servir de la question, il en 

résulteroit qu'il seroit permis d'y appliquer aussi les tcmoins 

TOME V% S"* SÉRIE. U 
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iorsqu'ils sont d'une condition vilc, ce que personne» k ce que 
je pensc, n*oseroU soutcnir dans ces Provinces. 

Quoi qu*ii en soit, la torture qui a pour bul la conviction 
de Taccusé, est celle dont se servent tous les jours nos tribu- 
naux de justice, et c'est sur cel objet que portent les observa- 
tions que je fais dans ce cinquième paragraphe. 

Des juges ignorans ou cruels en abuscnt étrangemcnt, et 
c'est d'après ces abus que bien des auteurs exaiiiinent, s*il 
convïent ou non, d en proscrire Tusage. Il me serable lire des 
dissertaiions contre l'usage des couteaux qui ne les présen- 
tent qu*eulre les niains des enfans, des fous et des assassins* 
Téchotis de scparer la chose d*avec Tabus qu*on en fait, cl de 
présenter des doutes raisonnables sur la queslion s*il convient 
OU non d*abolir la torture telle qu'un juge éclairc en fait 
usage (1). 



(1) « S*il y avoit un moïen plusdoux que la torlure, nous n*hésilerioiis 

• pas j mais, dous devons Tavouer, Timpunilé des crimes les muUiplieroil, 

• et rabolilion de la lorlure meliroit les choses au poiiU qu^ou ne poür- 
*> roit presque jamais en convaincre les coupables, lellement qu^on de?roii 
» les renvoier cummellre de nouveaux crimes, el augmeuler Ie uombre 
» des scélérals... Le devoir du législateur u*est poini rempli si les crimes 
I» resleot impuiiis; s'il ne peul parvenir a les faire puulr sans lesecours 
» de la lorlure, il faut conclure que non seulemeol il peut, mais qu*il doit 
B en permettre et ordonner Tusage. • [Avis du Grand Conseil de Malines 
du 5 novembre 1771.] — « De (oul lemps la (orlure a éfé la dernière 
» ressource pour parvenir a la ceriiiude : les Grecs, les Romains, les Ger- 
« malns, les Fraogais Toni pratiquée... esl-il d'ailleurs un molen plus 

> simple el plus nalurel pour avoir la ceriiiude d*un fait, que de Pap- 
» prenürede celui qui doii Pavoir commis? • [Avis du Conseil de Brabant 
du 29 mars i774.] — • Toules les nalions ont adoplé Pusage de la lorlure- 
» Poinl d'aulhorité plus foile pour la conserver; elle renferme le témoi- 

• gnage de tous les lems de' sa nécessité. L'on doil convenir que rien 
» n'esl au-dessus de ce grand fémoignage; le créatpur a donné la rarson 

> au premier bomroe, il Pa donnée k loules les géuérallons pour se gou- 
n vereer selon son esprit... La procédure par témoins n'a de lodeur suffi- 
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Un juge instruit ne dëcerne jamais la torture que Jorsqu'il 
s'agit d'uii crime punissable du dernier supplicc. Et Tusage 
barbare d*appliquer un homme a la question, qui, lorsqu'il 
sera convaincu, ne poorra étre puni que d'un banuissement, 
d'uoc fustigation ou de quelqu*autre peinc afflictivc, est abso- 
luroent inconnu dans ces Provinces. 

Le crime ëtant reconnu capital, on requiert avant toute 
ebose qu'il soit duement constaté; parce que, tant que Ie dëlit 
n'est pas prouvé, c'est Ia chose du monde la plus revoltante 
et Ia plus dangcreuse que de chercher a en convaincre 
Taccusë. 

Le crime capital ëtant constatë, on commencc par cpuiscr 
tous les molens d*en convaincre Taccusë, et ce n'est que dans 
la dernière extrëmitë qu*on se scrt de la torture, persuadë qu'on 
est que ce moien violent de dëcouvrir Ia vëritë est illicile aussi 
longtemps qu'il n'est pas absolument impossible de parvenir 
h dëméler la vëritë par Ia voie ordinaire de la recberche de 
preuves en tout genre, quclquc difficile et ëpineuse qu*elle soit. 

Cette impossibilitë ëtant dëmontrëe, on exaroine jusqu'ou 
va la prcuve commencëe h charge de Taccusë. S'il a contrc lui 
k dëposilion d'un tëmoin irrëprochable, appuiëede plusicurs 
indices prcssans, dont chacun soit complettcment prouvë par 
le tëmoignage uniforme de deux tëmoins, on cxamine si la 
preuve seroit comptctte en cas que Taccusë y joignit un aveu 
circonstancië de son crime. 

Les jugcs ëtant convenus qu'en ce cas la conviction seroit 
complette, on examine, avant que d*opiner pour ou conlre la 
torture, si la procedure criminelle contient des tirconstances 



» santé que pour les crimes qui se commettent ouvertement, avec audace. 
" Les vols (Ie toute espèce dans les maisons, les campagnes, les chemins, 
» les bols, les assassinats, les meurtres, les empoisonnement^, les Incen- 
» dies, les ravages dans les possessions d'autrui, les suppressions de pftrt» 
•> les crimes conlre nature, ceux de fausse monnoie ou de leur altéfotioii, 
» les crimes de lèze-majesté divine et buroaioe resieront dans Timpu- 
» nilé. > [Avis du Fiscal de üainaut du 319 aoüt 1781.] 
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secretleSf c*est-a-dirc des circonstances qui ont immédiatemcnt 
préc(^dé, accompagné ou suivi Ia con^ommaiion du crime» 
dont chacune est compleltement prouvée aux juges, et dont 
ducune ne peut étre connue k l*accusé, a inoins que ce soit lui 
qui ait commis Ic crime. 

S'il se trouve de pareilles circonstances dans l'instruction 
du proces, on examine qucl degré d'évidencc il résultera de 
Taveu que Ie crimipel en pourroit faire sur la torture; et dans 
Ie cas que la pluralitë des juges convient qu'elle auroit lout 
son appaisement a TefTet de tenir l'accusë pour convaincu, on 
porte la sentence qui Ic condamne h la question. 

Mais on ne la dëcerne jamais quand toutes les circonstances 
qui ont précédé, accompagné et suivi Ie crime, ont été men- 
tionnées dans les interrogatoires que Taccusé a subi, ou 
lorsqu*il conste qu'il en peut étre informé sans avoir commis 
Ie crime, soit par la publicité de la cbose, soit par Ic détail 
qu'en ont fait les témoins dans leur confrontation avec Ie pri- 
sonnier, ou parce qu*il est prouvé qu*il a été présent au crime, 
sans qiril soit constaté qu'il en seroit Tautcur. 

La raison qü*on en allègne est qu'en pareil cas la qucstion 
ne pouvant pas servir a constaler Ia vérité, elle devient abso* 
lument infructueuse et par conséquent illicite. 

En eifet, les aveux par lesqueis Taccusé avouera sur la tor- 
ture Ie crime avec loutes les circonstances qu'il sait qu'on y 
ajoute, ne donncront aucune certitude au juge, et la prcuve 
restera aussi incomplcKe que si l'accusé avoit persisté dans la 
négative. 

C'est donc une maxime générale dans les tribunaux éclairés, 
que, pour qu'on puissc faire usage de la question, il faut qu'on 
se trouve dans Ie cas d'étre assuré sclon toutes les régies qui 
peuvcntdcterminer lejugeroent d'un homme raisonnable, que 
Ic prisonnier ne sauroit faire sur la torture un aveu circon- 
stancié lel qu'on Texigc, sans avoir commis Ie crime dont il 
est prévenu. 
~ On sent bien que si Ton avoit l'imprudence d'interroger Ie 
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prisonnicr appliquë a la (incstion sur son crime et sur les cir- 
constances qui l'ont accompagnc, en faisanl des deroandcs qui 
individücront les objets, la question devieudroit infructneuse, 
attendu que Taccusc pourroit par Ie scul cfFet des tourmens 
répondre allirniativcmeiit sur chacune de ces demandes. On 
cviledone de Tinterrogcr aulant que possible, on l'exhorle en 
tcrines gcnëraux a avouer son crime avec toutes les circon-^ 
stances, et Ton altend patiemment(l) jusqu'a ce qu'il en fasse 
Ie rëcit de lui-méme. 

Si les aveux qu'il fait demandent des ëclaircisscmens pour 
répondre exaclement aux ei rconstanccs secret tes qui rësuitent 
de la procédure, on a soiii de ne lui adresser sur chaque objet 
que des demandes indéterminées et générales, auxquelles une 
affirmation ou dénégalion nesauroit pas servir deréponse. 
- La raison en est que si les demandes individuoient la cir- 
eonstance secretie qu'on veut faire avouer k Taccusé, cette 
circonstance cesscroit tout aussitdt d'étre secretie; et Ie cri- 
mincl répondant aflfirmati vemen t^ il seroit impossible au jnge 
de déterminer si c'est la douleur ou la vérité qui lui arrache 
cel aveu. 

Mals lorsque Taccusé, appliqué sur la torture, donnc de lui- 
mcme un détail exact de son crime et de toutes les circon- 
stances essenlielles qui sont complettement vériflées, mais dont 
on ne lui a jamais parlé pendant tout Ie cours de la procédure, 
on tient qu'un pareil aveu, joint au lémoignage d'un scul et au 
concours des indices et présomptions prouvées, sufTil pour la 
conviclion el Ia rend complettr, parceque qDelquVfficaces 
qu'aient été les tourmens, ils n*ont pas pu suggérer au prison- 
nicr Ie détail des circonstances qu1l n'a pu coonaitre sans 
qu*il ait conimis Ie crime dont on Taccuse. 

(1) D*autaDt plus patiemnient que, pendant la séance de toruire, les 
magistrats mangeaient et buvaient aux frais de la ville. Voir un état de 
déboQfs de cette espèce, de Tannée 4746, dans IMnléressant ouvrage de 
P.Claets: Le bourreaude Gand^ sa mmton, ses fonctiom, set pri- 
vHèges [Gand, i 893], p. 45. 
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Je ne prétens pas donner ici un tableau achevé de la torture 
telle qu*un juge iiistruit en fait usage, il me sudit de Tavoir 
caractérisée par les traits qui la dislinguent, et d'avoir indiqué 
les maximes esscnticlles dont un juge instruit ne s'ëcarte 
jamais. 

Cette torture est-ellc juste et raisonnable? Ëst-clle sujetle ii 
des ioconvéniens réels qui en soient inséparables? Ces iucon- 
vénients sont-ils asscz graves pour cxiger qu'on Tabolisse? 
Peut-on en proscrire i'usage sans s'exposcr h de plus grands 
ioconvénients (i)? 



(1) « Pour les juges des seigneurs et subalternes, elle ne devroit 
>' jamais être pratiquée sinon que Ie Procureur général du Bailliage 

• (comme en cette province) seroil toujours appelant de pareille sen- 

• teoce qui ne pourroit êcre exéculée qu'après quVlle auroil été confir- 
» mée par Ie juge supérieur qui devroit en décider ex iisdem actis. • 
[Avis du Bailliage de Tournai-Tournésis du 11 février 1771] — La 
torture pour convaincre l^accusé est usilée en Flandre et Ie Conseii de 
juslice est partisan de son mainlien. II admet cependant Texisleoce 
d*abus : « // arrive fréquemment qu'une lot subalterne remet d Pavis 

• de deux OU trois avocats^ qui soupent n'ünl qu'une teinlure dejuriS'^ 
» prudence el peu ou point de pratique^ lejugement d'une cause dans 

• laquelle il s'agil de Chonneur ou de la vie d*un accusé... 11 convieo- 

• droii que, par une loi è émaner, il fut déclaré qu'aucune causc 
» criminelle ne sera jugée par les Magistrats el Loix subaliernes è moins 
» qu'elle n'ait été envoiée a Tavis de sept avocats qui seront nommés ^ 
» cel effel par Ie juge roial de chaque province. » [Avis du Conseii de 
Flandre du 28 décembre 1773.] — Le Conseii de Haiuaut est d'avis. d la 
pluralité des voix, quMI y a lieu de maintenir Tusage de la torture pour 
convaincre Taccusé, quand il s*agit de crimes mérltaut la peine de mort, 
et lorsque les preuves, quoique incomplètes, sont telles quMl ne semble 
tnanquer que Taveu du prisonnier, mais il conviendrait de déclarer « que 
les officiers ordinaires et les seigneurs vassaux ne pourroient faire 
appliquer les prévenus è la torture, qu*après que la sentence qui les y 
auroil condamnés auroil éié contirmée par le Conseii de V. M., afin 
d'obvier aux abus que nous avons observés. • Mais, si on Tabolil, « il 
» ne reste aucun autre moien è substiluer qui püt obliger les coupables 
» d*avouer leurs crimes... Les scélérats, qui cbercbent toujours ^ com- 

• mettre leurs forfaits en secret, dans Tobscurité» è l'écart el sans 
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C'est ce que je (écherai d'approfondir. 

Mais avant tout il convient de faire ici une observation 
essentielle. Supposons que Ia torture, telle que je viens d*en 
rcndre compte, fut incontestablement juste et ëquitable, et 



» témoins, s*y porleront avec d^aulant plus d'audace qirils sganront qu*il 
» dependra d'eax, en niant, de se meUre bors de proces et d'éluder 

• tomes les poursuites de Ia justice. Ceux quf auront la conslance de 
» nier jusqu*aa bout resteront dans rimpunité parfaile dès qu*il n*y aura 
» pas contre eux une preuve complete, quelque forls et puissans que 
» soient les indices, parce que rabolilion de la torture aura dépouillé Ie 

> juge des nioiens de délruire les enuemis de la société et d*extirper les 
» bandes de Toleurs et d*assassins. » — La minorité du Conseil est favo- 
rable k Pabolilion : « L^usage de la torture est contraire è Téquité, aux 
^ régies de la juslice, et beaucoup plus dangereux è faire périr Tinno* 
^ cent que propre k convaincre Ie coupable. Ëlle est contraire k la 
» défense naturelle, en formant par les tourniens Ie prisonnier de s*accu- 
» ser, méme de fournir les preuves qui manquent pour sa coiidamnation; 

• considérée sous ce poiot de vue, elle présente une injustice manifeste, 

> même a l'égard des coupabies, en ce que la torture est un vrai 

• supplice qu'on inOige è un homme qui n*est pas reconnu ou prouvé tel. 
r Eile est une barbarie, inventée par des païens» qui u'ont méme pas 
» cru primilivement pouvoir Pintroduire autrement qu'è Tégard de leura 
» esclaves, et non è Tégard des citoïens romains, et elle ne fut prorogée 

> k ceux-ci que dans des tems maibeureux, auxquels Tesprit de tirannie 
» s'est glissé dans leur gouvernement, tandis que leurs loix mémes nous 
» iransmettent un témoignage certain qu*ils en ont connu tout Ie danger 
» et riusuffisance... La torture ne produit qu'un aveu extorqué par la 
» force des tourmens, dont Teffet est tres souvent de faire tratner des 
» innocens au supplice, et de déshouorer sans cause légitime des families 
» entières... 11 n*est point de païs qui n*ait fourni des exemples de pareils 
» ravages, ^ la connaissance desquels on n^est parvenu qu*au moïen des 
B aveux des vrais criminels survenas après la mort de ces innoceuts 

• suppliclés, qui les ont descbargés pleinemeni, el dont on a été obligé 

• de rétablir la mémoire, Pbisloire en fourni t bon nombre dans tous les 

• siécles, et nous avons deux exemples dans ce siècle en ce païs de Hai* 
» naul. » [Avis du Conseil de Hainaut du 29 juillet 1781.] — Nous avons 
recherche en vain dans les arcbives du Conseil de Hainaut quels sont les 
deux exemples auxquels Ie rapport fait aUasion. . 
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«qii'clle ne fól sujette h aucun incoovénient rëel, pcut^on 
s'atlcndre è voir pratiquer par tous les juges avec la méme 
prudence une chose aussi delicate, et dans laquellc mille cir- 
eonstances demandent un changement continue! dans les 
régies de dircction qui varient a Tinfini, et qu'on ne sauroit 
arréter par une loi générale? Peut-on s'attendre k rencontrer 
partout des juges pourvus de toutes les notions, de touiQ 
rexpérience, de tout Tesprit et de toule la sagacité qu*il faut 
pour ne pas prendre Ie change, et pour saisir dans chaque 
eircohstance la vraic règle de direction qu'iis doivent 
suivre (i)? Je n'oserois jamais m'y attendre, et ccla d'autant 

• (i) « On ne les nomme pas, s'ils n'onl donnéla preuve d*uue capaciié 
suffisante; (Tailleurs Ie Souverain leur a prescrit les régies et maximes 
proprès k les guider. » [Avis du Conseil de Namur du 18 novem': 
bre 1771 ] —> « Pour faire cesser les abus qu'on fait de la torture, les 
» États de Brabant ont proposé que par forme d^essai, pour Ie terme de 
» trois ans V. A. R. autoriseroU les Magistrats des trois cbefs-villes k 
» faire dans les causes criminelles k Inlenter dans les tribunaux el 
i> endroits qui se trouveront sous leur ressort toutes les fonctions qu'ont 

• fait jusqu^è présent les échevins jurisconsultes, de fa^ou que les juges 

• des autres villes, des villages, et autres lieux quelconques, ne feroient 
« pliis autre cbose k eet égard qi|e ce que font présentement les échevins 

• ordinaires des villages oü il y a des échevins jarisconsultes. » [Avis du 
Conseil de Brabant du 29 mars 1774.] — « 11 se trouve trop peu de juges 
i assez judicieux, intégres et instruits, pour oser se persuader que la 

• dite torture ne se décernera pour Tavenir qu*avec la prudence et les 
» régies de direction requises pour ne pas la rendre (ainsi qu*il se pour* 

• rolt démontrer qu*eUe Ta été souvent) injuste, infructueuse, ou illicUe; 
A )a prévention les aveugle si souvent qu'ils croient trouver les preaves 

• les plus claires dans ce qui n'en est que Torabre et Tapparencei 

• rindignation s*y joint quelquefois contre l'aecusé, au point que plu« 
n siears^aprés lui avoir fait souffrir les plus cruels tourments et Tavoir 
» mis il deux doits de la mort, ne peu vent se résoudre è Ie renvoyer 
n absous et innocent, ma is, au moien de la clause manentibus indiciis^ 

• Ie condamnent encore en quelque peine aflQIctive, ou Ie renvolent 
A noté d*infamle, et quelquefois estropié, avec ses faits et charges. • 
[Avis du Lieutenant général et de TAvocat général prés Ie Baiüiage de 
Tournai-Tournésis, février 1772.] 
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moins, que j'ai vu commetlre des fautes dans cctte rnalièrc 
donl on nc supposeroit pas que juge au monde seroitcapable. 
Un hommc qui n*avoit point mérité la mort, fut condamné a la> 
torture dans Ia province de Naraur; un autre y fut condamné 
dans Ie Brabant, quoiquil constét cvidemment qu'il pouvoit 
connoitre toutes les circonstances du crime sans ravoir com-* 
mis, altendu qu*il étoit vérifié que s*il n^étoit point coupablc, 
du moins il a\oit élé présent au crime (1). 

Je dcmande donc en premier Iteu s*i1 est de la sagessc d'un 
législateur, de tolérer un usage dont il n*y a que les juges les 
plus éclairés, les plus cxpérimentés, les plus pénétrans et les 
plus circonspecis qui puissent se servir sans abüs? Mais voïons 
81 la torture est juste et raisonnable. 

J^observe d'abord, que si la torture ne différoit essentielle' 
ment en rien des |)reuvcs canoniques, — comme Ie pretend 
Tauteur du Trailé des délüs et des peines — personne ne dis-» 
conviendroil de Tinjustice et de Tabsurdité de eet usage; mais 
il est Irès cerlain qu'il n'y a pas de coniparaison a faire entre 
les preuves par Tcau bouillante, par Teau froide, par Ie feu, ni 
par rhostie consaerée, et Tusage de la question; quelques-unes 
des preuves canoniques demnndoient un miracle pour prouver 
rinnocence de Taccusé, et d*autres un miracle pour prouver 
qu*il étoit coupable; mais la torture n*exigc que les elTets de 
la nature, ceux de Timpatience el de Ja douieur qui oiTrcnt au 



(1) « Quoiqu^il solt vrai qu'unejustice inférieure, qui ressorlissoit de 

• oouS) avoit condamné, passé dix-sept ou dix-buii ans, cerlaine per- 
» sonne èt la torture, sans que son crime seroit capital, cela n'est pas 
» cependant provenu de ce que cetle justice ignoroit la fa^on ni les pré- 

• cautions qu^un juge doit prendre dans rinstruction d'une procédure 
« criminelle, quand il est question de la torture, mais bien de cè 
» qu^elle n* avoit pas réfléchi qu'on ne condamnoit d ia question que 
*'lorsquele crime étoit capital. > [Avis du Conseil de Namur du 18 nOf 
vembre 1771.] — Ni les arcbives du Gonseil de Brabant ni celles du Conseil 
de Namur ne nous ont fourni d'éclaircissements sur ces deux erreurs 
judiciaires. . . , * 



Digitized by VjOOQIC 



( 208 ) 

juge uh espoir fondé de découvrir la vérité; mats eet espoir 
sulEt-il pourautoriserTusage delaquestion s*il n'ya pointde 
cerlitude morale de découvrir par les tourmens si Taccusc est 
inooeent ou coupable? 

Voet, dans son discours sur la justic^ et Féquité de Ia tor- 
ture (1), se sert d'un argument qull commence par la dcmande 
suivaute : « Lorsqu'un scélérat, dit-il, chargé par la rumeor 
publique, par la depositioii d*un témoiu sans reproehe, par sa 
propre vacillation, et par plusieurs indices et présomptions 
gravcs, pcrsiste a nier son crime, ne seroit-ii pas twtt aitssyi 
injusle de Tabsoudrc avant que les causes qui Ie rendent sus- 
pect ne soient purgées, et de lui donner par \k occasion de 
commcitrc de nouveaux crimes, que de Ie condamncr iuno^ 
cent? » 

Voila assurément Ie plus revoltant sophisme que j'ai vu de 
ma vie. 

L'auteur poursuit: t Dans des circonslances pareilles, Ic juge 
devroil optcr entre la condamnation de Tinnocent, ctTabsolu* 
tion de Taccusé véhénicntement suspect d avoir commis Ie 
crime. L*un ctTautrescroit injuste; quelle autre ressource lui 
restc-t-il done que d*appliquer k la torture celui qu'il ne peut 
pas condamner et qu*il ne convicnt pas d*absuudrc? » 

Je repons a ceci : qu'ii faut distinguer deux choses cssenliel- 
lement différentes, la justice et la convenance. 

Si Ie juge ne consulte que les régies de la justice, il n'y a 
point a balancer pour lui. Lorsque Taccusateur ne prouve 
point a suflfisance de droit que ie rée est coupable, Ie juge Ie 
doit absoudrc, ou du moins Ie renvoier avec ses charges. S*il Ie 
condamnoit k une peine quelconque, il commettroit lui-méme 
un crime, parceque les loix ne tenant pour coupabics et 
ne Taulorisant h punir que ccux qui sonl compicltement 
convaincus, la pcine que subiroit Taccusé, dont Ie crime 
ne seroit point légalcment vérifié, ne présenteroit plus Texécu- 

(i) Commenlarius ad Pandecta^, L. XLII, tit. 2, n* 2. 
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tion des loix; ce seroit un acte de violence comittis par un 
particulier contre un particulier, atlendu quelc jugequi passé 
les bornes du pouvoir que les loix lui aceordent, ne diffëre en 
rien du criminel qui attaque la süreté ou la vie de son prochain 
par Ie seul droit du plus fort. 

11 est donc tres certain que si dans Ie cas de Voet Ie jnge ne 
consulte que les régies de la justice, non seulement il peut> 
mals il doit renvoier Taccusé avec ses charges. 

Mais s'il consulte la convenance, il trouve qu'il y auroit du 
danger a relAcher un homme suspect qu*il nc peut pas con^ 
damner, et c'est pour lors que n*osant labsoudrc, il ne Irouve 
point d*autre ressource que l'appliquer h la qucslion. 

Avant que d'allcr plus loin, je voudrois qu'on m*cclaircissc 
un doute. 

Le juge peut*il s'ccarler des régies de la justice pour suivre 
celles de la convenance? 

Si on me dit que non, je demande pourquoi il ne rcnvoie 
donc pas le criminel avec ses charges, puisque les regies de la 
justice le requièrent ainsi. 

Mais si Ton pense que le juge peut se conduire selon les 
principes de la convenance, qui lui font voir qu*il seroit dan* 
gereux de renvoier un homme que les régies de In justice 
requièrent qu'il rcnvoie, en cc cas est-il bicn vrai qu'il n*a 
point d'aulres ressources que la qucstion pour prcvenir le mal 
qu'un homme parcil pourroit causer encore è la sociélé civile? 
Pour moi, je ne le pense pas, mais je dëvelopperai mon senti- 
ment ci-aprés, lorsque je ferai voir que Ton peut se passer de 
la torture sans inconvéniens pour TEtat. 

Voet, dans son apologie de la question» pretend en prouver 
Fcquité p»r Tusage qu'eu ont fait les drecs et les Romains, 
dont les dcrniers, dit-ii, la trouvèrent si juste qu*ils y appli- 
quérent mcme les lémoins d'une condiiion vile. 

Je ne reléverai point le défaut de logique qu'il y avoit a 
croire qu'un témoin suspect devenoit croiable lorsqu'il dépo- 
soit dans les tourmens, je me borncrai h observer que Tan- 
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cienhetc d'unc chosc^ et Tusage qg'en ont fait les Grccs et Ic^ 
Romeins n'cn prouvent point la juslice. J'ajoutcrai que ccux4 
ei D*appIiquoient a la torture que leurs esclaves, et que les 
gens d*e$prit parmi eux blamoient en général Tusagc de la 
queslion. 

Ulpien ia noinme Retn fragilem, periculosam et quce verita- 
tem fallat (V). 

Quintilien en pensc de méme (W), et Cicéron s'en expliquc 
ainsi : < La torture ne produit aucune vérité probablc dans ce 
qu'elle exprime par les douleurs, d'aulant qu'il se trouvc des 
tempéramens assez forls pour la supporter sans rien eon^ 
fesser : d^autrcs sont plus adroits k deviner ce que Ie jugé 
cherchc par les tourmens, et savent les faire eesser, ou s'en 
dëlivrcr en confcssant quoique faussement (X). > 

Voila ce qü*on en pensoit è Rome parmi les gens sensës. 

Voet fait encore ce raisonnemcnt-ci : « Si Tusage de la tor<^ 
ture étoit contraire & la raison et a la justice, dit-il, on Ia 
verroit delTendue dans les Sainctes Écriturcs, allendu que 
Dieu, tant par sa bouche, que par celle de ses prophètes et de 
ses apótres a blamé et détestë les vices des Gentils, parmi 
lesqnels la question étoit en usage, tant du tems de TAncieii 
que du Nouveau Testament; cependant il n'y a aucun texte 
dans rÉcriiure qui bléme eet usage, donc il n'est ni déraison*^ 
nable ni injusle. * 

Ce raisonnement est pitoiablc : parce que du temps de 
ranciènne loi, les Prophètes n*ont point décrié la torture dont 
les idolélres se servoient, on soutiendra qu'elle est juste et 
raisonnable, conime si les Prophètes avoient fait une énumë-* 
ration exacte de tout ce qu*il y avoit de repréhensible dans 
les usages des Genlils, et comme si tout ce qui ne se trouve 
point flétri par leurs oracles seroit juste et légitime. 



(V) L. I., § 23., ft, de qucestf 

(W) Deci,^\A. 

(X) Rhet. ad Herenn, 
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Quant a ce qui concerne ]a nouvelle loi, Ie Sauveur n'est pas 
venu au monde pour corriger la lëgislation des peuples, maïs 
peur jeter les fondements d'un roiaume purcment spirituel,dont 
leslois oeconcernassentquelefor intérieur. EnblémantTinjus- 
tice et rinhumanité, il a blèmé les loix injustes et inliumaines, 
mals il a laissé aux Princes souverains ses minisires, Ie soin 
de supprimer celles qu'ils reeonnoitroient telles. Les leur indi- 
quer n'étoit point Ic plan de sa mission, qui n'avoit rien de 
commun avec les affaires du monde. Mais lorsquc les Saints- 
Pères, écrivant sur la morale avec tout Ie délailque leur per- 
mettoit leur loisir et la tranquilitë de TÉglise, onl par hasard 
rencontre des loix conlraircs è Tëquité naturelle, ils n'ont pas 
manqué d*cn rcleverrinjustice; et c'est ninsi que saint Augus- 
lin, parlant de la torture, en déplore l'usage lorsqull dit, dans 
son Traite de la Cilé de Dieu : « On met en doute si un tel 
est coupable, et pour Ie savoir on Ie tourmentc; s*il est inno* 
cent, il subira pour un crime tres incertain une peinc tres 
certaine, et cela, non pour avoir commis Ie crime, mais parce 
qu*on n*e8t point assurë qu*il ne Ta pas commis (Y). » 

Cest la assurëmcnt un des inconvëniens de la question, 
dirigëe d*après les meilleurs |)rincipcs; inconvénient qu'on ne 
sauroit jamais lever, et qui cependant revolte Ie bon sens, 
rëquitë et Ia justice (i). Ce que je trouve encore de revoltant 
dans la torture, c'est qu'elle force Ie prisonnicr non sculcment 
de s*accuscr, mais encore de fournir lui-méme les preuves qui 
inanquent & sa conviction. 

(Y) « Ciim quxritur utrüm sil nocens, cruciatur; el inuoceDS luit pro 
Incerto scelere certissimas paenas, non quia illud coininisisse detegitur, 
ded quia dod commississe nescUur, ac per hoc ignoranlia Judicis plerum- 
que est calamitas ionocentis. » Lib. 19 : De civitate Dei, cap. 6. 

(1) • Si, selon la doclrine de S. Paul et de lous les s^ints docteurs 
• cbrétiens, on ne doit jamais faire Ie mal, quelque bien qu'on en paisse 
» espérer, peut-on par Ie supplice d'un innocent, ou du moins d'un 
i criminel douteux et non convaincu, cbercber la süreié d'uo peuple 
É oa d'une province? •■ [Avis de la minorité . du Conseil de Hainautdu 
29juilletl781.] .. ^ * / w : '^ 
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c Quidam hnnc praxim cbristiano judici licitam esse negaot, 
dit Van Espen> eo quod iniquum et a rationc omnino alienum 
appareat probationes a reo ipso petere eumque tormentis affi- 
cere antequam probatus sit nocens ut seipsum nocentem esse 
fateatur (Z). > Les homines sont d'une inconsëqucnce difficile a 
conccvoir. Tout sembloit perdu dans ces Provinces Iorsqu*on y 
voulut Introduire Tlnquisition. Aujourd'bui ménie, personne 
parmi nous ne Tentend nommer qu'avec horreur; et la prin- 
cipale raison qu*on aliègue peur en faire voir la barbarie, est 
que ce tribunal, en enfermant les accusës jusqu'li ce qu'ils 
avouent d'eux-mémes leur crime avec les circonstances tel 
qu'on Ie leur impute, met ces malheureux dans Ie cas de devoir 
étrc lenrs propres accusateurs. 

Tous les tribunaui de ce Pais (rouvent eet usage revoltant 
et contraire h Ia défense naturelle ainsi qu'h Tordre des choses 
qui rcquicrt que l'accusateur vérifie Ie crime, et aucun d'eux 
ne sent qu'ils sont eux-mémes bien plus crucis que les inqui- 
siteurs, puisqu'ils emploient des tourmens pour découvrir la 
véritc par des aveux circonstanciës de l'accusé, tandis que les 
inquisiteurs n*emploient h celte fin que Tincarcération, moTcn 
infiniment moins rigoureux que la torture. 

Mais c'cst la Ie nioindre inconvénient de la question que de 
choquer Tëquité naturelle (i) en for^nt Faccusé par des tour- 

(Z) In Jure eccles. univ., part., 3, til. 8, De instructione cauiarum civi- 
lium^ cap. 3, n<> 29. 
(1) • Ne peut*on pas, en faveur du bien publique, passer au-dessus de 

• ces considératlons de défense naturelle? El si eeue défense naturelle 

• devoii remporter sur Ie bien publique, les procédures criminelles, les 
« examens el les inlerrogatoires, qui souvent fournissent des moiens 
» centre les accusés par leurs contradictions et mensonges, seroicBl 

• aussi bienlöt proscrltes... La prison est aussi quelquefois une peine, et 
i> ménie tres grave par rapport è oertaines personnes, cepeodant ia loi 

• permet dVmprisonner sur des soub^ons, sur des preuves préparatoires, 

• mais, suivant les principes de Tauteur, cette loi seroit aussi iojuste et 
» barbare, et on devrolt aussi la proscrire. • [Avis du Grand CouseU de 

.^ll^Ilnes di^ novembre 1771.] 
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mens a fournir les prcuves qui manquent pour lui óter la vie. 
Cet usage est sujet a des incoavëniens bicn plus graves. Je prie 
qu'on fasse attention h Tobservation suivante que j'ai copice du 
Traite des délils et des peines, page 58 : 

« Un homme nc peut élre regarde comme criminel avant 
la senlence dn juge; et la sociélé ne peut lui retirerla protec- 
tion publiquc qu*après qu'il a été prouvé qu'il a violé les 
eonditions auxquclles elle lui avoit cté aecordée. Quel autre 
droii que celui de Ia force peut autoriser un juge a infliger 
upe peine a un ciloïcn lorsqu'on douie encore s'il est innocent 
öu coupable? Ce n*est pas un dilemme bien difücile a saisir 
que celui-ci : Ie dëlit est certain ou incertain ; s*il est certain, 
ii ne doit étre puni que de la peine fixée par la loi, el la tor- 
ture est inutile, parce que la confession menie du coupable est 
ïnutile aussi. Si Ie délit est incertain, on ne doit pas tour- 
roenter Paccusë, par la raison qn'on ne doit pas tourmenter 
un innocent, et que selon les loix, cclui-lè est innocent dont 
lé crime n'est pas prouvé (I). » 



(1) • Pour répondre èt ce dilemme, il oe fauty opposer que Ie véhémen- 

• tement suspect, qui se irouve entre Ie coupable el riDnocent, etobserver 
» que la torture n'est pas faite pour Ie coupable, ni pour rinnocenl, mais 
9 seulenient pour Ie suspect d'élre Tauleur du crime, et on y découvrira 
» aisémenl Terreur du principe : que, selon les loix, celui-lii est innocent 
» dom Ie crime n'est pas prouvé. 11 est vrai que celui dont Ie crime n*esl 
n pas prouvé, nVst pas coupable, par la raison que son cr'me n'est pas 

• prouvé, mais il n'est pas non plus innocent, parce qu'entre Ie coupable 
» el l'innoGent il y a Ie véhéraenlement suspect, el ce n'est que ce der- 

• nier que la loi permei d'appliqucr a la (ortui-e. • [Avis du Grand Con- 
seil de Malioes du 5 novembre 1771]. — Le Conseil de Brabant n'admei 
la dStetnme de Beccaria que pour les affaires civiles u dans lesquelles, si 
I» la chose est ailestée par deux^ (émoius, conslaiée par quelque acte ou 
n SQUteou par uiie présompilon, le juge doit prononcer en conséquence, 
p quoiqu'il s'imagineroil que l'adversaire a négligéP des preuves qui 
» auroient démonlré que ces témoins, ces actes, celte présomption 
» étoient faux« erronés el inadmissibles : en un mot, dans les affaires 
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Ce raisonncraent est des plus justes. II fait sans contredit 
beaucoup d*honneur a celui qui en est Tauteur, mais ce n'est 
assurément pas i celui du Traite des délits et des peines, car 
je trouve Ie dilemme prcsque mot pour mot dans Vao Espen : 
« Vel reus de crimine ipso est plcoe convictus vel non. Si sit 
convictus crimenque plenè probatum, reus tormentis subji- 
ciendus non est, ut confessio ab ipso extorqueatur, cum ad 
condemnationem confessio nccessaria non sit, ubi aliundc de 
veritatc commissi criminis sullicienter constat, etc... Si vero de 
delicto non plene constat, sed tantum semiplena aut saltem 
non plena probalio babeatur, sequitati et rationi naturali 
omnifio contrarium apparet, bujusmodi non convictum, et 
quem esse nocentem nondum probatum est, condemnare non 



» civiles, Ie juge n*est chargé que de décider entre les deux parlies s*il 
» y a une preuve ou présomption suffisantC) sans devoir s*embarrasser 
•' si Ie faii esl effeciivement tel ou pas ; il ne doil juger que sur les allé- 
e gallons et les preuves des parlies qui doivent se imputer i elles- 
» mêmes si elles en ont fail de mauvaises ou négligé de bonnes. Et par 
» conséquent, il est vrai que dans ces affaires Ie juge ne doil décider que 
» conformémeBt au dilemme. Mais dans les proces criminels, il n*y a 
» suivant nos moeurs pas deux parties formelles comme dans les affaires 
» civiles et comme chez les Romains, oü la poursuite des crimes étoit 
» populaire. Celte poursuite n*appartient cbez nous qu'è rofficier public 

• chargé de prendre des informations et de faire des preuves aussi bien 
» è Ia décharge qu*è la charge de Paccusé, de fagon que Tacteur, qui 

• n*agit aussl pas de son propre chef, mals uniquement au nom du 
» Pr i nee et du public, ne peul pas étre considérd pour part ie principale, 
» mais doil élre regarde pour simple Inslrucleur de la cause, et, comme 
»■ Ie disenl les auteurs, pour témoin ou dénonciateur du fait qu*il porte 
» è la connaissance du juge, sans qu'il doive prendre quelque conclusion 
i> pertinenle k ce sujet, et sans que Ie juge doive ou puisse méme s'en 

• lenir aux seuls éclaircissemenls quMI produit k Tégard de Taccusé qui 
n n*est régulièremenl pas défendu non plus par quelque patron ou 
B agent, parceque*rofficier acteur et Ie juge sont obligés d'insiruire 
m son affaire non pas seulement contre lui, mais aussl a sa décharge, i 
[Avis du 29 mars 1774.] 
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ad posnam dumtaxat pecuniariam sod corporalem, ipsè subinde 
raorle duriorem, uti est supplicium torturae (AA). » 

Je m'arréte un moment; et je demande qu*aprës avoir 
mürement pesé Ie raisonnement que je viens de rendre, on 
me dise comment concilier Tusage de la queslion avec les 
principes de Téquité et de la justice. 

Voel a beau dirc que la torlure n'est point une peine (1), j'y 
▼ois un supplice cruel; et j'y vois condaraner un homme, qui, 
n*ë(ant encore convaincu d'aucun crime, ne pent étre juste- 
ment puni d*une peine quelconque : f 

c A naturali sequitalc prorsus abhorret, dit Matthseus, 
cruciari quemquam antequam constet noccnlem esse; omnis 
cum cruciatus corporis peena est, etiamsi antesententiam infe- 
ralur. Paena autem esse non debet ubi peccalum non cst^ cum 
peccnti sit animadversio (BB). > 

On commct donc une injusticc, méme a Tégard du coupable 
qu'on tourmenle, parce que les loix ne Ie reconnoissent pour 
tel qu*après qu'il est juridiquement convaincu de ses crimes. 
Mais que sera-ce si Taccusé est réelleraent innocent? Rien du 
tout, dit Voel; il aura subi la peine de son imprudence, de 
quelqucs discours indiscrets, ou de quelques démarches incon- 
sidérëes qui i'auronl rcndu suspect du crime qu*on lui 

(AA) Jus eccles. univ., part. 3, 7, 8, De insti-ucL caus. crim., n^ 31 
et 34. 

(BB) Antonius MatthcBUS de criminibus ad Lib. 48, IT. liu 16, De quces- 
Uonibus, cap. 5. 

(1) u Comme la lorlare est TaDique rnoïen de parveuir è la correclion 

• des criminels, et que nous croions que la torlure dont on use en ces 

• pais est réduite è Ia gêne et k la douleur que soufTre celui qui y est 

• appliqué, dans la position oü on Ie met, sans qu'il y ail des suiles a 

• craindre, Thumaniié n*a point sujet è pouvoir se plaindre. » [Avis du 
Orand Conseil de Malines du 5 novembre 1771.] — Celle apprécialion du 
Grand Conseil de Malines ne cadre guère avec la réalité des fuits Nous 
avons Irouvé dans les archives, nolamment dans les papiers de justice des 
échevins de Gand, d^Anvers et de Liége, de nombreux exemples d'appli- 
cation de la (oriure oü Ie patiënt s'évanouit. d'aulres oii il succombe au 
milieu des tourments 11 n'est pas rare, méme è la fin du XV111« siècle, 
de voir les iribunaux renou veler la queslion jusque cinq, six ei sept 
fois, el la prolonger pendant douze heures el niéme davanlage. 

TOME V% 5"* SÉRIE. 15 
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impntc; el en toutcas, ajoutc-t^il» rutilité publique compen- 
sera ce qu*i| peut y avoir de dur en ceci (1). 

{i). « On objecte que les véhémealemenl suspects n*onl pas peul-êire 
» comniis Ie ciime doat ils sont chargés, ainsi quMI pourra arriver que 
» des vrais innocents souffriront de la queslion. Ou doil avouer que cela 
» n*est pas impossible, mais Ie législaleur n'a pu s*aUacher qu'aux 

• cboses telles qu'elles paroissoienl, el nou pas k ce qu'elles pouvoient 
o élre autrement ; il n*a pu regarder les vébémenteroent suspects que 
■ comme ils paroissoienl, savoir très suspects d'êlre les auteurs du 
» crime. II se peut, il est vrai, qu'ils soienl ionoceDls; ils ontété admis 
» è preuve de leur innocence; ils n'ont rien pu prouver, pas méme faire 
*> cesser la suspicion véhémente contre eux, au contraire elle es! 
r^ augmentée au poinl quMIs semblent qu'ils ne peuvent plus désavouer 
n d'élre les auteurs du crime. Celle possibilité ne peut donc arrêter Ie 
« législaleur, il ne peul porter ses alteniions au dela de ce que les cboses 
» paroissent d'élre .. Au reste, Ie danger de faire soufTrir la torture k un 
» innocent dans la personne d'un vébémentement suspect condamné ^ ia 
^ torture, est si peu apparenl et si éloigné, qu^il ne mérite pas d'élre con- 
» sidéré... Dans les circonstauces ob Ie bien publique est ceriain, et que 
t> Ie danger de faire souffrir un innocent est très éloigné, peut-on ne 
n pas se déclarer en faveur du bien publique ?... S'il arrive, contre toutes 
» les appareuces, qu'il y ait des innocents appliqués a la question, ce ne 
» seront point des innocents qui méritent la proteclion de la sociélé 
B civile, qui auront souffert de cetle torture, mais des suspects, dange- 

• reux è cette sociélé, qui ne pourout d'ailleurs s'en prendre qu'è la 

• nécessité oü s'est trouvé Ie législaleur d'élablir des régies aussi sévères 
» pourle bon beur de celle société, et non pas a Tinjustice ni è Tiniquiié, 
» donl Ie législaleur ni la loi ne peuvent élre accusés, lorsqu'il s'agit 
n d'une affaire aussi importante que la conservalion de cette sociélé en 

• général. > [Avis du Grand Conseil de Malines du 5 novembre 1771.] — 
tt On dit : la question est une peine alroce, plus cruclle que Ie supplice; 
n Ia peine suppose un crime prouvé et constant. Mais Taccusé souffre 
» aussi, et très cruellement, de la prise de corps, de la détention qui 

• supprime sa liberté, inlerceple Ie cours de son travail, de ses affaires, 
^ la gene, Pinquiétude, Tinlerrogatoire bumilianl sur la sellelte. \o\\k 

• aussi des peines qui ne supposent pas un crime prouvé et constant 
» dans les personnes qui les souffrent. Ët cependant, elles sont indis- 
« pensables a Tinslruclion ; alors soyez logiques el supprimez-les 

• en méme lemps que la torture. » [Avis du Fiscal de Hainaut du 
:25aout 1781.] 
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£st-il possible qu'un homme sensc puisse raisonner de la 
sortc? S'il importe a la société civiJe que les criminels soient 
punis, il importe bicn plus encore que des innocens ne soient 
point exposës a des supplices cruels. 

11 faut avouer qu*un usage, qui ne peut pas se conserver 
sans injusticc a Tcgard des coupables, ni sans barbarie a 
I'égard des innocens, un usage que Ie cclèbre Voet n'a pu 
dcfendre sans déraisonner, a un furieux prëjugé contre lui. 
Je parle toujours de la question telle que les tribunaux les 
plus éclairës de ce Pais en font usage, c'est-ii-dire, en snivant 
des maximes qui en ccartent tous les inconvéniens qui en sont 
sëparables. 

Je fais cette observation, afin qu*on ne m*objecte pas, 
comme on Ie fait assez communëment, d'après les sophismes 
de Voet, que les abus d'une chose ne prouvent pas qu*il con- 
vicnt de Fabolir, qu'il en rësulle beaucoup de Tordre Ie plus 
exact qu^on puisse prescrire pour Tadministralion de la jus- 
tice, qu'un juge peut par prëvention porter une sentence 
iiijusle, qu'il peut sur de faux instruments adjuger la chose 
contenlieuse h celui a qui elle n*appar(ient pas. Que les 
tcraoins pcuvent donner de faux tëmoignages, que la partje 
peut faire un faux serment dëcisif. Et que s*il falloit juger des 
régies par les abus qu'on en fait, il faudroit les abolir presque 
toutes (i). 

11 ne vaut pas la peinc de répondre a de pareilles futilitës. 
Les abus qu'oa m*objecte ne proviennent pas de Tinjusticc 
dei loix» mftis de Tinjustice des hommes qui abusent de tout : 
dftos Ie tems qae les abus de la torture dont je parle provien* 



(1) « Les abus ne prouvent rien conlre Ia torture, ceb ne proave que 
» contre les personnes incapables d'en faire i'usage convenable et sujeltes 
» & eu abuser. C'est Fezemple de Pabus et du danger du couteau dans les 
» niains d'un enf;int ou d'un furieux. • 11 ne faul donc pas supprimer la 
torture, mais travailler simplement k en écarler les dangers. [Avis du 
Fiscal de Hainautdu 25 aoüt 1781.] 
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ncot (ie la torture méme; je laisse a part ceux que rinjusticc 
des hommes pourroit y ajoutcr. 

Revenons au fait : j'entends toujours dire que la question 
est un moïen moralcment sur de découvrir si raccusé est 
innocent ou coupablé; mais j*ose affirmer sans hésitcr que, 
quelque bonnes que soient les maximes qu'oo suit dans les 
tribunaux les plus ëclairés, Ie juge, lorsqu'il dccerne la tor- 
ture, ne peut presque jamais avoir de süreté morale de décou- 
vrir la vërité. 

Supposons que Ie prisonnier ait effectivement commis Ie 
crime dont on Taccuse : il faut qu*il Tavoue sur la torture et 
qu'il en accuse toutes les circonstances secreties telles qu*elles 
sont prouvées au juge. Sans cela point de conviction. 

Mais si Ie criminel est assez robuste et courageux pour 
soutenir la torture, il n'avouera ni Ie crime, ni les circon- 
stances. S'il est trop faible, il ne les avouera pas non plus : les 
tourmens Ie feront évanouir, et on devra Ie relècher presque 
aussitót qu'on Ty aura appliqué. On Ty placera une seconde et 
une Iroisième fois, mais assurë d'cvanouir plus vite encorc, 
il n'aura garde d*avouer la moindre chose. 

Si Ie criminel a oublié les circonstances qui ont immédiate- 
ment précédë, aecompagnë ou suivi la consommation du crime 
que Ie juge a retenues pour circonstances secrettes, et sur 
lesquelles il rcquiert que Taecusë s'explique nettement et de 
lui-méme avant qtt*il Ie puisse tenir pour convaincu, cc qui 
arrive assez souvent lorsque Ie crime n'est pas de nouvelle 
date, il sera impossible a Taccusë de procurer au juge la satis- 
faction qu*il exige. 

11 y a peu d'annëes que Ie cas est arrivë au' magislrat de 
Brusselles. L*accusë, appliquë k la torture, avoua son crime, 
mais persista toujours d'en avoir oublié les circonstances; et 
les efforts qu'il fit pour se recolliger la mëmoire, firent voir 
elairement au jnge qu'il disoit vrai; la torture devint infruc- 
tueuse; jamais on ne Ie put convaincrc, il dut son salut a son 
peu de mëmoire. 
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Jc nc dis pas qu1I est iinpossiblc de parvcnir par la torture 
h la conviction du coupable; j^aurois lort assurément : car on 
peut espcrer d*y parvcnir toutes les fois qu*on est bicn assurë 
que Ie sujet qu'on appliquea la qucstion n*a pas trop ni trop 
peu de force, pas trop ni trop peu de courage, et pas trop ni 
trop peu d'csprit et de mëmoire, car ce n'cst que du concours 
de cc peu de circonstances que dépend la possibililë de réussir 
par la (orlure, qu*on nomme un crilère de vérilë, un moicn 
nioraicment sur de convaincre raccnsc s'il est coupable. 

Mnis s'il ne Test pas, est-il bicn sur que par la queslion on 
dccouvrira son innocence? ne risque-t-on pas de prendre lo 
cbange, et tout innocent qu*il est, nc pcut-il pas donncr au 
juge, par des aveux circonstancics, tout rappaisement qu*il 
faut pour Ie tenir coupable? 

Le jnge sera certain que non, s'il est assurë que Ie prison- 
nier nc peut pas connoitre les circonstances secrettes sans 
avoir commis Ie crime. 

Mnis s'il n'a point cette eertitude il risque de prendre l'in- 
noccnt pour Ie coupable. 

Je demande qu'on fasse attention a ceci, et qu'on me dise 
par quel moïen le juge pourra parvcnir a celte eertitude. 
Comment s*assurera-t-il d'une nëgative telle que cellc-ci : 
l'accusé ne peut être informé des circonstances secrettes sans 
être Vauteur du crime doni on le charge, Lorsqu'un crime se 
commet, presque toutes les circonslances essentielies se 
racontent publiquement; I'innocent, appliquë a la question, ne 
peut-il pas rëpëter toutes ces circonstances telles qu'il les a 
apprises par le rëcit qu'on en fait dans le public? 

Ne peut-il pas avoir vu ces circonstances? La chose est d'au- 
tant plus possible, que dëja deux personnes qui n'ont pas 
commis de crime doivent avoir vu ces circonstances ))our 
qu'elles puissent servir de circonslances secreties. Dëveloppons 
ceci : j'ai observë ci-dessus, lorsque j'ai donnë un detail des 
principes qu'un juge ëclairë suit invariablementen matiëre de 
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torture, qu^il ne se contente pas que Ie prisonnier appliqué 
a la question y avoue Ie crime dont il est accusë, parce qu'un 
aveu simple se peut faire par I'innocent tout comme par Ie 
coupable. 

J'ai observë qu'on exige un aveu circonslancié, c'est-i-dirc 
que Ie criminel accuse de lui-méme toutes les circoiïstanccs 
essenticlles dont on ne lui a pas parlc pendant tout Ie cours de 
la procedure. J*ai observé encore que chacune de ces circon- 
stances secrettes doit être complettcment prouvée au juge. Il 
faut done qu'au moins deux tcmoins les affirment positi vemen t, 
il faut qu*ils les aient vues. 

Or, si ces circonstances ont été vues par deux personnes qui 
n*ont point commis Ie crime, ne Ic peuvcnt-elles pas avoir été 
par une troisième, sans que Ie juge Ie sache, et celte troisièmc 
personne ne peut-elle pas étre Ie prisonnier? 

Le moins qu*on puisse m'avouer a eet égard, c'est qu'en 
général il est toujours possible que les circonstances du crime 
soient connues a un innocent qui en est suspecte^ parce qu'il 
est possible qu*il les ait vues tout comme les témoins, parce 
qu*il est possible qu'il les ait apprises dans le public, et d'au- 
tant plus possible que les témoins, avant d avoir été cités pour 
rendre ténioignage, doivent les avoir communiquées a d'autrcs, 
sans cela Taccusateur n'auroit pas été informé qu'ils étoient a 
méme de rendre témoignage dans Taffaire qui se présente. 

Or, s*il est presque toujours possible que Taccusé soit 
informé des circonstances secrettes sans étre Tauteur du 
crime, il sera de méme possible que, vaincu par la douleur, 
et pour se déllvrer de la torture, il les rende Tune après 
Tautre sur la question. 

Le juge ne sera donc presque jamais certain lorsqull déccr- 
ncra la torture, que Taccusé ne sauroit connoilre les circon- 
stances secrettes sans avoir commis Ie crime; et si cela est, le 
juge n*aura presque dans aucun cas de certitude morale de ne 
pas se metlre dans le cas de prendre Tinnocent pour le 
coupable. 
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J'espèrc donc qu'on me pcrmettra d'observer que Ie prin- 
cipe de nos tribunaux, que j'ai rapporté ci-dfessus, savöir : 
« que, pour qu'on puisse faire usage de la question, il faut 
qü'on se trouve dans Ie cas d*ctre assuré, sclon loutes les 
régies qui peuvent déterminer Ic jugement d'un homme 
raisonnabic, que raccüsé ne saurnit faire sur la question ua 
aveu circonstancléy tel qu'on Texige, saus avoir commis lé 
crime doiit il est prévenu >, est un principe excellent, maïs 
que ce principe sulïït pour proscrire l'usage de la torture^ 
parce que, selon toutes les régies qui peuvent déterminer Ie 
jugement d'un bomme raisonable, Ie juge ne peut presque 
jamais avoir une certitude morale d'un fait négatif tel que 
celui-ci : Vaccusé ne peut eire informé des circonslances 
secreties sans être l'autevrdu crime dont il est chargé (1). 

Avec quelle certitude peut-il donc Ie condamner lor&qu'il 
répètc ces circonstances dans les doulcurs de la torture? 
J*avoue franchement que je ne Ie concois pas; et j'ose me 
flatter que tout bomme qui jugera de la question sans préven- 
tion, et qui voudra s*expliqucr de bonnc foi,.conviendna,avec 
Ie meilleur criminaliste que nous aions aux Pays-Bas, qu^ 
tout est tellement ineertain dans eet usage. « ut. damnata et 



(1) « L'inconvénienl qu'elle n^olTre aucune certitude morale n'est pas 

• plus grand par rapport è la torture que par rapporl aux aulres preiives 
» qui ne douuent jamais au juge qu*une ceru'tude morale de la véMté..i 

• La torture u'a propremeut pour bul que de convaincre raccusé, savoir 
c de lui arracher Paveu circonstaucié de son crime, parceque Ie juge a 
» déj^ tout lleu de Ie regarder comme coupable... II peul arriver qu*OQ 
«• découvre après la torture riDnocence de Vaccusé; eet evenement bien 
» rare sera un malheur qu'il devra souffrir, el en faire Ie sacriQce au 
» bien public, comme quand un accusé aura subi Ie supplice, el que son 

• innocence se manifeste en après. C*est un malheur dont toute la sagesse 

• des loix ne peul garantir les hommes Du reste, Le crime fait la honle 

• et non pas Véchaffaut, « [Avis du Grand Conseil de Malines du 
5 novembre 1771.] 
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occiso reo judex ndhuc nesciat utrum nocentem an innocen- 
tem oceiderit • (CC). 

Je crois avoir dëmontré qu'il est possiblc de perdre l'inno- 
cent par la torture : mais supposons qu*!! soit impossible de 
ne pas dëvelopper rinnoccnce de 1'accusé qu*on applique a Ia 
question, il en résultcra toujours eet iuconvénient revoltant, 
que ce raisérable, qu'ou aura absous, aura subi des tourmens 
cruels sans avoir mérite la peine la plus légere, et que la 
torture et les mains du bourreau auront flctri cc malheureux^ 
en Ie couvrant a jamais de cette sorte d'infamie qui, n'étant 
régicenipar les loix ni par Ia raison, n'en est pas moins réelle^ 
pour étre Touvrage de l'opinion (i). 

Voila sans doute un inconvcnient tres réel, tres grave, et 
inséparable de Tusage de la questiou, dirigée d'aprcs les mcil* 
leurs principes. 

Faisant attention h lout ceci, la réflexion de Tautcur du 
Traite des délits et despeines, p. 66, ne me paroit pas inepte : 



(CC) AnlboDius Matlbaeus, De crim. ad Lib. 48, ff tit. 16. De qucest., 
cap. 5b 

(1) « L'auleur suppose saus doute que raccasé qui a subi la torture 
» sans avouer Ie crime, ou sans avoir déclaré les circoostances secrètes, 
» dont Ie juge a besoin pour sa conviction, développe par U son iooo* 
» ceoce et doil étre absous. Cela n'esl cependanl pas ainsi; Ie silence de 
» Taccusé sur la torture n^efface pas les véhémentes présomptious qui 
o ont porté Ie juge & Ty faire appliquer, el c*est sürenienl une erreur des 
» plus grossJères de quelques auteurs qui disent que Paccusé qui ne 

• déclare rien sur la torture, doii étre renvoié absous, puisque, suivant 
» les vraies régies, on ne doil reuvoyer absous que eeux qui constatent 

• leur inuoceuce, ou, du moins, font cesser les fortes présomptions qui 
» les font présumer coupables. Cet accusé donc, qui a souffert la ques- 
» tion sans rien avouer, ne peut jamais étre considéré pour innocent ; il 
» est vrai quMI ne sera pas non plus considéré coupable du crime, mais 
» il restera vébémentement suspect d'en étre Tauteur, et ce sera comme 
» tel quMI sera couvert de Tinfamie dont parle Tauteur. » [Avis du Grand 
Conseil de Malines du 5 novembre 1 771 .] 
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il soiiticnt que c'cst uii cffet nécessaire de Tusage de la qiies- 
tion de meltre Tinnocent dans unc condilion pire que cellc du 
coupable : car l'un et Tautre étant appliquë a la torture, Ie 
premier peut étrc condamné; et s'il est dcclarc innocent, il a 
souffcrt des tourmens qu1I ne méritoit pas. 

Le coupable au contraire peut étrc absous; et sll Test, il 
gagne au changc, en subissant unc peine plus légere que celle 
dont il étoit menacc. Ainsi Tinnoccnt n'y peut que perdrc, et 
le crimincl peuty gagner. 

Mais il y a longtcmps que je sens que je devicns trop diffus: 
je ne finirois pas si je voulois épuiser la maliëre. Je crois en 
avoir dit assez pour ceux qui la connoissent, et je me borne ^ 
renvoyer ceux qui en pourroient exiger davnntage aux auteurs 
qui ont éerit contre la torture, tel que Jean Grevius, qui a fait 
sur cct objet un ouvrage estimé dont voici le titre : Tribunal 
reformatum in quo sanioris et tulioris jusUcice via judici 
ehristiano in processu criminali commonslraturj rejecld et 
fugatd torture, cujus iniquilatem, muUiplicem fallaciam 
atque ilticitum inler Chrislianos usum liberd et nécessarid 
dissertatione aperuit Johannes Grevius Clivensis, Cet ouvrage 
a été publié h Hambourg en 1624. 

On peut voir encore Louis VivÈs dans ses Notes surSt. Au- 
gustin^ livre 1 9% de la Ct(é e/e Dieu, chap. Vl;RAiiinBZDBPRADO, 
au cbap. IX du Pentecontarchos ; Segla, dans Tannolation 36 
sur un arrét du Parlement de Toulousc; Rupert, sur le chap. IV 
du scptième livre de Valere Maxime; Antoinc MATTHifius, ad 
lib. 48, ff. tit. i6, De quoBstionibuSj cap. 5; Van Espen, in jure 
ecclesiaslico universo, part. 3, tit. 8, cap. 3, depuis Ie nombre 29 
jusqu^au nombre 39; Augustin Nicolas, conseiller au Parlement 
de Besancon, dans sa dissertation sur le doute si la torture est 
un moten sur d vérifier les crimes secrets. Cet auteur est fort 
judicicux partout ou il ne parle ni de sorcièrcs ni de sortilègc. 
Paul Risi, dans ses Observations sur la procédure crimi- 
nellSf chap. 1*'. On peut lire encore le Traite des délits el des 
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peines, § 12, danslcquel on trouvera, ainsi que dans YEssai 
sur Ciisage, t*abu8 el les inconvénients de la Torture, une 
belle diction, du superficiel et du profond, du clinquant et du 
solide, comme dans presque tous les ouvrages francois. 

La plupart des auteurs que je viens de citer en indiqucut 
quantilé d'autrcs qui ont écrit sur la raatière. On trouvera que 
plusieurs de leurs argumcns portent a faux, parce qu'ils com^ 
battent des abus séparables de la question, mais on y en 
trouvera en revanche beaucoup d*autres sor les défauts essen- 
tiels è la torture et inhérens a eet asage, et qu'on reconnoitra 
dans la qtieslton dirigée d'après les meilleurs principes. 

Maïs avant que de finir, je dcmande, d*après les observations 
que j*ai failes, si la torture, telle que les tribunaux les plus 
éclairés de ce Pais en font usage, ne présente point les incon- 
vcniens suivan* : 

i*" Qu*elle est contraire a la défense naturelle, en forcant Ie 
'prisonnicr non seulement de s'accuscr, mais encore de fournir 
lui-méme les preuvcs qui manquent pour Ie condamner k 
luort (1); 

2"" Qu't'lle est contraire h Ia justice et a l'ëquité, en ce 
qu'ellc fait subir un supplice a un homme qui n'est pas encore 
reconnu coupable; 

3* Que, considérce sous ce point de vue, elie présente uné 
injustice a Tégard des coupables, et une barbarie a Tégard 
des innocens(2); 



(1) « Pourquoi la sociélé olTensée devroit-elle étre obiigée è ue traiter 
» qa*avec douceur uu individu qui est censé avoir violé lui-même envers 

• elie les loix de l'humanité? » [Avis du Conseil de Brabant da 
29 mars 1774.] 

(2) • S*il n*est pas coupable, c*est 1^ une fatalilé dont Ie juge n'est pas 

• plus respousable que si, par une conspiration de plusieurs faux témoins 

• OU par quelquc aulre evenement, un innocent eüt été condamné et mis 
» k mort. » [ld.] • Quant è ses malheureux effets sur rinnocent, ils sent 
> déplorables... mais ce malheur est tres rare; il y a deux exemples en 
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4* Qu'elle n*oflFre aucune ccriitude morale (1) au jugc de 
découvrir la vérilé, c'est4-dire de convaincrc Ie coupabic, et 
de reconnoilre rinnocencedu calomnié; 

5" Qu'elle cause ud tori irréparable k rinnocent en Ie met- 
tant dans Ie cas de ne pouvoir eire renvoié absous qu'aprcs 
avoir ëlé flétri (2) par les mains du bourreau, et avoir sobi 
des tourmens cruels sans avoir mérité la peinc la plus 
légere. 

Je demande si ces inconvéniens nc sont pas des inconvc- 
niens réels et inséparables de Tusage de la torture (5), 
s'ils ne sont pas asscz graves pour faire envisagcr eet 
ussge comnM un abus qu*i! convient de proscrire de nos tri- 
bunaux comme ineompatibic avec eet esprit de douceur, de 



» ce siècle dans la province de Hainaut, et dans ces deux malbeureux 

> évèoemeots» rionocenl a retracté sa confession hors des lourments. » 
Le Fiscal a été souvent présent a des mises è la queslion, et, o dans les 
•• cas de son expérience, la torture n'a élé appliquée qu*aux coupables. «> 
[Avis du Fiscal de Uainaut du 35 aout 17&i.] — Le Fisciü oublie de dire 
que Paccusé qul a avoué dans les lourments, et qui rétraele ensuite ses 
aveux, est immédiatement réappliqué ^ la torture. 

(1) «• Ou Taccusé, mis ik la quesiion, avouera des détails circonslanciés 

• qui prouveront sa culpabilité, ou il continuera è nier, el cela rendra la 

• possibilité de son innocence plus apparente. * [Avis du Conseil de 
Brabant du 29 mars 1774] 

(2) • La flélrissure subie par un innocent, il nela dolt pas a Texislence 

> de Ia torture, maïs au fait quMI a eu contre lui des circonstances défa- 

• vorables. Du reste, ce dernier cas n'arrivera pas plus souvent que celui 
» d'un innocent condamné è mori arriveroil si Ia torture étoil abolie. Or, 
r> toui le monde devra en convenir qu'il vaui beaucoup mieux de laisser 
» exposer plusieurs innoceus ^ ia torture que d'en laisser condamner uu 
t seul k la mort. » [ld.] 

(3) « Tous les arguments du Mémoire prouvent simplement que Ton 
» doil modérer Pusage de la torture autanl que possible. Si on les consi* 
» dére dans Pabstraction, Ton se sent violemment entratné ^ opiner pour 
» son abolilion. Mais ces arguments ne peuvent-ils pas élre balancés et 
» méme surmontés par d^aulres d*uue importance supérieure encore? • 
[Avis du Fiscal de Hainaut du 25 aoüt 1781.] 
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jastice et d'iiumaDitc (1) qui earactérise 1'Augustc Princesse 
qui leur confic rcxercice de la juridiction eriminelle? 



(1) Le Fiscal de Hainaut, dans son avis du 25 aoül 1781, décril ainsi la 
torture usiiée dans sa province : « La qaestion en usage dans ce pais se 
i divise en ordinaire et extraordinaire La première coosiste k lier les 

• poi^nets du prisonuier derrière les reins, de maniere que les mains se 
n touchent par leur dos. On élève ensuite le corps au moïen d'un crochet, 
» qui passé dans la ligature des poignets, el qui est attaché & une corde 
9 que Texécuteur roule sur une poulie 6xée i uu des soliveaux du plan- 

• cher, pour faire monter et descendre le corps ainsi suspendu, par les 
» bras renversés en arrière, Ie sccouer méme, suivant les ordres qu'jl 
» re^oit Dans la torture extraordinaire, la manoeuvre est egale; on 

• appUque de plus un poids k chacun des gros orteils, au moïen d'une 
B corde mince, mais assez forle pour ne pas rompre. Cette corde entoure 
n le gros doigt du pied par un noeud coulant, Ie serre forlement par la 

• pesanteur du poids qu'elle soutient en Pair. Gene corde ainsi serrée 
> ajoute un surcrott de douleur ^ Texlension que les poids opèrent sur 
n les extrémités inférieures du corps, en méme temps quVlIe doublé 

• presque la (orsion que souffrent les bras élevés ^ contre sens. Des fré- 
t quentes expériences prouveul néanmoins que ni Tune ni Tautre de ces 

• questions soient bien propres ik tirer de Taccusé Taveu du crime dont 
» on le charge. La plupari des prisonniers qui ont un peu de résolulion 

• n*avouent rien parcequ'ils soutiennent d*autaDt mieux leurs tourmens 
» que la durée n>n peut guères eire prolongée au dela de vingt minutes 
» sans les exposer aux dangers de perdre la vie; ce qu*altestent les 
n médeciiis et chirurgien ordinairement demandés pour surveiller contre 
f ces dangers. Aussi è ce lerme on les voit faiblir, passer en des sueurs 
» abondanles, méme dans les plus grands froids, quoiquMIs ne soient cou- 
» verts que d'une chemise de femme Dans ces circonstances, les mede- 
» eins et chirurgien présens averlissent du dauger, et citöt Pon doit faire 
« descendre le patiënt, et souvent avant qu*on ait pu completer les 

• charges qui résultent de la procédure. Ce terme, suflSsant pour le 
» réduire a cette extrémité, n'a pas assez de durée pour vaincre sa réso- 

• lution, surtoui que Ton remarque que la vive douleur n'est pas mesurée 
n sur ce terme de vingt minutes, mais qu'elle se ralentit après Texteosion 

• et la (orsion achevées, et c'est ce qui m'a élé confirmé par plusieurs qui 

• Tont surmontée. En effet, si Ton s'attache au raisonnement et a Texpé- 
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Personne nc me dira que non. Mais on hëbilcra, crainte de 
donncr licu a de plus grands inconvéniens Je n*cn connois 
point de plus graves que ecux qui rëvoltent Ja justicc et 



» rience journalière, Ton reconnait constammeut, et Ton se convainque 
» qa*uDe résolulion quelconque, dès qu*elle esl prise, produit des effets 
n de darée quMl n*esl que Ie temps seul qui puisse les faire cesser. De ces 
' observations il est aisé de conclure que la question adoptée jusqu*au- 
» jourd*bui en Hainaut ue remplit pas les vues de la juslice, et qu*e11e met 

• Ie patiënt eo danger ; que si on la laisse subsisterjl fautabolir cellequi y 

• est en usage, et la remplacer par une autre. Dans Ie choix qu'on pourroil 

• faire, la gêne usitée k Louvain paroft d'autant plus mériler la préférence 
*■ qu'elle a Tavaniage de pouvoir être prolongée è volonté (s'entend bien 
» ordonnée) sans préjudice a la vie de Thomme. Elle consiste k faire 
>' asseoir Ie prisonnier, les fesses nues, sur une sellette garnie de deux 
V barres de bois anguleuses et trancbantes, qui sont clouées sur Ie fond 

> de la sellette en fa^on de croix de Bourgogne. On lui met ensuite au col, 

• également nud, un collier de cuir, large de trois k quatre travers de 
9 doigt, et garni de pointes de fer dans toute sa partie inlérieure. Le col- 

> lier est suspendu par quatre cordes bien tendues, qui sont attachées 

• au coin de la chambre destinée k la torture. La sellette doil être assez 
>> baule pour qu*un bomme assis sur elle ne puisse toucber le pavé du 
*^ bout des |)ieds. Dans cette attitude, on lui passé au petit doigt de chaquc 
» main une ficelle forte et niince, par un second noeud coulant, el Ton 

• attacbe de même Tautre bout de la Ocelle au petit orteil en ligne 

> directe, de droite a droite, de gaucbe è gaucbe, mais de fa^on que les 
*> pieds soient considérablemenl élevés de terre par la courbure des 
» genoux. L*état dans lequel on met ainsi Taccusé est une vraie gêne: 
» lorsqu*il veut évit«r la piquure des pointes de fer du collier, il souffre 

• des fesses sur lesquelles il doit prendre une attitude perpendiculaire; 
» lorsqu*il soulève le séant, il est piqué au col, et, en toute posilion, il 
» éprouve un tiraillement aigu par les ficelles qui lui serrent les petils 

• doigts des mains avec d'autanl plus de force que le \mds des jambes 

• augmente cel effel qui se repelte sur les orteils. Cel bomme, qui cbercbe 
*> perpetuelemenl un meilleur être, quMl ne rencontre pas, peut su|)por- 
» ter cette gêne pendant plusieurs beures sans que la vie en re^oive 
» aucune atteinte... On esl fondé i conclure que la gêne de Louvain esl, 

• i tous egards, plus conforme aux voeux de la juslice que la torture 
» adoptée dans le Hainaut. » 
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l'ëquité; mais voions ceux qu'on pourroit craindre de la ces- 
sation de la torture. 

Voici ce qu'on peut me dire a eet égard : si on abolit la 
qucjstion, on ne parviendra que tres difficilemcnt a la convic- 
tion des coupables, et en consëquence, il faudra renvoier 
prcsque tous les assassins, les voleurs de grands chemins, les 
inccndiaircs, et autrcs scélérats qu'on ne sauroit renvoïer 
qu*en exposant la sociclc civile aux crimes qu'ils pourroient 
commettre encore. 

C*est Ic^ la seule diflBculté qu'on puisse me faire raisonnable* 
ment. Si je parviens a Ia lever, je réunis tous les suffrages 
contre la torture, et riiumanilé et la raison Temporteronl sur 
l'usage. 

J'avoue que si on fait cesser la question, il y aura des cri- 
raincls qui échappcront au suppliee, mais si on en conserve 
l'usage, il en échappe encore, savoir tous ceux qu'on ne pourra 
pas forcer a avouer leur crime avcc les circonstances secrettes, 
soient qu'ils n'aicnt pas assez ou trop de force et de courage^ 
soient qu'ils aient oublié ces circonstances, et ce qui pis est, il 
punira des innocens. 

Mais indcpendamment de cette observation, considërons de 
gréce, avcc toute l'atlention que mérite l'imporlance de la 
niatière^ que nous nous trouvons dans Ia nécessité indispen- 
sable de tolérer de deux choses Tune : ou il faut se résoudfc, 
en conscrvant la torture, h permeltre et a authoriscr une 
injuslice a Tégard des coupables, en les condamnant a un sop- 
plicc avant que leur crime ne soit prouvé, et, ce qui est plas 
revoltant encore, une barbarie attroce k l'égard des in'nocens, 
OU bicn il faut s'exposer h rinconvénient que bien des crimi- 
nels échapperoDt au suppliee, faute de preuves suffisanles 
pour les convainere. II n*y a point de milieu en ceci. 

Ccla étant, quel parti convient-il de prendre? Faut-il sacri- 
fier la justice et Téquité naturelle h eet inconvénient, ou faut- 
il sacri fier rinconvénient h l'équité et a Ia justice? 
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Un législatcur sage ne balancera pas un seul moment : il 
depend de lui de suivre les régies de Ia raison, de Thumanité 
et de la justice, et son devoir Vy obiige. Maïs il ne depend pas 
de lui de faire ccsser tous les torts qu'on peut faire a Ia 
société civile ; ses devoirs ne demandent pas Timpossiblc. 

Il doit sans contrcdit emploïer tous les moïens que la jus^ 
lice el réquilc avouent pour prévenir les crimes qu'on pour- 
roit commeUre dans ses É(a(s, mais il ne peut pas aller 
au-dela de ces moïens, ce seroit parU'r du principe qu'on peut 
sacrificr la justice a Ia convenance, principe destructcur de 
toute liberté civile, qu*un souverain justc a conslamment en 
horreur. 

Si ce raisonneroent ne frappe point, qu'on s'en rapporte au 
moins a ce que dicte Ie seul bon sens. 

La cessation de la torture présente un danger pour la 
société civile, mais Ia continuation de eet usage presente uq 
mal rcel pour cette socicté; faut- il donc tollérer un mal cer- 
tain pour évitcr de s'exposer, non h un autre mal, mais 
au simple danger d'un mal, qui peut-étre, ne se réalisera 
jamais? 

Je crois avoir démontré qu'il conviendroit d'abroger la tor- 
ture quand méme il seroit impossible d'éviter qu'il n'enrés ui- 
tat rinconvénient qu'on m'objecte. 

Mais eet inconvénient est-il bien réel? 

On pourroit en douter, puisqu*il ne se commet pas plus de 
crimes en Anglelerre (i), en Prusse, en Suède, en Russie, et 



(I) Les publicisles anglais revendiquent pour leur pays Thonneur 
d'avoir loujours repoussé eet abominable eogin d*abrutissemen( ; its 
racoQtent qu*UD ministre du roi Henri VI ne put réussir è accliinater 
rinslrument de torture importé par tui du continent, et qui, bientdt 
relégué dans la Tour de Londres, a été flétri par la postérité du nom de 
« fitle du duc d'Exeter •• [Allard, Histoire de la justice criminelle au 
XVh siècle. Paris, Durand et Pedone-Lanriel, 1868, 1 vol.in-So.] 
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dans les autrcs Élats oü on a aboli ia torture que dans ceux ou 
Ton n*en a pas cncore proscrit Tusage (i). 

11 faut que les partisans de la question dans ce Pais aient 
une idéé bicn dësavantageuse de leurs concitoiens : si un pais 
aussi peu poticé que la Russie, et ou par conséquent les crimes 
doivent étre plus fréquens, se peut passer de la torture, des 
Provinccs comme celles des Païs-Bas, ou Ic peuple est naturel* 
lement doux et honnéte, en peuvent-elles avoir tellement 
besoin qu'on ne i'y pourroit abolir sans voir multiplier les 
crimes? 

Je ne ferai plus qu*une seulc observation ; raais je prie 
qu on y fasse une attention sérieuse. 

C'est Dieu lui-raéme qui a été Ic législateur du peuple 
hébreux, tous les Ghrétiens en conviennent, et on ne sauroit 
Ie nier sans impiété — ccmme on ne sauroit disconvenir sans 
biaspbéme de la sagesse infinie, de la prévoïance et de ia jus- 
tice de eet Étre Suprème. 

On m'avouera donc que ce Divin Législateur connoissoit 
mieux que Ie plus sage parmi les hommes, ce qu*il falloit pour 
Ia recherche des crimes qu*il ordonnoit do punir. Gependant 



(1) tt Si rAngleterre, la Prusse, la Suède et Ia Russie out aboli Ia tor- 
» ture, on ignore, ce que Tauieur assure, qu*il ne s'y commet pas plus de 
» crimes qu*auparavant. La chose ne paratl pas cependantbienconcevable; 
» il y a eu et il y a encore dans ces Pais, aussi bien qu*en les Pals-Bas, 
» des voleursy des meurlriers, des incendiaires et autres scélérats. Gom- 

• ment donc pouroit-on s'imaginer que la plus grande partie des crimes 

• atroces restant impuuis par Tabolition de la torture, les auteurs ne 

• soieut pas devenus plus bardis è en commettre de nouveaux, et que Ie 
» nombre de ces scélérats ne soit pas augmenté par Tespoir de Timmu-* 
» nité? • [AyIs du Grand Conseil de Malines du 5 novembre 1771.] — 
« L*exemple d'une ou de deux nations qu*on pretend s*étre écarté eu 
» dernier lieu de ce méme usage sont des exceptions qai ne servent qu*è 

• mieux confirmer la règle générale. • [Avis du Gooseil de Namur du 
18 novembre 1771.] 
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il n'a point ëtabli la torture. II faut donc de deux choscs Tune, 
OU qu'clle ne soit point nécessaire, ou qu*elle soit injuste. 
Qu*on me rëponde h ce dilemme, ou qu'on ne parle plus de 
eonserver Tusagc de Ia question sous quelque prétexte que ce 
soit(i). 

Mais sll faut tranquilliser tous les esprits, il est un moïen 
de faire cesser la torture sans exposer la sociëté civile au 
daoger qu*on suppose qu*elle auroit h craindre. 

On a présenté au Gouvernement un mémoire sur la néces- 
site qu'il y a de faire cesser toutes les peines afflictives au- 
dessous dp dernier supplice, et de les remplacer par une 
dëtention dans Ia maison de force qu*on ëtabliroit dans cbaque 
province, en proportionnant Ie terme de cette dëtention k la 
gravité du dëlit qui ne se trouveroit point punissable de Ia 
peine de mort (2). 

Comme on a lieu de s'attendre que ce plan sera agrëë par Ie 
Gouvernement, et qu*il sera pris des mesures eiïicaces pour Ie 
mettre en exccution, je crois pouvoir proposer un moïen, que 



(1) • Nous répondrons : c'esl déclarer iDJusles ou inutiles toutes les 

• loix en général concerpant Tordre judiciaire, qui D*ont pas été élablies 

• par ce divin législaieur des Hébreax. Nous ajoulerous que Dieu a bieo 

• ordonné de punir les crimes^ mais on ne trouvera pas qu*ii ait élabli. 
» des régies pour parvenir in leur découverte. • [\vis du Grand Gonseil 
de Halines du 5 novembre 1771.] 

(2) • Quant au mojeu, proposé par Ie mémoire, de remplacer la tor- 
» ture» savoir rércction en cbaque province d'une maison de force, nous 

• ne saurions que Padopler, Tayant déjè fait d'avance par nolre dit avis 

• de 17G6, et nous trouvons naturelle, judicieuse et juste la distinction 

• que présente Ie méme mémoire, des différens cas oü il convient de 

• renvoïer Taccusé avec ses charges, Téloigner de Ia patrie a qui il doiine 

• de Tombrage, ou renfermer dans une maison de force, laquelle nous 
» croyons devoir déjè se trouver complètement élablie avant que Tasage 

• de la torture soit aboli. • [Atis du Gonseil de Gueldre du 23 j uil- 
lel 1771.] 

TüME V*, 5- SÉRIE. i6 
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Ic méme plan présente naturellement, et qu'il rend d^ane 
exécution tres aisëe. 

Si Ie prisonnier, qu*on ne peut pas convaincre du crime 
capilal dont on raccuse, est convaincu de qucique dclit ou 
exces quelconquc, comme ccia arrive Ic plus souvent, on peut 
Ic eondamncr a une ddtention dans la maison forte propor- 
tionnéc a la pcine aiïirclivc qu'il auroit mcritëe. 

Si au contraire il n'cst convaincu d*aucun autre dclit ou 
exces, en ce cas, ou bien Ie crime dont il est prcvcnu sera 
de la classc de ceux qui intéressen t plus particulièrcmcnt la 
société civile, ou bicn il sera d'unc categorie moins odicusc. 

Dans cc dernier cas Ie juge peut, sclon les circonstances, ou 
absoudre l'accusc dont Ie crime n'est pas vcrifié, ou Ic rcn- 
voïcr avcc scs charges. 

Dans Ic premier cns, lorsqu'il s'agit d*un crime attrocc, d'un 
assassinat, d*un vol de grand clicmin, ou autre scmblable qui 
présente proprcmcnt les circonstances ou il pourroit pnroilre 
dangereux de renvoïcr Taccusé dont Ic crime ne paroit pas 
compicttemcnt prouvé, il convicnt de voir jusqu'oü va Ia 
preuve qui a étc coromencée a sa charge. S'il n'cn rcsultc 
qu'une suspicion vague et pcu pressante, Téquitc dcmandc que 
Ic juge renvoie Ie prisonnier avec scs charges. 

Mnis si renquéte présente un cas oü Ia torture pourroit 
avoir licu selon Ictat actuel des choses, c*cst-a-dire, s'il s'agit 
d*un homme chargé par Ia déposilion d*un tcmoin sans 
reproche, ainsi que par Ic concours de diiTérentcs présomp- 
tions et indices assez graves pour que, si un aveu circon- 
slancié se joignoil h Ia prcuvc incoropleltc qui en résultc, on 
auroit lout ce qu'il faut pour Ia conviclion cnticre du cou- 
pahle, circonstances qui présentcnt proprcmcnt Ie cas qu'on 
ni*objccte. 

11 me scmble qu*on pourroit raisonner ainsi : les prcuves 
n'étnnt point comptettes, il est bien vrai de dire qu'il n*e$t pas 
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prouvë a sufiisancc de droil que raccusé soit coupable, mais il 
est également vrai de dire qu'il est coiistaté que eet Iioitime est 
véhcmcnlcment suspect du crime attroce qu'on lui iinpute. 

Ccla ëtant, je dcmande si la société civile n'est pas en droit 
de renvoïcr un membre doot elle a lieu de se dcfier, et qui ne 
peut élre envisagé que comme dangcreux depuis que Ie juge 
Va trouvé non sculement suspect^ mais sur Ie point d'étre con- 
vaincu d'un crime attroce? Quant è moi, j*estime qu'oui : car 
Ie but de Tassociation aiant été Ia tranquilité publiquc et par- 
ticuliere, ainsi que la sürctó du corps et de chacun de ses 
membres, il faut de néccssilé que cliaque membre soit censé 
d*avoir consenti pour sa süreté particuliere que s'il nc pouvoit 
plus élre tolcrc dans TËtat sans danger reconnu et vérific en 
justiccy on pourroit Ie renvoicr jusqu'è cc qu'il üt constcr de 
son innocence (i). 

Ou nc manqucra pas de m^objecter que je précbe contrc mes 
proprcs principes, en proposant de punir de Texil un homme 



(1) c Ce moïen De noas parott pas suffisant pour d('ibarrasser la société 
n civile des sujets qui lui font ombrage. Si on pouvoit être assuré que 

• ces renvoiés hors des Étals dé S. M. n*y reviendroient plus, ou qa'aus- 
«> silól qu^ils y renlreroient, ils seroient appréhendés pour être renfermés 
» louie leur vie dans une de ces maisons de force, on pourroit regarder 
r ce moïen pour suflisanl. Mais cette société civile n*aura-t*«lle pas raison 
r de craindre que ces scélérals renvoiés ou cbassés ne reviennent com- 
>> mettre de nouveaux crimes? Les témoins méme qui auront déposé 
' conire ces élargis ne seront-ils pas ex poses ^ des ressentimenis violents 
» de la pan de ces scélérals?... On ne parviendra a faire cesser les 
> inquiétudes et les dangers qu*en les enfermant pour toute leur vie ou 

• du moins jusqu*^ cc quMIs se soient juslifié ou aient fait cesser les 
f présomptions vébémentes quMIs out contre eux. Mais cette détenlion ou 

• prison jusqu'6 cette justificalion, sera une peine ou un tourment que 
» Tauteur du Mcmoire ne poiirra approuver, parce qu'elle détruiroit les 

• principes déduits dans son Mémoire, » [Avis du Grand ConseU de 
Malines du 5 növembre 1771.] 
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que les loix ne reconnoissent pas pour coupabic, puisque son 
crime n'esl point prouvé (1 ). 

Je poiirrois répondre a ceci, que je nc propose pas de Ie 
punir comme coupable, mais de Je renvoier comme vchëmen- 
tement suspect et dangcrcux a la sociélé civilc. 

Il y a une différence (!2) essciitielle entre Texil considéré 



(i) « C*est une règle claire et un principe certain quMl fout al)soudre 

• celui qui n'esl pas trouvé coupable et contra lequel il ne resle plus 
>' aucone preuve ^ faire ni aucun appaissement a chercber. Et cVst dans 
« ce dernier sens que Ie dilenime proposé par Ie Mémoire el par les 
» auteurs est incontestable, mais, pour cette méme raison, nous ne sau- 

> rions admettre Ie système que Ton pourroil punir d'exil ceux que Tod 
» appllqueroii maintenant è la torture. El il resle toujours vrai par con- 
» séquenl que Paboiilion entière el absolue de Tusage de la torture occa- 

> sionneroit rimpunilé de presque lous les grands crimes, el causeroil 

• par alnsi des inconvéniens beaucoup plus forts que ceux que l'on veul 
1» éviler. • [Avis du Conseil de Brabant du 29 mars 1774.] 

(2) « Nous ne senlons pas cette différence. La peine du ban est d*elle- 
» méme une peine infamante. Elle ne peulétre infligée qu'è ceux recon- 

• nus et prouvés étre coupables. Si la preuve est claire, il doit être 
n condamné indépendammenl de sa conression. Elle ne peut élre claire 
» sans élre complete; Pincomplète n'esi pas une preuve; il D*eii résulte 
» que des présomptions, qui, toutes vtolentes qu'elles soient, ne peuvent 
«^ qu'opérer un doute contre Taccusé dans Tesprit de son juge. Les 

• indices el les autres moïens de preuve sont assez forls pour une coo- 
» viction entière, ou ne Ie sont pas. S'ils concluenl è Tévldence, pourquoi 
» ne sufiiroient-ils pas pour un jugement? S'ils n'ont pas assez de force, 
» Ie prisonnier n'esl pas convaincu. C'est une injuslice de Ie punir par 
» une peine quelconque, d'autant plus grande que, malgré tous les 
n indices violents qui s'élèvenl contre lui, il peul élre innocent. On n'eo 

• peut douter après lanl d'exemples frappans arrivés en tous pais. Le 

• bien public, la sureté des citoïens exigenl pour Ie moins autant la con- 
» servation de Tinnocenl que la punilion du coupable. La conservatioo 

• de rinnocent doit nous étre plus cbère, et produil è rÉial plus de mérite 
» devant Dieu que le suppllce de dix criminels. L'égard et les soins que 

• nous devonsè la süreté el au repos de ceux-ik obligent k rel&cher plus 
o töt trenle criminels qu*a nous exposer au danger de punir un seul 
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comme la punition d*iin crime, ou comme une peïnc infligée 
poup vengerla sociélé ofTensée, et Ie renvoi d'un bomme sus- 
pect jusqu'è ce qu'il se justific, qiii n'a pour objet qu'une 
prëcaution que prend TÉtat contre Ie danger qui résulte de la 
süspicioD véhémente d'un crime atroce vcrifiée dansles formes 
cl devant juge competent. 

L'exil propremeiit dit rend infémc parce qu'il sert de puni- 
tion a un crime ppouvé, et parce que lout crime déshonore. 

L'espéce d*exil que je propose ne couvre poiiit i'accusé de Ia 
méme infamie, parce qu*it ne suppose pas iin crime vérific. 

L'un est injuste et dëraisonnabic si Ton s'en scrt contre un 
liomme non convaincu, parcequ'il présente Ia punition d'un 
crime. 

L'autre, au contraire, est juste et avoué par la raison, quoi- 
qu'on s*en serve contre un citoien dont ledëlit n*est pasprouvé^ 
parce qu*il ne présente qu'une sürcté que la sociélé civile est 
en droit de prendre contre ceux qui lui sont suspects, sürelé 
qui ne les exposé a aucun supplice, qui ne leur óte ni la libcrlë, 



» iuDOcenl. Cette raison, fondée sur Tautorité infaillible de ITvangile de 

» Dieu, nous recommande d^épargner Ie suplice des mécbaos pour la 

» sürelé des bons, et d^en laisser Ie soin h sa juslice au graud jour. II y 

• auroil de rinjusHce et de rinhumanité de bannir un accusé qui, par une 
» fatalité, un concours de circonstances, se trouve violemment soub^onné 
» d'avoir commis Ie crime dont on Taccuse, peut-être méme sans y avoir 

» donné matière par la faule la plus légere II y auroit de rinjustice et 

» de rinhumanité de priver eet homme, non convaincu, de sa liberté si 

» chére è tout citoïen, et de renfermer peut-étre pour toute la vie dans 

» une maison de force, sans avoir mérité la peine |a plus légere, el sur 

> la seule raison qu'il ne peul pas se purger des indices qui se sonl élevés 

• contre lui; car enfin, U peut arriver Irès facilement que IMnnocence de 
n la persoune ainsl soub^onnée ne puisse pas être justiOée autrement que 
» par l'aveu du coupable qui peul mourir dans sonlit ou en pais lolntain, 

• sans que Tinnocence du prévenu puisse Jamais élre reconnue. » [Avis 
de la minorité du Conseil de Haluaut du 29 juillet 1781.] 
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ni les bienS) et qui ne leur prescrit qu'une sortc de quarantaine 
hors du Pais (: s*il est permis de se servir de cette coinpa* 
raison:)qui nc dure que jusqu'au moment qu'ils font voir 
leur innocence, ou qu*il en conste d'ailleurs. 

Mais en tout cas je ne proposc rien de nouveau, puisque 
tous les jours on punil non seulemcnt du bannissemenl réel et 
proprement dit, muis encore de ia fusligation et de la marque, 
comme suspects d'un crime attroce, ceux qu on est dans Ie ca^ 
de ne pas pouvoir en convaincre par une preuve complette. 

Au licu donc de rendre les loix plus dures, je les adoucis 
considërablement. 

Pour en c(rc entièrement pcrsuadé, supposons pour un 
moment que la loi soit porlcc : uii homme accusé par cxemple 
d*un meurtre, et qui aura contre lui tout ce qu'il faut pour 
étre condamné a la torture, ne pourra plus y étre appliqué. 
Le juge Ie prononccra véhcmentcment suspect du crime, lui 
conscrvera tous les biens,et le renverra hors des États de S. M. 
jusqu*a ce qu'il se justific, a peine d'étre en ferme pour toute 
sa vie dans la maison forte de la province qui Taura renvoië. 

Si eet homme a réellemcnt commis le crime dont on Tac- 
cuse, on m'avouera que la loi que je proposc n*est pas trop 
dure è son égard ; et s'il ne i'a point commis, il changc son 
sort en mieux, attcndu que dans Tétat actuel des choses, eet 
innocent auroit du souffrir les tourmens de la torture, et 
auroit fini par subir une peine afflictive soit de fusligation, 
marque, ou bannissement proprement dit, soit perpétuel soit 
h long tcrme, tandis qu'en vertu de la loi que je proposc, il 
ne sera que renvoié jusqu'è ce qu'il couslera de son innocencc. 

Quant h TÉtat, il est evident que je le délivre par cc moïcn 
de I'inquiétude que lui pourroit causer lëlargissement des 
prisonnier9 qu'on ne peut pas convaincre du crime attroce 
dont ils sont accusés, attendu que ce moïen débarrasse la 
sociëlé civile du sujet qui lui pourroit faire ombrage. 

11 est vrai que ceux dont on se défait de la sorte peuvent 
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aller troubler Ie repos public dans d'autres Pais ; mais il en 
est de méme de tous les bannis. Le but du législatcur et 
même les devoirs du souverain sont rcmplis par des loix cri- 
minclles qui purgent ses États de malfaiteurs, et qui font 
cesser le crime; les obligalions ne s'étendent point au del^. 

D'ailieurs, le ndmbre de eeux qu*on devra ainsi renvoier sera 
bien pclit, parce qu'il arrive rarement que ceux qui sont 
accusés de crimes altroces, n*aicnt point quclqu*autre dëlit 
vërifié h leur cbarge. Les voleurs de grands chemins, les assas- 
sins, les voleurs avec eiïraction, les voleurs d*ëglises, ceux qui 
pillent h force ouverte les habitations isoiccs des laboureurs, 
etautressemblablescriminels, sont presque tous des vagabonds 
et gens snns aveu; leur vagabondage, qu*on peut vérifiersans 
peine, suffil seul pour les enfermer, quand méme on ne pour- 
roit pas les convaincre de quelqu*autre exces ou dclit quel« 
conque. 

D'après ces réflexions, je soumets h Ia considération du 
Gouvernement s'il ne conviendroit pas d'abolir entièremcnt 
l'usage de la qucslion el de la remplacer par les disposiüons 
qui résultent de ce mémoire. 
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ObSBRVATIONS som L^IHSOFFISAIICE et les llfCONVÉNIBNS DBS 
PBINES AFFLICTIVES, BT SUR LES AVANTAGES QU'lL Y AUROIT A 
LES REMPLACER PAR DES HAISONS DE FORGB (!)• 

I] y a trois siècles qu*on s'occupc h faire cesser la mendi- 
cité dans ce Pais et h Ie pjurger des feneans, gens sans aveu 
et vagabonds qui y commcttent presque tous les crimes, et ii 
y a précisément autant de tems qu'on y travaille inutilement 
yétat actuel des cboses démontre rinsulTisance de nos loix h 
qet égard, mais ce n'est pas faute de sévcrilé qireiles sont 
impuissaotes; c'est parceque les peines qu'clles statuent oe 
sont pas tirées de Ia nature des délits; on ne reticnt pas par 
la crainte de rinfamie des gens sans honneur. On nc corrige 
les dérèglemens qui tirent leur source dans la paresse et dans 
Toisiveté, ni par rëchafaud, ni par la fustigation, ni par la 
niarque : c'est en formant Ie fenëant au travail qu'on parvicnt 
h Ie corriger. 

Il n'y a donc qu'un seul moïen de faire cesser la mendicitë 
et Ie vagabondage avec tous les crimes qui en résuitent : c'est 



(1) Cf. les Mémoires de Vilaio XI III. Le premier de ces Mémoires fat 
tiré en 1771 è un petit nombre d^exemplaires, doot un se trouve I la 
bibliothèque de rUniversité de Gand; Ie second a élé pablié k Gand 
en 1775; ils ont étê réimpriniés en 184i par les soins du vicomte Uippo- 
lyle Vilain X1I1I, sous ce litre : Mémoire sur les moyens de corriger les 
maifaiteurs et les fainéants d leur propre avantage et de les rendre 
utiles d VÉtaty précédé é^un premier mémoire inédit sur la mime 
matière, présentés aux Étals de Flandre en 1771 et en 1775 par le 
vicomte J.-P. Vilain XIIIl. Nouvelle édition augmentée d'une notice 
historique sur la vie et les ouvrages de Vauteur, 
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celui d*étab]ir une niaison de correctioD dans chaque pro- 
vince (i). 

Faule de pareils ëtablissements on s'est trouvé jusquici 
dans rimpossibilité de rectiGer un défaiit essentiel qu'on 
rencontre ici, comme presque partout ailleurs, dans la ia^on 
d*exerccr la vindicte publique. 

Tout Ie monde convient que Ia punilion des crimes doit 
avoir deux objets : la corrcction ou rameudement des coupa- 
bles, et Texemple pour Ie public, dans Ie tcmps qu'aucune de 
DOS peincs ne remplit Ie premier de ces objets. 

On ne parle point de pcine de mort; il n'est pas question de 
corriger les moeurs deceux qu*on mène au dcrnicr supplice ; 
mals lorsqu'on conserve Ie coupable k la sociélë civile, il seroit 
conséquent de técher de Ie rendre utile a cettc société en lui 
infligeant une peiiie capable de Ie corriger. Gcpendant, bien 
loin qu*il y auroit une scule de nos peincs au-dessous du der- 
oier supplice qui seroit de nature è porter au bien ceux qui 
s'en ëcarlent, elies tendent presque toutes h les pervertir 
davantage. 



(i) « Nous devoQs convenir que Tauteur démontre seosiblement que 

• les loix émanées eii ces pais pour punir les crimes a u-dessous de la 

• peine de morl ont été jusqu*4 présent impuissantes pour parvenir au 
» but que ces loix s'élaienl proposé, tant pour corriger les coupables 
» qne pour servir d*exemple aux aulres et les détourner de commettre 

• des crimes; que la paresse et Poisivelé sool la source des dérèglemens, 
» et que ce ne sera qu'en formant Ie fainéant au travall qu*on pourra par- 
» venir a Ie corriger et ^ tarir ainsi Ia source de ses dérèglemens. Nous' 
» pensons aussi avec lui quil n'y a qu'un moïen pour parvenir è eet 
» objet, qai est celui d'élablir des maisons dans chaque province, oü on 

• puisse faire travailler de force tous les fainéans et vagabonds, et ren- 

• fermer tous ceux qui auront mérité d'étrepunis de quelque peine aflQic- 

• live au-dessous de celle de mort, en proportionnant Ie lerme de cette 
> détention h la gravité du délit. » [Avis du Grand Conseil de Malines 
do 5 novembre 1771.] 
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Dd fripon bannl de Tune juridiction va faire Ie voleur dans 
l'autre et dans Ie reste du Pais; Ic chasser dés États de S. M., 
c'est lui dire : va t'cn volcr racs voisins; je ne veux plus que 
tu me voics. L'exposer au püori, Ie fustiger ou Ie marqucr, 
c*est Ie rendre a Ia paresse, & roisivcté, a la débauclie et aux 
compagnies qui Tont perverli, mais c'est ne Vy rendre qu'après 
lui avoir enlevë par ces suppliccs Ie pen d'honneur qui lui 
resloit. 

On traite de méme les mendians, vagabonds et gens sans 
aveu : mais que peut-on attcndre d'un fenéant dont on se 
débarrasse ainsi? Ce qu'on peut en espérer de micux, c^est 
que, sans commettre d'autres crimes, il ira dcmander son pain» 
aillcurs. Mais nos voisins ne souffrent pas plus que nous les 
mendians élrangcrs ni les vagabonds; iIs les fustigent, les 
marqucnt et les bannisscnt lout comme nous. II sera donc 
traite de méme dans Ie premier Étal ou il se présentera, comme 
aussi dans Ie sccond et dans Ie troisième, jusqu'a ce qu'enfin 
il parvienne h se faire pendre pour un crime plus grave, ou 
méme pour avoir cnfrcint son ban (i), s'il rencontre par 
hasard soit dans ce Païs ou aillcurs un juge qui, sans autre 
déiit quciconque, trouve a propos de décrcter Ia peine de 
mort dont il a nienacé Ie vagabond lorsqu'il Ie bannissoit de 
son territoire. 

On ne sauroit se dissimuler Ie dëfaut sensible qui se mani- 
feste dans cette maniere de punir ceux qui n'ont point mérité 



(1) « Nous ne croions pas qa*uo deffaat de pareil élablissemeot pulsse 
» élre la cause ainsy qu'on Pavance, qu'uo fainéani, tagabond ou on 

> fripon se fasse pendre, après qa'il a élé fustigé, marqué et banni;car, 
» si cela arrive, ce n*est ceriaineroent pas, comme on Ie Ggure, parce quMl 

> aura enfreint son ban... Si Ton voit qu'un banni se fait pendre, après 
>> avoir été fustigé el marqué, on ne doit rattribuer qu*è quelqaes noa- 
» veaax crimes prouvant par lè son incorrigibilité. " [Avis du Conseil de 
Namurdu 18 novembre 1771.] 
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la mort; mais on sentira en méme icms rimpossibnité d'en 
nser autrcmcnt tant qu'il ny a point de maisons de correc- 
tlon. En effct, par qucllc aulre peine remplacer Ie earcan, Ie 
fouet, Ia marque et Ie bannissement des malfaiteurs? 

C'est la non-existcnce de*pareils ëtablisscments qui mille 
jugc dans Ie eas de punir de mort Ie vol simple. On convicnt 
que Ie vol non qualific de choses de peu d'importahce ne peut 
pas é(re puni de mort, quand möme il y auroit doublé et 
triple recidive, a moins que Ie voleur n'eól die autant de Toi^ 
puni. En ce eas, dit-on, son incorrigibilitc rend justc la peine 
de mort, qui sans cela ne scroit pas proportionnée h la nature 
des dilTcrents petits vols qu*il a commis. ' 

Mais cette incorrigibilité, d'ou provienl-elle ? 

La facon dont on a puni ce garncment a été plus propre h 
Ie pcrvcrlir qu'^ Ic corriger. 

Seroit-il jamais devenu incorrigible, si, dès ses premiers 
ëcarts on avoit attaque Ic vice dans sa sourcc, en emploïant Ie 
travail, Ia subordinalion et la discipline pour Ie corriger, au 
lieu du carcan,du fouet et de la marque? 

Mais supposons qu'il s'agisse d*une perversité innëe qui 
ticnt au naturel, et que rien ne sauroit dëraciner, du moins 
en cc eas auroit-on toujours Tavantage, s'il y avoit une maison 
de correclion pour cliaque provincc, qu'on ne devroil pas óter 
Ia vie h ce maiheureux, qu on pourroit Ic conserver sans 
danger, et Ie punir d'une peine qui Ie rendroit pour Ie resté 
de ses jours ulilc h Ia société civile (1). 



(1) « L'expérieoce nous fait voir tous les jours qu*on ne troave pas 

• plas d*amendement dans les maisons de cnrrectioa qui sont déjk éta- 
» blies; qu'aiosi on n*en dolt pas aussi espér* r davaiitage par rélabiisse- 

• ment d*uiie maison forte. » [Avis du Gonsell de Namur du 18 novembre 
1771 ] — On se demande de quelles maisons do correction déj^ • éiablies • 
Ie Gonseil veut parier. La première maison de force élablie dans les Pays- 
Bas Ie ful k Gand en 1775; vinl ensuite celle de Vilvorde, en 1779. 
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ha non-exislence de maisons de force donne lieu è bien 
d'autres inconvéniens, et Tétat actuel des choses met souvent 
Ie jugc dans Ia plus grande perplexité. On en pourroit citer 
plusieurs exemplcs, mais pour ne pas trop s'étendre, on se 
borncra au cas de Ia raendieité (I). 

L*arlicle 1 de TÉdit du ii semptembre 1 765 est con^u en 
ces termes : 

< Que les inendians natifs de ces Pais, qui seront assez forts 
» et en élat de gagner Ia vic par Ie travail, ne pourront plus 

> mendier; mais seront obligés de faire constcr dans un mois 

> après leur retour k rofficier du lieu et a ceux de la Loi 
» qu'ils ont cnlrcpris quelque service, emploi, traGc ou 

> métier, ou qu*ils ont quciqucs molens pour pouvoir aucune- 

> ment subsister sans mendier, h pcine d*é(rc apprebcndés et 

> colloqués en prison, au pain et h Teau. » 
Et Tarticle 5 porte : 

« Que si les mendians capables de travailler ne font pas 

> constcr dans Ie terme d*un mois après leur relaxation qu*ils 
» se sont mis en élat de gagner leur vie, ou de pouvoir sub-* 

> sister par Tun ou Tautre moien cidessus mcntionné, ils 

> seront bannis des terres de notrc dominalion par la Juslice 

> du lieu oü ils auront élé apprehendés, a peine d'étre fustigés 

> pour la première fois, de flétrissure avec un fcr ardcnt pour 
» la seconde, et d'autres pelnes plus grièves pour ia troisième 

> fois. > 



(1) « L'édil a, semble-t-il, pourvu suffisammeot è ces malheureux en 
» aulorisant les magistrats des lieux d*accorder Ia permfssioo de mandier 
> è ceux hors d'état de gagner leur vie, pourvu quMIs soieni munls d'une 
« plaque ou d'une aulre marque dislinclive qu*iis leur fourniront La 
B non diminution des mendians ne peut étre coiisidérée en pareil cas. 
» Dieu nous a prédit dans son saint Évangile que nous aurions loujours 
• des pauvres avec nous. • [Avis du Conseü de Hainaut du 29 juil* 
let 178!.], 
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Cette disposition est sans contredit Ia nieillcure dont 1 etat 
actuel des choscs soit susccptible; mais venons 2i rexécution. 

Un homme en élal de travailler demande l'aumóne dans 
Tendroit de sa naissance, on Tarréte. Il proleste que personne 
ne veut Tennploicr, on trouve qu*il dit vrai, circonstance qni se 
présentera mille fois h Tëgard des mendians connus, soit au 
Plat-Païs OU dans les villes, surtout lorsqu*i] n*y a point assez 
de fabriqucs ou on puisse eroploier indifféremment tout Ie 
monde. 

Que fera-t-on de cel homrae (i)? 

Si on exécute Ia loi 2i son égard, on cominet une injuslice 
d*autant plus criante, que si rindividu,après emprisonnement, 
qui présente la premiere peine, quitte Ie lieu de sa naissance, 
il sera fusligé comme vagabond, en conséquence des trois 
premiers articles de l'Édit, partout oü il se présentera pour 
mendier. S*il rcste dans Tendroit de sa naissance, la nécessité 
OU il se trouvera d*y demander encore Taumóne, Ie fera bannir 
des terres de ia domination de S. M. S*il se retire dans les 
États voisins, il est encore assuré d*y étre fusligé et banni 
comme vagabond; et par une gradalion nécessaire, ce mal- 



(1) tt II faudroU des maisons de force non seulemeni dans chaque 
» proviDce, mais mênie dans chaque ville et chütellenie. Cependani il 
» coiiTiendroit de faire préalablemenl un règlemenl général pour Ie sou- 

• lagement des pauvres. Ge règlemenl auroit quatre objets principaux : 
> 1) les contenir dans les limites de leurs paroisses, du iieu de naissance 
» ou de celui de leur domroiie fixé par dix ans d'habilation ; 2y de pour- 
» voir è leur instruction par des écoles de charité el par Ie zèle de leurs 
•' pasteurs; 3) de fournir è leur subsistance par des distribulions et des 
« répartitioos d*aum6nes mieux proportionnées. Il faudroit créer une 
» laxe des pauvres, diflërenlielle sulvant les revenus des citoyens; 4) de 

• leur procurer du iravail. Aussi longtemps qu*on ne fera pas cela, ni 

• placards ni pénalités n*arrêteroni Ie vagabondage et la mendicité. » 
Suivent des développements irès détaillés sur ce Ihème. [Avis du U-géné- 
rat et Avocat général du Bailliage de Tournai de février 1772.] 
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heiireux passera par toutes les peincs afflictives, soit qu'il 
refourne en sa patrie, ou qu'il demandc son paia ailleurs; il 
sera successiveincDt cmprisonnc, banni, fustigé et marquë, 
sans avoir mcrilc la pcine la plus légere. 

Mais supposons qu'on n*exécutc poiot Vtdit a son égard, et 
qu'on Ie laisse tranquilc dans Tendroit de sa naissance, il j 
mendicra toujours, lui, sa familie, et eent autrcs qui seront 
dans Ie mcmceas, surtout dans les villes; qu'on admcKc par 
excmple cclle excuse a Bruxelles, et qu*on y cxccule au reste 
tous les articics des Édils ^manés contrc la mendicilc, ellc y 
sera toujours la mcme, ou du moins la diminulion des mcn- 
dians y sera si pclilc qu'clle nc sera point scnsible. Cc n*est pas 
(out : supposons qu'il s'agissc d*un vroi fencant, qui trou?e 
occasion de gagner sa vie, mais que la paresse empéche de 
travailler; il aura mërilc d'clre successi vemen t cm prisonné, 
banni, fusligc et roarquc : mais que fcra^t-on de lui lorsqu'il 
retourncra au Pais aprcs y avoir essuic Ia dcrnicre de ces 
pcines? Lc cas n'cst point imaginaire vu que les mémes peines 
altendent lc fencant partout; il lui est indifférent de retourner 
au Pais OU de se tcnir ailleurs. 

QucJlc pcine lui infligera-t-on après la marque et Ie bannis- 
scmcnl pcrpclucl sous pcine de la vie? II n'y a pas d'aotre 
ressource, s'il s'obslinc a retourner, que de rcpclcr (oujours la 
niciüc pcine en rcitcrant cbaquc fois la fustigalion ou la 
marque, ou de Ie condamner enfin a la potence, et pour quel 
crime? Pour unc fcnéanlise incorrigiblc, et pour avoir 
dcniandé l'aumóne dans les Élats de S. Al. aprcs en avoir étc 
chassé a diffcrcnlcs reprises. Si aucun jugc ne dccrcle en 
^arcii cas la pcine de mort, ce n*est pas parccquc les loix ne 
lui en accordcnt pas Ie pouvoir; c'cst parce qu'il irouve lui- 
méine que la pcine de mort qu'il a commincc est injusle, et 
parce qu'il nc l'a ajouléc au dcrnicr bannisscment que pour se 
conformcr a l'usage, et pour trouver une gradation quclconque 
dans les pcines afflictives dont il s'esl Irouve dans lc cas de 
puiiir successivement Ie coupable. 
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Lc ndéme inconvënient se rencontre dans tous les exces et 
délils quï ne vont pas jusqu'au crime propremcnl dit. En cas 
de recidive, on dolt aller de peine en pcine dont aucune ne 
corrigc Ie coupable, el bienldt on se trouve dans Ie cas de ne 
savoir plus de quelle peine piinir; car celle de mort revolte 
trop pour un exces seuicment, ou pour un ddlit de peu d'im* 
porlance, qiielqu'incorrigibic que paroisse I'accusé, el quoique 
lenfrcinte de ban s'y joigne, parcc qu'cllc tienl toujours de la 
nature du cas dont Ie banni s'cst rcndu coupabic. 

Des maisons de forcc rcmcdicront a tous ces tnconvëniens ; 
les diffcrens tcrmcs de dclcnlion, Ie rcnouvcllemcnt ou lc 
redoubicmcntdc ces lermcs préscnlcroient dans tous les cas 
une punilion proportionnée aux différcnles classes d'excès, de 
délits cl de crimes qu*on punit aujourd'bui de peincs afOIc- 
tives. Les coupablcs, mémc pendant lc temps de leur punilion, 
dcviendroicnt utiles a TÉtat, et scroient ramenés au bicn par 
Ie travail, Ia subordinalion et la discipline (1). 



(1) • La (Jétention dans une maisoD forte n^empêche point que Ie crimi- 
nel ne puisse nuire encore & la sociélé de plusieurs niauières, soit par 
Ie scandale que donne sa présence et Ie souvenir de son crime, soit par 
rhabitude de Ie voir, qui diminue iiisensibiemeot Thorreur salutaire 
que dolt inspirer Ie crime, soit par Ie danger de sa fréquenlallOD qui Ie 
met a la portee de communiquer sa contagion non seulemrnt è ceux 
qui soiit associés a sa peine, mais encore è ceux qui sont chargés de 
pourvoir ^ ses bcsoins, solt enGn par Ie grand nombre de cos criminels 
dont Pexistence deviendroil une surcharge pour TÉlat et rappauvriroit 
bieniöt, tant en troupes, ik causc de la mullitude de personnes qu'il 
faudroil pour les garder, qu'en argenl, 6 cause des frais immences 
qu'entratneroit leur subsislance .... S'il (Ie prisonnier) est riche ou d*un 
rang dislingué, il pourra non sculemenl irouver Ie secret de lempérer 
la rigueur de son supplice, par les secours qu'il lireroil de sa familie, 
mais même se sousiraire enlièrcmenl a la peine par les sédilions qu'il 
pourroit exciter, ou par ia corruption de ses gardes ; el si, au coniraire, 
il est de condilion vile el né dans Ie sein de Tindigence, bien loin que 
Tesclavage fül pour lui une peine rigoureuse, il ne feroit qu^adoucir en 
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D'après ces observations on estime qu*il convient de faire 
cesscr toutes les pcincs afflictives, y compris Ie bannisse* 
ment (1). On auroit (ort de craindre qo*on ne perde par \k 
rutilité de Texemplc et que les crimes ne s'en multiplient. 
L'cxposition au pilori, Ie spectacle de Tcxpulsion des bannis. Ia 
fustigation et la flétrissurc par Ie fer chaud ne font guères d'im* 
pression sur la populace; les supplices qui ne vont point 
jusqu'a Ia mort l'amusent; elle rit des conlorsions de ceux 
qu'on bat de verges, comme on rit des eoups de béton qu'on 
donne au tlicétre. 

Bien loin que la ccssation des peines afflictives multiplieroit 



» qaelque sorte son sort, en lui assuraut du pain poar Ie reste de ses 

> jours, et Ie délivrant par \k d*iin souci qui faisoit Ie principal malheur 
» de sa vie, et qui avoit peut-élre élé Ie seul aiguillon qui Tavoit porté 

> au crime. » [Avis du CoDseil de Namur du 18 novembre 1771.] Le 
Cooseil de Namur fait sien le raisoDoement lenu par Muyart de Voaglans 
dans sa Réfulation du Trailé des délits et des peines, publiée eo 1766. 
Le (exte que nous venons de transcrire se trouve mot pour mol dans cette 
Réfutationy page 827 de Les loix eriminelles de France dans leur ordre 
naturel. Paris, 1783, in-folio. 

(I) « LVxpérieDce journalière nous proave que les peines afDictives 
» lelies que l^exposition au carcan, le fouet, le banuissement et la marque 
» méme ne produisent pas l*effet qu il semble qu*on devroit en altendre. 

> Le but de ces peines est 1" de punir, ifi de servir d*exemple. Or, Tod 
» voit rarement que celui qui a été une fois flétri par la main de la justice 
n se corrige et ne s*expose pas k être encore puni ; loin de lè : nous 

> voyons Tréquemment que celui qui pour un vol de peu de conséquence 
« a étésimplement banni, passé peu après par la fustigation simple et de 
» celle-ci è la fustigation et la marque, si pas tout è coup i des crimes 

* qui le mèncnt au supplice de la mort. Quant k Texemple, combien de 

• fois ne voit<-on pas que pendant qu*un criminel subit sa sentence, il se 
» commet des vols par ceux qui sont parmi la foule des speclateurs? 
■ Quelles sont les causes? La fainéantiseet la mendicité;il faut donc 

> inspirer au peuple Tamour du travail. • [Avis du Conseil de Flandre 
du 11 novembre 1771] 
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les erimeSyil est de toute nëcessité qu'ellc en diminue considc- 
rablement Ie nombre (1). 

La cliose est facile k prouver: supposons qu*il y ait une 
niaison de force dans chaqiie province ou lous les juges puis*» 
sent envoicr leurs criroinels qui n'ont point mérité d^étrc punis 
du dernier supplice. II en résullera i"" qu'il n*y aura plus de 
inendians en ëtat de f^agner la vie; ^"^ qu'il n'y aura plus de 
vagabonds dans ces provinces : cette engeance craint Ie travaïl 
comme Ia mort, elle airaeroit mieux d*étre fustigóe et marquëc 
six fois, que d*étre cnfcrmëe pour travailler pendant six annëe« 
consëcutivcs; dès qu*on commencera II bétir d^s maisons de 
«orrection. Ia plupart des fenëans, des vagabonds et des gens 
sans aveu prendront Ia fuile, et on aura de la pcine d*eii 
trouver lorsque les béiimcns seront aehevës. 

Cette observation faite, qu*on fasse attcnlion a cequc Ie plus 
grand nombre des crimincis tels que les assassins, les voleursde 
grands chemins, les voleurs d'ëglise, ccux qiii pillent k force 
ouverte les habitations isoiëes des laboureurs, sont des vaga- 
bonds et gens sans aveu qui se couvrent Ie plus souvent du 
voile de la mendicitë pour ëpier Ie moien et Ie moment favo- 



(1) « Le ineillear moTen d*éloigner Ie bas peuple de commeure des 

• vols el autres délits de pareille nature est de préveoir soo ludigence 
» autanl qu*il est possible. et nous ne trouvons de meilleure voie pour y 
« parvenir que de raccouturaer de bonne heure au travail. A eet effei, 

• rëreclion de maisons de force dans chaque province ne sgaurort ^ire 
» qoe d*un effet irès salutaire. On pourra y enfermer les malfaiteurs et 

• les criminels qui n'oni pas mérité la mort, et les emploler è des ou vrages 

• proportionnés k leurs forces et aux peines qu'ils auront méritéest eu 
i> fixanl sous la méme considération le terme de leur détention. Les 
« mendians capables de travailler et qui ne mendienl que par pure 
» paresse pourront également étre colloqoés daas ces maisons pour u'en 

• soriir que lorsquMIs auront appris un métier et donné des preuvea 

• non équivoques de leur attachement au travail. ' [Avis du Gooseil de 
Flandre do 11 novembre 1772.] 

TOME Y% 5"* SÉRIE. n 
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rable d'eiëGuter leurs complols; on sera entièrement persuadé 
que des ëlablissemens qui purgeronl Ie pais de gcns de cetle 
'éspèce ydoivent nëcessaireriicnt faire diminuerlenombrc des 
trimjiiels(l). 



<i) Le Bailliage de Toaruaf repousse Ie système de de Fierlant; il Ie 
troave inipraticable ei üangereux : iropraticable, ear son applicatioo coft- 
lèra dfs sommes immenses, lant pour la oopstruction des bSiUmeotSy que 
pour reDtretien et la surveillaDce des détenus; d*ailleurs, il n*y a paa.daos 
le Touniésis de tefrain» incvltes oü on pourrait occuper les prisoiiniers, 
et, si on les fait irarsitler a des métiers, od fcra du ton au. fabriques, 
« au lieu d*arreltér la mendicité, od la muliipliera par le déchet de cette 

• brancbe de commerce qoelconque. r Le système proposé eat* de plus, 
dangereux : • On doil consultf r Tesprii de la nation et ce qui i*»»ime; 

• dans ce païs il paroit, contre la \raie opiuiOD,que ce nVsl pas Ie crime 

• qui déshoDore, mais récbaffaut ; c>st pourquoi nous voions dans les 

• . |.ersoiines méme du bas penple uoe rermenlation et des etferta iuGnis 

• pour arrelter rioDimle qui se irouve attachée ^ la punitiaa da crime ; 

• ils emploient louies les ressources iiaaginables pour sonstraire leur 

• paren t i Ia punillon qu*il a mérilée, et méme prévenir par uu soin par- 

• ticulier k Téducation de leurs enfants et une sufTeillaBee continuelle 

• sur leur conduite. Si cette punilion, si cette infamie nVst plus attachée 
» par ta-saüe au crime, il est è craindre que les vols et les aulres déiits qui 

• ne som t oint capitaux se multiplient el deviennent plus fréquens pour 

• deux ralsons, par Pimpunilé et par Tassurance de ne pas essuier dMo- 

• folnle*.... lis (les crimiiiels) regarderont enfin eet établissement plut6t 

• comme une réoonpense de leurs crimes el déllcts,quecomn|e une 

• punition qui au fond ne les privé que de la liberlé. Mals quVstrelle 

• cette liberlé, qnand tont nous manque et que nous sommes accablés 
» sous le|)oids de la misère? » — Le Bailliage fait une autre proposition : 

• S. M. a dans la Hongrie des mines d*argent, d*or, de cuivre et de fer, 
« qu^elle fait exploiler; on pouiroit les condamner è iravailler pour un 
» certain temps ik ces ouvrages pénibles et fatigans, et puis, comme dans 

• ce vaste Roïaume il se trouve bien des lerreins inculles, S. M. pourroit, 

• leur temps expiré, leur donner des terres i défricher, et, par ce moyeo, 

• peupler quelqu*un de ces cantons. L'eiivoi de ces criminels dans ud 

• païs si éloigné pourroit élre nn obstacle, mais il ne paroit pas difficile, 
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, Qoant aux crimes qui se commettent par les gens du Pais, 
ils dimlnueront ëgalement. II y aura d*abord moins d^cxcès et 
dedélits è proportion du nombre des foreatsenfermës capables 
d'en comnieure; et pour ce qui regarde les grands crimes, il^ 
seroQt assnrëment beaueoup moins frëqucns attendu que eet 
établissement doUdlminuer Ie nombre des scëiërats. On obser- 
yera a eet egard qu*il est Irès rare que les hommes devienujent 
tout i coup criminels: on parvient au crime comme ii Ia vertu 
par des gradations; on va de l'innocence ou de la puretë des 
moeurs au dërèglement, du dërèglement aux exces, des exces 
aux cfëKi&^.et des dë|its aux crimes. 

L'ëtat aetuel des choses favorise plutót cette progression 
naljurelle qu'il n'y met obstacle. L'oisivctë, la dëbauch^ et Ja 
contagion des mauvaises compagnies font d'un garnement un 
petit volcur. On Tappréhende et on Ie condamned'abord pQur 
qoelque tems ii un emprisonnement au pain et k Teaii; Ü sort 
de prison avee autant d'aver^ion pour Ie travail qu'jl j e«t 
entre; il retrouve les compagnies qui Tont penrerti; il cpnupict 
de nouveaux dëlits: ou on l'expose au pilori, ou blen qn la 
fiis^e et on Ie ehasse. Linfamie de ce supplice ëleint en |ui la 
dervH^ ëtim^Me dlionneur qui pourroit Ic rappeler a de 
Iwnnes moeurs. On Ie flëtrit enfin de la marque; il n'a plus 
rienli)>erdl*e<ioe la vie, et k proportion qu'il avance dans ie 
crime, les ic^i^os de se corriger lui sont enievës par des 



» en les envQïanl successivement de villa en ville par les maréchaassées 

• de chaqne provioce, ei en élablissant dans la route les etappes, ils 

• pourroient étre transporlés k peu de fraix au lieu de leur destination. 
[Awis dn 11 février 1772.] — Les membres du Bailliage de Tourna! igno- 
raienl probablemenl que. Ie 30 janvier 1755, les Étate de Brabant avaieol 
proposé au Gouvernement d^envoyer aux galères du röi de Fraiice les 
criminels qui 'avaient encouru la peine du baiinlsisement. [Regislres aux 
délióéradons des Élats de Brabant, année 1753, au^ Arcbives ('u 
Royaumé,'ili Bruxeiles.] 
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supplices qui ëloij^nent tont Ie monde de t'einplofler (I). iresl 
toot naitirel qu'un mauvais i^énte, traite de la sorte, panrienne 
on joor k la scëiëratease; il en est des hommes faila comme des 
enfants : plos on les frappe, plos on les rend incorrigiblea. 

V<nla Feffet natorei de tootes nos peines ao-dessoos do 
dernier sopplice. On poorroit fermer les yeox sor ces ineon^ 
réniens si la vindictc pobliqoe n*avoit pour objet qoe la 
▼cngeance des torts faits a la sociëté civile, ear en ce cas peó 
importeroit de quellè peine on poniroit Ie coopable, poorra 
qo*elle fol proportionnée ao crime Mais attcndu qu*on ne 
saoroit se dissimoler que reiercice de la jurisdiction crimi-^ 
nelle doit lendre principalement au bien gënéral de TEtat et 
au bien particulier de chaque citoicn, on ne sauroit voir 
qu'avec doulcur que les rcmèdes par lesqucls on pretend 
corriger ceux qui s'ëcartent de leur devoir sont de nature k 
les pervcrtir davantage et que les molens qu*on craploie pour 
rëprimer Ie désordre ont un elFet contraire et se touroeut 
conire PÉtat méme, en y favorisant la gradation qui mène 
naturellement des plus pctits exces aux plus grands cnnies. 

Qu*on fasse cesser toutes les peines au-dessous du dernier 
supplice, qu'on les remplace par des maisons de forée (2), 



(1) <* Nous ne s^aurtons Irouver de différence entre les peines afflic- 

* tjves emploiées contre les simples mendians el fainéans ou vagaboods, 

* et celles au -dessous de la mort dont on fait usage contre les malfai- 
' tears. Gar il n*esl pas croiable qu*un homme qui a commis un délit ou 

* un crime, a d*abord été scélérat au point de commettre Ie méfait pour 
» lequel il a été puni : ce som done les premières punillons qu'il a snbii 
» comme mendianl ou vagabond simplement qui lui ont öié Ie pen 
» d'honneur qu*ont régulièremenl les gens de Ia lie du peuple, et qai 

* u'augmente pas en eux, par Ie défaul d'éducation. » [Avis du Conseil 
de Flandre du 11 novembre 1772 ] 

(2) • Nous aurons Phonneur de rappeller a V. A. R. que, d'après Ta vis 

* des Éuts de Brabant du 8 novembre 1766, nous lui avons proposé, |>ar 
» notre consulte du 16 mars 1767, Télablissement d*utie maison de cor- 
» rection pour cette proviuce, comme Ie moien Ie plus propre a fiire 
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qu'ón y faiise travaillcr les coupables qu*on punit aujourd*bui 
de récbafaud, du bannissentent, de la fusiigation et de la 
marque, parce qu*il n'y a point d'autres peines. |l ne sera 
presqiie plas possible que la gradation d'ezcès aux dëlits et de 
dëlits aux crimes puisse avoir lieu. 

Qu'un mauyais sujet dëbute par un exces quelconque, ii 
sera en ferme pour quelque tems dans Ia maison de eorreelion 
On peut espërer qu'il en sortira corrigë : l'habitude du travail 
qu^il y contraetera Ie peul guërir de la parcsse; et Ia disci- 
pline a laquelle il y sera assujclli peut Ie faire revenir de la 
déba4u*be qui concouroit avec Toislvetë pour Ten trainer au 
mal. 

Mais s'il en sort sans étre corrigë, Ie moindre dëlit qu*il 
s'ëmancipera de commctlre Vy fera enfermer de nouveau pour 
tel ferme que Ie juge trouvera eonvenir : il n'aura pas Ie tems 
de devenir scéiërat. 

II est donc vrai h tous egards que-Teffet naturel de la cessa- 
tion des peines afflictives remplacëes par des maisons de 
eorrection doit étre de diminuer Ie nombre des eriminels (1), 



« cesser les incoiivénieDls qui résulteiit de ce que les peines au-dessous 

• de cel Ie de la mori» qui sout en usage dans ce pais, comme daos presque 

• loul Ie resle de TËurope, ne produisent guère ia eorrection de ceux 

• 9oxqueIs elles sout infligées, et coniribuent assés souvent è les rendre 

• plus eriminels, ou du moins et a coup sür, plus maibeureux dans la 

^ soile Dans nos jugemens, nous évitons autant que possible de con- 

» damner les eriminels a la marque, qui est un témoignage ineffa^ble 

• qui dépose perpéluellement conire eux, et qui les engage en quelque 

• fa^n a rester eriminels par nécessité, el par la persuasion oü ils sont 
» que nulle part iis ne pourronl étre regardes comme bonnêtes gens a 
Pavenir. • [Avis du Conseil de Brabant du 29 mars 1774.] 

(1) • Cet établissement paroit utile, paroit nécessaire è tous egards 
f pour les cas mentionnés au Mémoire, en aUendant que V. M. jugeni 
« peut-élre a propos de Ie subsiiiuer aussi a la peine de mort que la 

• loi, raule de moyen, fait décerner encore pour punir certains délits, 
Y qu*on ne sauroit jamais ranger sous la ciasse des crimes atroces. » [Avis 
du Conseil de Gueldre du 25 juillet 1771.] 
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puisque ces ëublissemens, en attaquant lp curtne daos sa 
source, et en empèchant Ie progrés de la gradatioa qui y mènèf 
dtent auz mftuvab sujets Ic moïen naturel d*y parvenir. 

On ne trouvera plus guères de grands criminefs diina ces 
Provinces ii Texception de ces émes noires et atroces que ieur 
coup d'essai conduit au dernier supplice. Ceux-ci'sönt tres 
rarcs dans ce Pais dont les babitans sont naturellenicnt dou\ 
et honnétes; y arréter la gradation qui mène au crime, si ce 
n'^esl pas Ie faire cesser absolument, du moins c*est en tarir la 
source principale et Ie réduiie presqueè rien. 

Cé seroit donc une crainte bicn vaine que d'appréhender 
que Ie parti qu*on propose, de se servir plulót du travaili de 
la subordination et de la discipline pour corriger les ooupablcs 
qui n'ont point mérité la niort, que d*emploier & eet effi*t Ie 
carcan, Ie fouet, Ic bannissement et la niarque, ne seroit un 
parti dangereux et de nature Ik multiplier las crirries^(f ). ' 

(1) La maisoii decorreciion ne pröduira pas l'amendemeol du coapableL 
v> L*expérieoce ne démoiitre que irop que ceux enfermés daos 'pareHles 

• maisoDs de forcc sont plus pervertis quaod ils en sorieiit que lorsqulls 

• y som eotrés. Rieo de surprenant : puisquMIs s*y irouveot habiluelle- 

• meot en compagnie de scélérais, ils en coDtracienl les inclioations'et 

• les babltudes; au Ileu qu*en usant des peines élablies, les crimiDels qui 
•^ n*öol point encouru la peine de morl peuvent revenir è récipiscenoe, 

• passer d'un païs è un aulre oü ils ne sont pas coniius el y devenir lioos 

• citoiens ; on eo a vu des esemples. L'exemple établi (tour la correction 

> des uns el la terreur des auires frappe les esprils qui ne sont point 

> enttèremeni pervertis, ne füt-ce que la crainte d*étre déshonorés par la 
» matn dn boureau et de paroiire ainsi en public. La privation de oet 

• exemple enlrafnera naturellemenl après elle la fréquence des crimes 

• au lieu de les dimlnuer. La pluspart croiroot de n^élre pas désbonorés 
n poar être enfermés dans ces maisoas. Le bas-peuple, loujours plus 

• nombreux, de laquelle classe les vagabonds el fainéans sortent pour 
» Tordinaire, en aura la méme idéé De la plus de négli^ence ^ imprimer a 

• leurs enfans Tborreur de la fainéanlise. Qu'ils s'accomodeut, diront-ils, 
» la maison de force les corrigera. Toute une familie ne sera plus inté- 
V ressée a la Itonne conduite de ses proches parce quVlIe ne se croira 
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C'cst aii contraire Tunique raoycn de purger Ie Pais de ceux 
qui sont co ëtat d*en commettre, c'est-li-dire des mendians, 
des vagabonds» des gons sans aveu, et des garnemens qui par 
des exces et ddlits conHnencent k se tracer la route qui doit 
les conduire au crime. 

Il ne reste plus qu'une seule observation a faire : c*cst qu'il 
iie semble pas convenable de faire cesser les peines afflic- 
tives par uo édil public, et qu*il vaut inicux donncr k tous les 
juges pourdircction,dans unc uou veile instruclion criminelle, 
que par provision, cl jusqu*^ autre disposition, ils ne con- 
ilamncront plus personne h autre peine au-dessous de celle du 
dernier supplice qu'li une dëtention dans la maison forte de 
chaque province pour un terrae plus ou moins long selon 
Texigcnce des cas. 

Pareille disposition semble prëfërable a un ëdit publie 
parce que Ie cliangcmcnt qu'on pro pose s'annonce comme un 
iidoucissement (I) dans la maniere de punir; et lorsqu*il sagit 
d*adoucir les peines statuëcs par les anciens édils, il convient 
d*ullerde la sëvërité k la douccur par unc voie qui ne frappe 
pas la populace, et qui prëscnlc plutöt unc ccssation nnturcUc 
qui tient du non -usage des anciens Placcarts, qu*unc abolilion 
des peines qui donne en vue par sa nouveauté. 

• plus déshoDorée Osera-l-on coudainner a la déteiilionperpétuelle? 

» Mats 00 ne commeltra plus que des crimes eDtratnant la peine de mort, 

k parce que les malfaiteurs prérèreroieiU pluimt Ie deroier supplice que 

• d'èVte privés è Jamais de la liberté, et de süuffrir mille morts par les 

• travaux irès pénibles auxquels oq les occupe el au cachot perpétuel. 

• La fréquence des supplicei augmeiUeroit ei Ton se verroit forcé de 

• répandre plus de sang. « |Av1s du Coaseil de Hainaul du 29 juillet 
1784] 

(1) « Si oelle k)i s'anDonce comme uu adoucissemenl, el si Ie public 
» la coDfolt ainsi, elle ne peul qu'Mer Pidée de Tinramie et diminuer 
» celle de Thorreur da crime, cooséquemm.'nt en augmenter la fré- 
»• qiipoce. • [ld.] 



Digitized by VjOOQ IC 



( 2M ) 



A Meèiieun les Président et Membres de la Commission 
royale d^histoirey a Bruselles. 

Tournai» Ie 30 mars 1895. 

MessiEURS, 

J'ai rhonneur de vous proposer la publication d'uD 
recueil des cbarles de la grande abbaye béoédiclioe de 
SaiDt-Martin de Tournai. Vous connaissez rioiportaoce de 
ee monaslère. Toules ses cbarles se soot conservées, sinon 
en original, du moins en bonnes eopies anciennes dans des 
cartulaires, et j*06e dire que leiir publication jellerait uoe 
vive lumière sur l'bistoire d*une partie du royaume qui, 
jusqu'ici, n'est pas représentée dans les grandes publica» 
tions que vous dirigez. 

A rbeure qu*il est, Messieurs, j*ai fait Ie dépouillennent 
complet de tous les cartulaires de Sainl-Martin qui se 
conservent aux Archives générales du royaume. Si vous 
approuvez mon projet» il nie restera è aller séjourner 
è Mons, pour examiner en détail Ie fonds d*arcbives de 
Saint-Martin, et copier les cbarles que leur état de conser- 
vation permetlra de publier d*après les originaux. II me 
restera, en outre, è aller recueillir è Paris, k Lille« è Gand, 
un certain nombre de documents dont je connais Texis- 
tence. Mais je suis dès maintenant en mesure de vous 
aflirmer que Ie manuscrit complet du travail dont j*at 
fprmé Ie projet, pourra vous étre remis au mois de jan- 
vier 1886. 

Les cbartes de Saint-Martin, Messieurs, sont au nombre 
de sept OU buit cents. Si Ton renon^ait è rééditer celles qut 
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ODl déjè To Ie jour, Ie nombre des docuonents è poblier se 
rédoirail è environ sis cents. La pablicaiion dans ee cas 
pourrait M laifé ed nn fort «olnme de la colleclion in'-4* 
des Chroniques betges inédiie». Si, au contraire^ vons étiez 
d'avis quil convient de former on véritabie Corpus de 
Saint-Martin de Töornai ; si vous jugiez préférable que la 
publication comprlt loutes les chartes de Tabbaye, inédiles 
OU non, jusqu'è la fin du XIII* siècle, peut-étre alors fau- 
drait-il coinpter qu'elle occnperail deux volumes. Mais un 
senl volume serail certainement insuffisant, si, è compter 
de Tan 1300, vous ne pensiez pas utile qu*il fül fait un 
choix parmi les cbartes. 

Vous Ie savez, Messieurs, avec Ie XIV* siècle, les cbartes 
s'éncombrent de formules, et sont ioio de présenter Tioié- 
röt qu'elles ont aui siècles anlérieurs. Je compterais donc 
ne donner, è partir de 1300, que : 1* les bulles pontifi- 
cales et les brefs; 2* les actes émanés des rois, princes et 
seigneurs titrés ; 3* les actes des évèques ; 4* les documents 
concernant les reliques, les livres, les bfttiments et objets 
d'art de Saint-Martin. Pour ce qui est des bauz, contrats, 
actes adroinistratifs, je pense qu'il siiOBrait d*en donner une 
substantielle analyse. L'expérience que j'ai acquise de ces 
documents me permet, en effet, d'assurer qu'ils ne valent 
réellement [Mirune édition integrale. 

Je joins è la présente, Messieurs, les premiers feuillets 
de la publication que je désirerais vous voir enlreprendre. 
La copie n*en est pas arrétée ne varielur^ puisque je n*ai 
pas encore travaillé è Mons sur les originaux. Elle pourra 
cependant suffire, je crois, è vous donner Fidée de la fa^u 
dont je comprends l'édition que j'ai projelée. Les feuilles 
impriméesdu lome li de mon Hieloire des chdtelains de 
Totirnat, qui va bienlöl parattre, el que j*annexeégalemenl 
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è la présente lettre, contriboeroDt eo outre k voiis fixer 
sur la maniere dont je me propose de dreséer lé; texte ei^ 
la table du Cartulaire de Saint-MarUn de Toumai . 

. Comme voQS Ie verrez» Messteurs, je reste-donc pariisan 
des édiiions de textes intelligibles et intelligentes. Et aa 
risque d*étre taxé de pédantisme, je m*efforce, non pas de^ 
conserver servilement la physiooomie matérielle des 
chartes, voire móme des cartolaires, mais de pablier les 
documents de fa^on è prouver que j*en ai pénélré Ie sens. 
En coDséquence, je les ponctue suivant la methode, d*ail* 
leurs logique, è iaqueile nos yeux et notre esprit sont 
accoutuméfii, en mettant des lettres majuscules lè oh il en 
faut, è la tète deis (^hrases et ji la céte des noms propres. 
En revanche, je né me fais pas scrupule de supprimer la 
ponctuatiori ancienne des chartes, inexpliquée éncore 
aujourd'hui, méme (iour ceux qui h conserveot réligieuse- 
ment;- méme je pousse Taudace jusqu!è supprimer les 
majuscules que certains scribes anciens, avec des inten- 
tions peutélre profondes, laissaient tomber, comme au 
hasard, de leur plume dans Ie corps des mots. 

J'espère, Messieurs, que ma methode, qui est la vötre el 
celle de tous les maitresindistincteihenty aura votre appro*- 
bation. Si vous voulez bien agcéer mon projet de publica- 
lion, j'appliquerai cette methode de mon mieux,en mettant 
tous les soins voulus pour que les Chartes de Saint- 
Martin de Tournai ne soient pas indignes de la grande 
collection oü je suis désireux de les voir prendré place. 

Je vous prie d'agréer, Messieurs, les assurances de ma 
haute considération. 

Armand d*Herb(Hiez, 
archivisle«-paléograp1ie . 
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• •/ ■ . ^ '■•; ' ,- TI. ^ .= s^ v. *•- 

Louvain, Ie 31 mars 1895. 

Monsieur lb Secrétaire, 

A mon grand regret, un surcrott de besogoe imprévu 
m*a coroplètemeiit forcé de différer quelque temps encore 
la rédaclioD d*uD mémoire sur mon deroier voyage eo 
Italië. Permettez-moi eependant de voos exposer en peu de 
mots et en toute h&te les principaux travaux que j*ai 
accomplis dans la Péninsule. 

I. A MiLAN. — 1* J'ai fait Ie dépouillement complet 
des archives du maréchal Botta-Adorno, donlfai eu Thon- 
oeur d'annoncer la décou verte a la Commission royale 
d'histoire. En méme lemps, j*ai fait transcrire et j*ai col- 
lationné un grand nombre de pièces de ces archivos d^un 
.inlérét général pour notre histoire, notamnient les 
dépêches de Marie-Tbérèse et de Franfois I*^ è Botta, 
diverses relations sur Tadminislration des Pays-Bas, etc, 
plusieurs documents pour la biographie méme de Bolta, 
enGn et surtoiit la correspondance de Sylva Tarouca avec 
BoUa^ pendant Ie séjour de celui-ci è Bruxelles. Cette 
dernière eependant èst tellement volumineuse, que sa 
transcriptiou n*est méme pas arrivée è moitié, mals je me 
sois entendu avec un excellent copiste pour la continuer, 
saufi retourner la collationner moi-méme, dèsquejedis- 
poserai de ressources suffisantes. 
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!2* De plus, j*ai relevé aux Archive» de l*Éiat de nom- 
breuses correspondances inléressant notre histoire, depois 
Ie XY* jusqu'au XVlIi* siècle. 

3* A la bibliothique di Breroy j*ai fait Ie relevé des 
manQScrits relatifs è la Belgique : ils o oot guère d*impor- 
lance, 

4* A la bibliothèque Ambroisienne^ j*ai pris oote de 
plusieurs sources inédiies concernant ootre pays, dod 
renseigoées dans les papiers de Teü M. Gachard; mais 
rétude des papiers de BoUa-Adorno m'a tellement absorbé^ 
que je ii*ai pu relever toules ces sources. 

II. A Rome. — 1" Je roe suis principaleroent occupé 
de faire, d la bibliothèque du Vdtican^ Ie dépouillement 
complet et mioulieux de tous les acies cooleous dans Ie 
manuscrit Vatican lalin 3881 ; puis j'ai fait copier les 
pièces encore inédites. Je travaille en ce moment è pré- 
parer Fédition de ces pièces au nombre d'une centaine 
environ. Ce sonl tous actes concernant la principauié de 
Liége. La plupart out été eroportés, me semble-t-il, par 
Jéróme Aléander, lorsqu*il fut envoyé par Ërard de la 
Marck, è Rome. Quelques^uns auronl élé postérieuiemeni 
réunis aux précédents, alors qu*Aléander habitait Rome. 
II serait curieux de rapproeher de ce Diplomalarium Leo- 
diense la correspondance particuliere d'Aléander, qui se 
trouve également è la bibliothèque vaticane, et de plus les 
roanuscrits suivants qui sont conservés è la bibliothèque 
archiépiscopale d'Udine : i. Note di spese di roons. Gir. 
AJeandro, 1510-1S15 (autographe); 2. Autobiografia di 
moos. Gir. Aleandro, 1480-1530 (autographe); 3. Vita del 
card. Girol. Aleandro, con sue lettere e il testamento^ di 
Gio. Maria Botteglia. Si la Commission royale daigne me 
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cödtinoer soo bienveillianl appui, j'espèré eiamioer ce^ 
pièces, lorsquej'aurai préparé rédiiion du hiptomatorium 
Leodiense. 

^ Aut Archives de CÉtat^ j*ai pris copie des lettres du 
Père Olivier Manare ou comple rendu de la visite qu*il (il, 
en 1603 et 1604, des diflTérenles rnaisouhdé la Compagnie 
de Jésus en Belgique : ces pièces onl un caraclëre absofu- 
ment secret et par conséquent nous font connaitre sans 
fard relat de Ia Compagnie de Jésus a cette époque. Eltes 
sont au nombre de dix-huit et sont souvent assec élen- 
dues. 

5* A la bibliothèqne Corjrtnty j'ai fait Ie relevé des Avvisi 
di Fiandra (nouvellés hebdomadaires), depuis Tunnée 
1629 jusqu'èTannée 1768. 

4"* Aux archives du Vatican^ j*ai pris note des manu- 
scrits des archives Borghese interessant notre pays; de 
plus,j*ai conlinué rétude de la Nonciature de Flandré, 
notamment pour Tépoque de Joseph II. Je possède aciuel- 
lement la série presque complete des fonds oA se trouve 
la correspondance des nonces de Flandre avec Ie Saint- 
Siège, rindication des annéos que comprend cbaque 
manuscrit et les principales parlicularités de ces corres- 
pondances. J'ai, de plus, pris copie des pièces les plus 
importantes pour Thisloire de la Nonciature et de son 
organisation; 

5* A la bibtiothèque Barberini, j*ai fait un travail ana* 
loguê. Mes recherches ont porlé principalement sul* 
répoqué de Stravius; 

6^ J'oubliais de mentionner qu*aux archives du Vaiiean^ 
parmi les papiers de la Chambre apostolique, j*ai fait 
prendre copie d*un manuscrit oA se trouvent recensés 
toules les dignités, tous les bénéfices, toutes les paroisses 
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deê évèché^ de Cambrai, d'Arras, de Tbérooaaue, de Tour- 
naï, è répoque des papes d^AvignoD, avec rindicatioh des 
taies i payer et souvent méme avec celle des titolaires. 

III. A Naples. — Aux arcMvês FamésimneSf j'ai conti- 
nue Ie dépouiilement de la correspondance d'Aleiaodre 
Farnèse. J*ai vu plus de deui cents manuscrits et recneilli 
déjè nn grand norobre de pièces de la correspondance 
d'Alexandre Farnèse avec sa more (1577-1586). 

Indépendammeni de eette correspondance, j*ai prts nole 
d'une quantité de docoments conservés dans ces ina«n- 
scrits et qui sont relaiib k notre XVI' siècle. 

ÈnHüf ici comme k Rome et a MilaA, j*ai recherche et 
retrouvé beauooup de pièces de«l« correspondance du Car- 
dinal de Granvelle^dont j'ai fail fiiire la copte pour M. Piot. 

II me restei k ajouter que dans Giosippb MAziATiNTt, 
Inventdri delle bibliotechê ^UaHa (3 vol. ont paru), sonl 
signalés blen de manuscrits divers interessant nolre his- 
toire. De inéme, M. Ghinzoni, alors vlce*directeur des 
Arcbives de TÉtat è Milan, m'a fourni un renscignement 
précieux^ mais que je n'ai pu uliliser. C'est que la. branche 
ainée des princes Belgiojoso possède dans ses archives 
privées la correspondance politico-diplomatique et aümi- 
nisirative du comte Ludovico Barbiano di Belgiojoso, 
ambassadeur d'Autriche en Pologne et ea Angleterre, 
puis ministre plénipotentiaire de Joseph II aux Pays-^Bas. 
Qoelqoes pièces ont d'ailteurs déjè été publiées par Felige 
Calvi dans ses Curiosila sioriche e diplomaiiche del secolo 
dêcnHOioUam. Milan, 1878. Ce travail renferme d*impor- 
tantes lettres de Joseph II sur les Pays«Bas depuis Ie 
9 mai 1783 jusqu'au 3juillet 1787.; 
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Tel est, dans ses grandes iignes, Ie iravail que j*ai 
fourni en Italië. Dans un prochain mémoire» j*espère enirer 
dans plus de détails, pour procéder ensuite è Tédition des 
principales pièces rccueillies. J*ai la conHance que la Com- 
mission royale voudra bien me continuer son patronage, 
et je la remercie profondéoient de ses faveurs jusqu'ici. 

Daignez agréer, Monsieur Ie Secrétaire, rbommage de 
mon profond respect. 

P.-5. J*ai omis ét eire qu'a Milan, è Florence et a 
Naples j*ai fait transcrire et ai coltationné une série consi- 
dérable (FAvvüi sur la sUuaiion des Pays-Bas è Vépoqut 
du duc d*Albe. 

A. Caughie. 
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COIPTE RENDU DES SÉANGBS 



DB LA 



COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 



OD 



RECÜEIL DE SES BULLETINS. 



CllV9<JlÈlIi: StfiRIB. 



TOHE GINQG1£HE. — III» BULLETIN. 



Séanee dn « mal flS»ft. 

Presents : MM. Stamslas Bormans, président; Alphonsb 
Wauters, secrétaire- trésorier; Charles Piot, Léopold 
Devillers, Napoléon de Pau\v, membres effectifs; Go- 

DEFROID KURTH, PlERRE GÉRARD, HeNRI MaTHOT, HeNRI 

PiRENNE, membres suppléants. 

Par lettre en date du 1" mai, M. Gilliodts-Van Seve- 
ren s'excuse de ne pouvoir assister a la séance de ce jour. 

Le proces-verbal de la séance du 1"^' avril est lu et ne 
donne lieu è aucuoe observation. 

TOME V, 5"* SÉRIE. . . J.8 



Digitized by VjOOQ IC 



( 264 ) 

GORRESPONDANGE. 

M. Ie Président donne iecture d'un projet de lettre è 
adresser è M Je Ministre de rintérieur et de Plnstruction 
publique, au sujet des observations faites dans Ie rapport 
de la seclion centrale de la Chambre des représentants sur 
Ie budget de Tannée courante, è propos des publications 
de la Commission. — Ce projet est approuvé et sera 
iransmis è M. Ie Ministre. 

Par dépêche du 6 avril» M. Ie Ministre de PIntérieur et 
de rinstruction publique accuse réception de la lettre 
du 26 mars dernier, annon^ant Ie versement au Trésor 
public de la somme de ^428 fr. 40 c, provenant de la ven te 
faite,. pendant I'année dernière, par M. Hayez, des publi- 
cations de la Commission. 

Par lettre du méme jour, M. Ie Ministre communiqué a 
la Commission une demande de dom Albert Noêl, au 
nom de l'abbaye de Saint-Maur de Glenfeuil, aux fins 
d'obtenir une partie des publications de la Commission. 
— Cette dernière émet un avis favorable. 

Par une autre dépêche du 5 mai, M. Ie Ministre accuse 
réception de deux exemplaires du tome XI de la Corres- 
pondance du cardinal de Granvelle^ qui lui ont été envoyés 
pour la Société archéologique de Nivelles et la revue 
Ie Polybiblion. 

M. Ie Secrétaire communiqué k la Commission les lettres 
par lesquelles M. Max Rooses, directeur du Musée Plantin, 
d'Anvers (24 avril); M. Ie premier bourgmestre de Ia ville 
d'Aix-la-Chapelle; M. Hansen» archiviste de Ia ville de 
Cologne; M. Houzé, recteur du College de Ia Paix, de 
Namnr; dom Desrameaux, au nom de la communauté 
bénédictine de Maredsous (25 avril); M. Anatole de Bartbé- 
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lemy, de rinstilul de France (26 avril) ; M. Ie directeur 
des Archives de TÉtat, è Florence (2 mai); M. Ie chanoine 
Brabant, de Namur; M. Ie recleur de TUniversité deCopen- 
hague; M. Roediger, directeur de TUniversité de Marbourg 
(6 mai), accusent réception du tome XI de la Correspon- 
dance du cardinal de Granvelle, qui vieut d'être distribué. 

RAPPORT ANNUEL. 

M. Ie Secrétaire donne leclure du rapport ci-après : 

Monsieur le Mikistre, 

La Commission royale d^histoire vient, selon Tusage, 
Yous rendre compte des travaux qu'elle a effectués Tannée 
dernière. Elle n'a publié qu'un seul volunne, le tome XI de 
Ia Correspondance du cardinal de Granvelle^ mais plusieurs 
autres travaux, tels que le deuxième volume du Cartulaire 
de féglne de Liége, publié par les soins de M. Stanislas 
Bormans et de M . le doyen Schoolmeester; le tome IX de 
la Table chronologique des chartes et diplómes imprimés 
concernant rhistoire de la Belgique, édilé par M. Alphonse 
Wauters; le tome VI du Cartulaire des comtes de Hainaut^ 
imprimé par les soins de M. Devillers; le manuscrit Galba 
du British Museum de Londres, dont Téditeur est 
M.Gilliodls-van Severen; le Polyptique de Vabbé Guillaume 
de Saint'Trond, confié k M. Pirenne, sont tres avances et 
parattront, soit vers la fin de cette année, soit au com- 
aiencement de 1896. 

Le tome XI de Ia Correspondance du cardinal de Gran- 
veile comprend une préface de lxxii pages, plus 771 pages; 
00 y a reproduit ou analyse 197 lettres, outre 227 docu- 
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ments formant Tappendice de ce volume. Ce travail impor- 
tant est relatifaux divers événements de Tannée 1584; 
on y trouvera de nombreux renseignements sur la politi- 
que suivie par Pbiiippe II avec les différents membres de 
la familie de Parme, et son intervention dans Ia guerre 
qui dévaslait alors Tarcbevécbé de Cologne ; sur ce qui se 
passa en France, et sur la réconcilialion avec Ie roi des 
villes de Gand et de Bruges, etc. 

Pendant Tannée qui vient de s'écouler, la Commission 
n*a pas re^u moins de seize Communications, qui ont élé 
insérées dans Ie eorapte rendu de ses séances et qui sonl 
dues ^ M. Cbarles Piot, membre effeciif de la Commission; 
Mül. Kürtby Matbot et Pirenne, membres suppiéants; 
dom Ursmer Berlière, bénédictin de Tabbaye de Maredsous; 
Eugène Bacba, attacbé è Bibliothèque royale; Halkin, 
docteur en pbilosopbie, è Liége; Ie docleur Cauchie, a Lou- 
vain; Van Ortroy, lieulenant de cavalerie, è Gand; Yan- 
derlinden, professeur d'bisloire è Louvain, et De Vrefese; 
Lameere, docleur en droit a Bruxelles, et F, Magnelte, 
docteur en pbilosopbie et lettres è Liége. 

Dans la notice intitulée : Documents relaiifs a Vabbaye 
de SolièreSf M. Piot a reclifié les erreurs de quelques 
écrivains concernant l'origine de cette maison religieuse, 
qui fut d'abord occupée par des bommes et des femmes 
et abandonna ensuite Tordre de Saint-Augustin pour 
cntrer dans Tordre de Ctteaux. II a ensuite fait connaitre, 
d*après les originaux, dix-sept pièces qui la concernent. 
Dans un deuxième travail, intilulé : De quelques ouvrages 
publiés d l'étranger et coniénant des indications uiiles a 
l'histoire de Belgique, M. Piot p^rle tour è lour de VHis- 
ioire du peuple Néerlandais^ publiée en bollandais è Gro- 
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ningue, par M. Blok; du volume sur Ferry de Caron- 
deiet, de M. de la Brière; du lome XXIX des Annales 
povr rhistoire de Berg; du Iravall consacré par M. Trosée 
è Georges de Lalaiug, comte de Rennebourg; des Mémoires 
du général baron ThiébauH; du volume intitulé: leprince 
Charles de Nassau-Siegen, par Ie marquis d'Aragon; de 
la correspondance du prince Guillaume V de Nassau et du 
baron de Lynden de Blitterswyk, au sujet des projets de 
Joseph II pour raffranchissement de TEscaut, et enfin des 
notices sur des Zélandais, de M. Nagtglas, publications oü 
les personnes avides de s'instruire dans l'bistoire de notre 
pays trouveront è glaner. M. Piot a de plus communiqué 
è la Commission, en Taccompagnant de quelques pages de 
commenlaires, Ie texte,en espagnol, d*un journal du siège 
de Charleroi, qui fut commencé Ie 9 septembre 1693. 
Cetle relation, selon toutes les probabilités» est due au 
commandant de la place, don Juan-Anlonio Pimentel 
y Prado, sergent général de balaille, qui défendit Ia place 
avec un grand courage conlre Tarmée franoaise. 

M. Godefroid Kürth a remis è la Commission un projet 
de publication des charfes de Tabbaye de Saint-Hubert en 
Ardenne, qui exislent en original aux Arcbives de TÉtat 
è Arion, et qu'il compiëterait au moyen de documents 
empruntés è des cartulaires et & d'autres manuscrits. II 
est inutile de dire que Ia réalisation d*une pareille entre- 
prise contribuerail è jeter un grand jour sur l'histoire 
ancienne, la topographie, etc, de la Belgique oriëntale. 
G'est pourquoi la Gommission Ta accueilli avec une grande 
faveur et sur notre proposition, vous avez bien voulu y 
donner votre approbation. Aidé par Ie père GoiBnet, qui 
a déjè publié Ie Cartutaire de Vabbaye d'Orvat, M. Kurtb 
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préparé actueliement Ie premier volume qoi ne tardera 
pas è élre mis sous presse. 

Nous devons è MM. Malhol el Pirenne, membres sup- 
pléants de la Commission : è M. Mathot, uue commnnica- 
tion sur des Manuêcrits inédits relatifs a Vhistoire 
dCAnvers^ el en parliculier sur une Chronique d'Anvers 
d la fin du XVIW et au commencement du XIX' siècle, 
par J.-B. Van der SlraeleD;è M. Pirenne, une Noie sur 
un cartulaire de Bruxelles conservé d la Bibliothèque de 
Berne, codex du XIV*" siècle, doot il a comparé Ie texle 
avec celui d'uo aulre volume datanl de la méme époque et 
conservé aux Archives communales de Bruxelles. M. Pi- 
renne è joinl è son (ravail la copie de irois chartes inédites 
concernant Bruxelles, qu*il a emprunlée au premier de ces 
manuscriis. 

Dans Ie travail qui porte pour tilre : Le chroniqueur 
Guillaume de Votlenif prieur de Saint-Jacques^ d Liége^ 
dom ürsmer Berlière s'esl occupé d'un chroniqueur lié- 
geois qui mourul en 1405 et donl on n'a conservé que quei- 
ques fragmenls relatifs k Téleclion du pape Urbain VI et 
au reste de son pontiticat, ainsi qu'è l'élection de son 
compétiieur Clément VII. Ges extraits embrassent les 
années 1388 è 1390 et sont rédigés en latin. 

Cesl aussi de Thisloire de la papauté que s'occupe 
M. Bacha dans sa Note sur la iaxe des bulles en deslination 
de CAngleterre et sur la procédure des compulsoires dans 
l'ancien droit. II y fait connattre une liste des laxes des 
bulles précitées, qu'il a décou verte dans un manuscritdela 
Bibliothèque royale de Bruxelles,etèlaquelle sont jointes des 
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indications sor ia procédure do compuliaire ecdésiastique, 
Ie lout dü k la plume d^un ancien attaché è ia cbancellerie 
romaine, qui écrivait au commencement du XVI* siècle. 
M. Bacha a de plus fait connattre toute une série de chartes 
inédites relatïves è i*abbaye de Yal-Dieu, et les a publiées, 
en partie d'après les originaux existant è la Bibliothèque 
Nationale de Paris, en partie d'après Ie cartulaire de cette 
abbaye confectionné, en 1715, par ordre de l'abbé Dubois, 
et aciuetlement conservé au DépAt des archives de PÉlat 
è Liége. Ges chartes embrassent la période qui s'étend 
de 1190 è 1596. 

Les Documents concernant Ie prieuré de Saint-Séverin 
en Condroz de Fordre de Cluny, par M. Halkin, éclair- 
cissent Thistoire d'une vieille église romane du pays de 
Liége, qui a été restaurée avec beaucoup de sein, il y a 
une dizaine d*années. Donné en Tannée 1091 par Gisle- 
bert, comte de Clerniont-sous-Huy, è Tordre de Cluny, 
elle resta annexée è un prieuré, qui fut cédé, en 1574, 
aux Përes de la Société de Jésus par Tévéque de Liége, 
Gérard de Groesbeek, avec la permission du pape Gré« 
goire XIIL 

Dans un récent voyage en Italië, M. Caucbie a ren- 
contre è la bibliothèque Ambroisienne , k Milan, un 
immense fonds de documents historiques, les papiers d'État 
du maréchal Antoniotto,marquis de Botta-Adorno, qui fut 
ministre impérial aux Pays-Bays, de 1749 è 1753. Le tra- 
vail que M. Gauchie nous a envoyé n'est qu'un résumé de 
Texpioration rapide qu'il a faite de ces papiers, mais tel 
qu*]l est, ce travail donne une idéé assez complete des 
nombreux renseignements que Ton pourra puiser, après 
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une exploration plus complete, dans les notes, les papiers 
et la correspondance proveDant du marquis de Botta- 
Adorno. 

Depuis ptusieurs années, on s'est occupé aelivement en 
Belgique de retrouver des traces des travaux du célèbre 
géographe Mercator. M. Yan Ortroy s'est associé a ce 
labeur en mettant au jour quatre lettres autographes 
adressées par Mercator è Henri de Rantzau, qui fut, de 
1556 è 1598, gouverneur du Scbleswig et du Holstein, l'un 
des plus généreux Mécènes des savants de i'époque. Ces 
lettres sont conservées è la Bibüotbèque palatlne de 
Vienne. 

Notre collègue, M. Pirenne, avait appelé Tattention sur 
la nécesslté de publier un meilleur texte de la cbroniqne 
connue sous Ie nom de Spiegel historiael et due k Louis 
Van Yelthem, Braban^on qui vivait au commencement du 
XIV* siècle. Dans sa cbronique sont racontés les événe- 
ments qui s'écoulèrent depuis Pélection du roi Guillaume de 
Holiande, en 1248, jusqu'en 1316. MM. Yander Linden el 
De Yreese, qui se sont cbargés de préparer cetle édition, 
nous ont fourni è ce sujet une note dans laquelle ils 
exposent les moyens qu'ils se proposent d*employer pour 
arriver è leur but. 

La Relation de la campagne de Flandrey de ^649,par Jean- 
Antoine Vincart, publiée par M. Eugène Lameere, docteur 
k Bruxelles, nous fait connattre un nouveau récit dü è ce 
secrétaire des avis secrets de guerre, qui nous a fourni tant 
de lumières sur les opérations militaires dont les Pays- 
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Bas espagnols fureot Ie Ibé&tre vers Pannée 16S0. U. La* 
meere ne s'est pas contenté de reproduire ie texte origioal 
de Vincart, écrit en langue espagnole, el de Paccompagner 
de Dotes nombreuses. . Dans son avant-propos, il nous 
apprend ce que Ton sait sur Tauleur, qui était attaché è 
Tun des bureaus de la secrétairerie d'État et de guerre 
et cbargé d'écrire pour les généraux el les ministres 
Ie récil des différentes campagnes. II fait remarquer les 
qualités qui distinguent ses travaux : leur exaclitude, la 
clarté du slyle, quelquefois enlacbé de proli^rité et de par- 
tialilé. Vincarl poursuivit ses utites travaux pendant plus 
de vingt-cinq ans el néanmoins ne sorlit jamais de Tobscu- 
rité. Ce n'est que de nos jours que la publication de ses 
Relations a permis d*apprécier ses services. 

M. F. Magnette, de Liége, nous a envoyé un long el 
substantie! rapport sur Ie Dépót des archives impériales de 
Vienne. il fait ressortir Timporlance des documenls rela- 
lifs è Thistoire des Pays-Bas autricbiens qui y sonl con- 
servés. L'auteur a profilé de sa visite è la capitale de 
TAutricbe pour completer ses rechercbes sur les efforts faits 
en Brabant, en 1781, du temps de Tempereur Josepb II, 
pour obtenir raffranchissement de TEscaut, et sur la 
maniere dont ces tentalives furent accneillies, soit par Ie 
gouvernement autrichien lui-méme, soit par les autres 
puissances de TEurope. Josepb II, qui parut dans la suite 
si décidé k réclamer la liberté de TEscaut, méme lesarmes 
è la main, se montra è celle époque plus que froid è cel 
égard, et les réclamations des Anversois lui semblèrenl 
plutót contraires que favorables è la politique adoptée par 
son gouvernement. 
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L'énumération des différents travaux meoliooDés ei- 
dessus vous prouvera, M. Ie Ministre, que Tétude des 
différentes époques de notre bisloire ne reste pas iudiffé- 
renle» soit è dos coliègues, soit aux nombreux travaillenrs 
qui secondeut nos travaux, et que cbacun d*eux s'efforce, 
dans la spbëre de ses études^ d'éclaircir ce qu'il y a encore 
d*obscur ou d'incerlain dans les sources de notre passé. 

Nous saisissons cette occasion, M. Ie Ministre, pour 
vous présenter l'expression de notre haute considération. 

Ce rapport est approuvé et une copie en sera Irans- 
mise k M. Ie Ministre de Tlntérieur et de Tlnstructioo 
publique. 

PUBLICATIONS. 

La Commission confie è M. Ie Président Bormans Ie 
soin de coordonner VInventaire des cartulaireSj qui 
parattra comme annexe au Bulletin^ avec pagination dis- 
tincle, en ajournant la publication des documents relatifs 
aux anciens corps de métiers. 

COMMUNICATIONS ET LEGTURES. 

M. Ie Président présente è la Commission un travail 
de M. Magnette, de Liége, intitulé : Biens des couvents 
supprimés^ France et Belgique, négociations. — Ce travail 
sera inséré au Bulletin. 
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BlENS DES GOUVENTS SUPPRIMÉS. — FftANGE ET PaTS-BaS. 

Négogiations. 

(Par F. Magnette, doctear en philosophie.) 

L^édit du 17 mars 1785, supprimant des couvents aux 
PayS'Bas, et la cour de France. 

L'empereur Joseph II, fidele aux principes fébroniens 
dont il avait fail la base de sa polilique religieuse^supprima 
aux Pays-Bas, par Tédit du i7 mars 1793, uu certain 
Dombre de couvents réputés « inutiles k la religion et au 
procbain >. 

L'application de eet édit amena des conséquences d'une 
nature spéciale. Contrairement k certaius autres décrets 
portés jusque-lè en matière re]igieuse(1), celui dont il va 
étre question au cours de ce travail fut la cause de dis- 
sentiments avec une puissance extérieure, et devint Ie 
point de départ de négociations diplomatiques. 

En etfet, beaucoup de ces comn)unautés religieuses, 
visées par rédit de mars 1783, possédaient sous des 
« dominations étrangères », en France principalement, 
des biens parfois considérables« Joseph II, comme souve* 



(1) Nous TOuloDS parier de ceux octroyant aux noD-catboIiques la 
faculié de remplir des foactions publiques, soumettant les couyents ü la 
juridictioD episcopale, permettant aux évéques d'accorder des dispenses 
de mariage sans recourir au pape, autorisant les mariages mixtes, elc. 
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rain des Pays-Bas, allaiuil deveoir propriélaire de ces 
bieos? De sod cöté, Louis XVI, comme souveraiu du 
pays oü ces terres se trouTaieot pour la pluparl situées, 
pouvail-il allégner, comme il Ie fit, Ie droit, dit d*épave el 
de désbérence, pour les incorporer au domaine de sa cou- 
ronne? 

Telle est, rameuée è sa donoée essentielle, la question 
qui se posa tout de suite è Texamea des deux gouverne- 
meuts intéresses (1). 

Débaitue eulre les cours de Bruxelles et de Versailles 
pendant les années 1783 et 1784, elle ne trouva jamais 
de solution legale dans un texte de convention ou un pro 
tocole diplomatique. Aprës avoir paru renaflre en 1791, 
elle fut iranchée de fait par la conquête fran^aise, en 1792 
et 1793. 

Ge sont ces différentes phases par lesquelles passa cette 
négociation peu connue (2), que nous allons étudier de 
plus prés. Nous publierons ensuite les pièces les plus 
inléressanles (3). 

(I) En réalité, la question intéressait tout aussi bien Ia HoUande, la 
Prasse et la principauté de Liége que la France. Mais cette deruière puis- 
sance, par rimportance des biens situés chez elle dépendant des maisons 
autricbiennes, devant « donnêr Ie ton aux autres princes », c*est avec 
elle seule quMl importait au gouvernement de Joseph II d*entrer en 
négociation réglée. 

(:2) 11 faut Ie croire, car malgré d'aitenlives recberches, nous n'avons 
trouvé aucun livre ouimprimé ayant pu nous fournir des renseignements 
sur cette négociation. 

(3) Nous avons puisé nos sources aux Arcbives impériales de Vienne 
(fonds Pays-Bas : rapports {Berichte) el instructions [Weisungen), a 
celles du royaume a Bruxelles (Secrélairerie d'Élat et de guerre : porte- 
feuilles; fonds de la Cbancellerie des Pays-Bas è Vienne, et répertoires); a 
celles du Ministère des Affaires étrangères, è Paris (Correspondances et 
Mémoires), el aux Arcbives nattonales de la même ville. (Voir les docu- 
ments k la suite de ce travail ) 
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Dès Ie 8 décembrel781, uDe dépêche du chaDcelier de 
KauQitz notifia au prince de Starhemberg, ministre pléni- 
potenliaire è Bruxelles, rintentioD qu'avail Ie monarque 
de supprimer certaines communautés religieuses. Tres peu 
de lemps après, Ie 23 janvier 1782, Ie chaucelier lui écri- 
vit de nouveau, et lui recommanda d'examiner avec une 
altenlion particolière « quel parli il conviendra de prendre 
• è regard des couvenls qui onl une portion notable des 
» biens sous dominalion étrangère ». 

Désormais on s'appliqua k préparer Tédit qui sera celui 
du 17 mars 1783, en même temps qu*on disculail k 
Tavance les mesures capables d'assurer la conservation des 
biens ecclésiastiques situés dans les pays voisins. 

Ce ful lè Tobjet d'un échange actif de dépêches entre 
Kaunilz, Starhemberg el Belgiojoso d'une part, entre ces 
derniers el ie comte de Mercy, k Paris, de Tautre. 

L'année 1782 fut donc consacrée k Télaboralion des 
« mesures préparatoires ». II s'agissail lout d'abord de 
dresser la lisle des couvents k supprimer et d*élablir Tétat 
de leurs biens et revenus; ensuite de connattre Ie nombre 
des religieux et religieuses qui allaient êlre atteints par 
rédit; enfln de vérifier quelles étaient les maisons ayant des 
possessions en pays étrangers, et surtout d*en savoir ia 
quolité et la valeur (1). D'un autre cölé, il fallait aussi pré- 
Noir prudemment quel sort serail réserve k ces possessions, 
et préparer ies voies k une négocialion k l'amiable avec la 
France. 



(1) Il résalta des calculs faits que les 139 couvents è supprimer d'abord 
liraienl de leurs biens è Tétranger 58,410 florins de revenus. 
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Le Conseil privé dans ses consalles, Ie priDce de Slar- 
hemberg dans ses rapports adressés k VieoDe, et le chan- 
celier dans ses iDStroclions, reflet des résolulioDS impé- 
rialesy préparèrent celte tkhe et la menëreDi è bonne fin. 

Au début, la sitaaüon se compliquait de ce que rio- 
tenlion de TEmpereur était aussi de comprendre daos la 
suppression les maisons de Pordre de Clteaux, priucipale- 
ment Fabbaye d'Orvai, dont la plupart des bieos se trou- 
Yaient places en France. Ces biens étaient importants (1), 
et il Tallail craindre è leur sujet des difficultés de la part de 
cetle puissance. Le ministre plénipotentiaire pensait bien 
qu'on pourrait entamer une discussion préalable avee la 
France è propos d'Orval. Mais en réalitéjl n'y eut qu'une 
seule négociation, les dispositions que montrerait Ia coor 
de Versailies dans la question plus particuliere des biens 
de Gtteaux ne devant servir qu*è renseigner le gouverne- 
ment général sur ses chances de réussite dans Paffaire 
plus générale des couvenis de tous les Pays-Bas. Par la 
suite, du reste, il ne fut plus question d'Orval, et eet 
objet parut abandonné. 

La lecture des documents datant de cette époque laisse 
clairement apercevoir que le Ministère de Bruxelles se 
rendait un compte exact des difficultés que la solulion de 
cetle épineuse question soulèverait. Absence de certitude 
OU méme de simple conflance dans Ie succes d'une dis- 
cussion diplomalique, telle est Timpression qui s'en 
dégage. 

Le gouvernement de Joseph II sentait tout le tort que 
lui causerait Tattitude qu'il avait prise k l'époque de ia 



(1) La seule communauté d'Orval possédait plus de biens k Tétraoger 
que les 139 couveuts è supprimer. (Rapport de Kauultz k TEmpereur, 
dallfévrierl785.) 
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suppressioD des Jésuites. N'avait-il pas alors, c'est-è-dire 
en 1773, ordoDné la saisie des biens des Jésuites francais 
aux Pays-Bas, quoique ceox des maisons des Pays-Bas 
sitoés en France eussent été laissés intaets depais 1764, 
el cette mesure n'amena-l-elle pas immédiatement des 
représailles de la part du cabinet de Versailles? D'un autre 
cöté, OQ se souvenait è Bruxelles que, lors d'un debat 
long et laborieux surgi è Toccasion des biens francais 
de Tabbaye supprimée de Messines, Ie ministère de 
Louis XVI prétendit garder ces biens comme étant devenus 
vacants, et ne voulut les retrocéder qu'après de pénibles 
discussions. Gette conduite faisail prévoir bien des diffi- 
cultés, maintenant qu'il était question de terres nom- 
breuses et considérables, et qu'au lieu de pouvoir leur 
assigner, comme pour l'abbaye de Messines convertie en 
maison d'éducation, une destination déterminée, on ne 
pourrait plus alléguer que l'établissement d'une caisse dite 
de religion,au caraclère et aux attributions peu précises(l). 

Dans les conditions desa van tageuses oü se présentait 
ainsi la question, quel système convenait-il donc d'adopter? 

Le ministre plénipotentiaire pensa, — cesontsespropres 
termes, — que difScuIté pour difficuité, il a vaudrait tout 
> autant s'adresser tout uniment è la cour de France». En 
tenant ce langage, le prince de Starhemberg avait en vue 
le cas de suppression de l'abbaye d'Orval. Mais nous 
Tavons dit, la situation n'était pas différente, vis-è-vis de 
la France, en ce qui concernait les autres communautés 
religieuses a supprimer. 

Le représentant de TEmpereur ajoutait : on pourra 
<i confier è la cour de Versailles le projet que Ton a d'em- 

(1) G*est une remarque qae faisait déjè Kaunitz dans son rapport 
précité du 11 février. 
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ployer les biens de celte abbaye (et des autres) è des fon- 
datioDS pieuses» > et lai demander la faeoité d'en conserver 
la propriété; puis c enchasser dans cette demande celle 
de pouvoir procéder è des aliénalions », les capilaux et Ie 
numéraire étanl préférables è des biens-foDds éioigDés. 
Ponr ameaer Ie miDislère de Versailles k ne pas repousser 
ces propositioDS et captiver ses bonnes grftces, on devail 
en même temps lui offrir la réciprocité, si, de son cAté, il 
enlendail un jour ou Tautre c Taire dans Ie royaunie une 
» opéralion telle que TËmpereur se proposait de faire aox 
» Pays-Bas »• La négociation une fois entamée de celte 
fa^on par Tintermédiaire de Mercy-Argenleau, on aurait 
è voir quelles seraient les dispositious de la cour de 
France. Si Ton n'observait c aucun apaisemenl», Ie prince 
de Starhemberg ne voyait plus alors qu'un moyen, qu'une 
c ressource extreme » : s'emparer des biens des maisons 
frangaises silués aux Pays-Bas, i condition encore qu'on 
n'y perdll pas (i). 

Sur ce dernier point, Ie ministre plénipotentiaire se 
irouvait en désaccord avec Ie chancelier et Ie souverain (2). 
A leur avis» il y avait un c pis-aller » de beaucoup préfé- 
rable, et beaucoup plus prudent que cette mesure violente. 
II consistait k obtenir de la France, è défaut du droit de 
propriété ou de celui d*aliénation, la faculté de pouvoir 
envoyer sur les terres en lilige un certain nombre de reli- 
gieux OU religieuses proportionné aux reven us de ces 
terres. C'était un pis-aller; il ne pouvail donc é(re pro- 
posé que si tout aulre arrangement élait reconnu impos- 
sible. 



(1) Rapport de Starhemberg ^ rEinpereur, du 19 décembre 4782 
(Archives du royaume, Secrélairerie d*Élal et de guerre, porlef, 364). 
(i2) Ragport de Kaunitz è l^Empereur, du 11 février 1783. 
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Telles étaienl, eo résumé, les bases de la négociation 4 
eotamer è Paris : demande directe de pi*opriété des biens 
éveDluellement vacants; en cas de refus, aalre solution & 
proposer, en prenanl pour base Ie principe de la réciprcH 
cité; sinon, compensalion k la perte de ces biens au profit 
(ie la France par Tenlretien d'un nombre de religieux k 
déterminer d'après Ie taux des revenus de ces biens. 

Le 1" janvier de Tannée 1783, Ie chancelier de l'Em- 
pire envoyait ses instructions è M. de Starhemberg, el, 
le 22 du méme mois, celui-ci, dans une longue dépêche, 
prescrivait è M. de Mercy, chargé de dérendre è Paris les 
interets de TEmperenr, la conduite qn*il aurait k tenir. 

Le ministère autrichien désirait s'aider de ses luniières 
el de ses conseils, avant que de Pautoriser k des démarches 
officielles. Car il paraissait k Kaunilz et k Starhemberg 
c étre de la prudence de s'appuyer au préalable sur ce 
» qu*on pourrait espérer ou altendre de la cour de 
» France > (1). 

Mais avec quelles précautions toutefois devait agir Fam- 
bassadeur ! 

11 ne pouvait donner de détails sur a Ia marche, le 
» temps, la progression des suppressions », el devait tenir 
absolument caché le dessein oü Ton élait de joindre aux 
139 couvents k supprimer les abbayes de l'ordre de 
Ctleaux (2). II lui fallait c généraliser plutöt les choses, 
» méme relativement aux ordres dont on supprimerait les 
• maisons », et s'il y avait c matière è parier de Citeaux » 



(1) Dépêche de Starhemberg k Mercy, 22 janvier (Archives de Vieone). 

(2) Geux-ci avaient, eo efïet, la plupart de ieurs biens, ^ et ils étaient 
considérables, — en France. 

TOME V, 8»* SÉRIB. 19 
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«t spécialemenl d'Orval, ce devait être c de maniere k ne 

> point embarrasser les vaes d'extension possibles ou 
» apparentes poor des abbayes d*autres ordres ». En&n, 
il ne devait pas négliger d'insinoer a Toccasion Ia pro- 
messe déjè avancée de réeiproeilé. 

Le comte de Mercy répondil (1) è ces instruclions par 
un long exposé de ses idees sur la matière. Le vieux 
diplomate ne dissimulait pas les diffieultés que pouvail 
susciter la France par Tinvocation dn droit d'épave. Tou- 
lefois il pensail que le cabinel de Versailles ne sou- 
lèverait des objections qu'au moment oü il se rendrait un 
compte exact de Timportance des biens qu*il se croirail 
en droit de revendiquer. II recommandail donc, comme 
une € précaution nécessaire » de ne pas encore a laisser 

> transpirer l'étendue des suppressions que S. M. I. se 

> propose ». 

Enfin, il soumeltait k Tagréation de PEmpereor un 
projet de mémoire (2) è remeitre è M. de Vergennes, el 
couQu dans c Tespril » des observations que nous venons 
de résumer : c J'en ai soigneusement écarté, dit-il, toul 
» ce qui pourrail mener è des discussions, et j'y pré- 
» sente la chose comme un point non douteux, précau- 
» tion que je crois utile pour prévenir des objections 

> qu'on me ferait peut-être si je parlais avec moins 

> d*assurance; quelle que soit la réponse du ministère, 

> la négociation se trouvera toujours entamée au moyen 



(1) Dépêche de Mercy k Starhemberg, du !«' février 1783. (Archives de 
Braxelles : chancellerie des Pays-Bas, a Vienne, D. 107. R. 1, n« 20). Cf. 
Starhemberg i Kannitz, le 1*'' mars (ArchiYCS de Vieone). 

(2) Ce projet accompagnait Ia dépêche. 
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» de ce mémoire et pourra élre conlinuée eo cas de 
» besoin d*après Ie coDteDu de celle réponse et les cir- 
> constaDces du temps. » 

Le chancelier approuva les idees de Mercy» et Tautorisa 
en coDséquence k présenter son roémoire, sauf quelques 
fflodifications qui y furent apportées. Bien entendu, il 
devaity pour le reste, se conformer anx instroctions 
venues de Braxelles, et tout en traitant sur les bases que 
nous connaissons, c attendre du Gouvernement général, 
les gradations k suivre dans la négociation » (1). 

Dès ie lendemain du jour de la publication aux Pays-Bas 
de l'édit du 17 mars, M. de Mercy remeltait k M. ie comte 
de Yergennes, secrétaire d'État au département des 
Affaires élrangères, une note informant le Roi du dessein 
de TEmpereur de supprimer certaines communautés reli- 
gieuses, et de son désir de pouvoir disposer des biens que 
celles-ci pouvaient posséder en France. On exprimait en 
termes discrets la confiance que le Roi agirait avec la 
méme bienveillance que lors du debat relatif è Tabbaye de 
Messines (2). On Tespérait c d'aulant plus, ajoutait Mercy, 
» que si le cas de réciprocité venait k exister, S. M. I. 
» s'empresserait de s*y conformer avec la plus grande 
» exactitude ». 

La réponse k cette < réquisition ministérielle » se fit 
attendre assez longtemps, et les entretiens que dans Tinter- 
valle le comte de Mercy eut avec M. de Vergennes 
ne firent point présager une issue favorable k la démarche 
faite le 18 mars. 



{i) Kaunitz è Starhemberg, le 23 février 1785. 

(2) C^etait lè une idéé proposée par Mercy dans son projet de mémoire. 
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Ces apprébensioDs se réalisèrent. La répobse que donna 
Vergennes, Ie 7 mai, éqoivalait k uq refus calégorique 
(l'accédcr au désir de FEmpereur. On ailéguait des 
. c obstacles invincibles > tirés des principes du droit public 
ecclésiastique en France, du droil d'épave ou de de&hé- 
rence inbérent au droit de la Couronne. Puis, fort babile- 
ment» on montrait que ce droit d'épave se trouvait cod- 
sacré par la jurisprudence suivie è la Cour de Vienne 
elle-même è différentes reprises : lors de la suppression 
des Jésuites en 1773, puis dans Ie cas du prieuré de 
Muno (possession des Jésuites de Liége), séquestré et 
vendu par Tautorilé impériale, bien que les prétenlions 
de TEmpereur eussenl élé contestées è bon droil par son 
ancien propriétaire, Tabbé de Saint-Vannes, a Verdun 
(1782) (l),el enfin, è propos d'une autre affaire relalive aux 
Jésuites de Lille (1765). Pour toutes ces causes réunies, 
Ie Roi se voyait dans c Timpossibilité de déférer aux désirs 
de S. M. 1. ». 

Les minislres autrichiens étaient on ne peut plus décou- 
ragés. Starhemberg avouait qu'il n'espérait plus rieu c sur 
Ie fonds » (2). Il ne restait plus, conformément aux 
instruclions de Kaunitz (24 mai), qu'k < s^attacher au 
pis-aller » et è l&cher donc d'obtenir que Ie ministère de 
Versailles se charge&t d'un nombre de religieus propor- 
tionné aux revenus que leurs communautés tiraient de 
leurs possessions sises en France. Qu'è défaut du droit de 
propriété ou d'aliénation, écrivait Ie ministre plénipolen- 



(1) Voir UD travail que nous venons de faire parattre sur cette questioo 
dans les Annales de VInstitut archéologique d*Arlon. 

(2) Dépêche ^ Mercy, Ie 5 juin (Archives de Vienne). 
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tiaire, on puiase au moins « se raUraper li*(lessus, et 
» étendre aolant que possible coutre les Francais la cliargo 
» passagere des pensions viagères » (1). Mais encore ce 
n^était lè qu'un vague espoir, et Ie contenu des dépêches, 
laut de Kaunilz que de Mercy et Starhemberg, en mai et 
juin, ne respirait rien moins que la confiance. 

Cependant Ie conseil privé préparait une réplique au 
mémoire de Vergennes. Le cabioet de Versailles, de son 
cötéy loin de donner lieu au ministère de Bruxelles de 
< ne pas se croire encore absolument dans le cas de 
» désespérer lout è fait » (2), accentuait son attitude. Des 
paroles il passait aux actes, et le 25 juillet, le conseil 
d'État rendait un arrél, décrétant la mise sous séquestre 
des biens relevant des maisons supprimées au Pays- 
Bas (3). Il ne s'agissait pas, on le voil, d*une incorpo- 
ration pure el simple au domaine public, onais d*un 
séquestre, c'est-è-dire d'une niesure provisoire. Ce fait 
était appelé è avoir de Timportance dans la suite. Mais 
pour le moment, il n'enlevait nullement è la mesure 
décrélée par le Roi son vérilable caraclère d'opposition 
aux interets et aux désirs de la cour impériale. En réalité 
ce séquestre subsista jusqu'è Tépoque révolutionnaire. 

Le gouvernement de Joseph II se trouvait donc dans 
un grand embarras. Tl ne pouvail laisser sans réponse le 
mémoire du 7 mai, et d*autre part il nt^ savait que trop 
bien désormais ce qu'il fallait attendre de la bonne 
volonté du Ministère de Louis XYI. 

(1) Dépêche k Mercy, le 5 juin (Archives de Vjenne). 

(2) Ëxpressions de Mercy. Dépêche de Starhemberg è Kaunilz, le 
3 juin 1783. 

(3) Ck)pie de eet arrêt, aux Archives des Affaires étrangéres k Paris, 
Mémoires et Documents, France: vol. 1463, fol. 191,192. 
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Le mois de jaillet et les soivants se passèrent en con- 
suItatioDS et en discassions entre la chancellerie è Vienne, 
le ministère de Braxelles, et Tambassadeur impérial k 
Paris, sur le sens et les termes de la réponse è donner è 
Vergennes, ainsi que sur les mesures è prendre pour 
sortir d'embarras et préparer une solution, la moins mau- 
vaise possible, a celte épineuse affaire. 

II fui décidé, sur la proposition de Mercy, que ce der- 
nier répondrait point par point aux ai^uments du mémoire 
frangais. Comme précédemment, on proposerail, pour 
finir, d*entrer en arrangement par une convention oü les 
obligalions et les devoirs respeclifs seraient bases sur la 
plus entière réciprocité. Mals si Ton se heurtait è un 
nouveau refus, si, comme disait Kaunitz (1), on ne voyait 
plus d'autre moyen de c tirer pied et aile des biens dont 
ils'agit», alors seulement devait être proposé le c pis- 
aller » que Ton sait. Cétait lè le désir du chancelier, et 
si les circonstances Teussent permis on se serait rabattu 
sur cette proposition, malgré Tavis contraire du conseil 
privé, du comte de Mercy et du nouveau ministre plénipo- 
tentiaire, M. de Belgiojoso. II existait par conlre une autre 
ressource suprème, sur le principe de laquelle chacun, 
cette fois, était d^accord. Elle consistait, en cas d'échec 
définitif, è en venir è une c saisie générale et réciproque de 
part et d'autre de tous les biens possédés par des maisons 
religieuses dans les États de Tautre domination ». Cétait 
une maniere comme une autre d'appliquer le principe de 
la réciprocité 1 

Cette mesure, suggérée déjè, on Ta vu, par Slarhem- 



(1) Dépêche k Belgiojoso, 3 septembre (Archives de Vlenoe). 
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berg, aorait élé grave. BieD qu*on D'aurait fait par lè 
qu* c user du droit de relorsiou > (1), elie constituait, au 
dire méme de Mercy, uu c parti violent ». Faliait-il donc, 
dans la réponse è remettre è Vergennes, faire craindre 
pareille éventualité, en y glissant en quelque sorle une 
c menace indirecte de représailles »? Belgiojoso et les 
membres du conseil privé penchaient pour Tafiirmative. 
Mais Mercy et Kaunilz, ces deux hommes politiques 
qu'une longue carrière avail rendus moins prompts aux 
décisions h&tives, ne parlageaienl point eet avis. Le chan- 
celier pronon^a k ce propos les plus sages paroles. II 
eslimait en effet, avec une entière raison, qu'avant de 
menacer et de vouloir procéder k une saisie, il serait bon 
de savoir au moins c si le domaine impérial y gagnerait 
plus qu'il n'y pourrait perdre ». Le gouvernement géné- 
ral est-il en possession de renseignements précis sur ia 
valeur réciproque des biens ecclésiastiques des Pays-Bas 
et de ceux de France? II ne le pense pas. Ne nous 
bftlons pas, conclut-il, c d'avouer quelque chose oü, k 
» notre grand préjudice, on pourrait nous prendre au 
» mot » (2). 

Kaunitz fut écouté. On décida de suspendre, c dans 
réta t actuel des choses p^ toute espèce d*insinuation pouvant 
avoir Pair d'une menace d*en venir è une saisie générale. 
En méme temps, le ministre plénipotentiaire donnait des 
ordres pour que les administralions locales et provinciales 
l'éclairassent sur la c balance des possessious ecclésias- 
tiques réciproques »» et le missent k méme de juger si, 



(1) Mercy k Belgiojoso, le 5 aoüu 

(2) Kaunitz, le 30 aoüt (Ardiives de Vienne). 
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daos cette c balance », od perdrait ou gagnerait è opérer 
eette saisie. Od va voir bienlöt les résuUats ÏDatlendus de 
cette mesure. 

Telles étaieDt les inteotions do gouvernement impérial, 
quand son représentant è Paris, M. de Mercy, présenta 
ao ministre Yergennes, Ie 19 octobre, un mémoire de 
répliqne è la note fran^aise du 7 mai precedent. Nous 
en connaissons déj4 Ie sens, et n'y insisterons pas davan- 

lage. 

II importe plus de connaitre les dispositions régnant a 
la cour de France, au moment oü lui parvint Ie mémoire 
autricbien. Nous touchons en effet è un moment déci&if 
de la négociation. 

Jusqu'ici» Ie cabinet de Versailles s*était montré fort 
intransigeant. Mais il vint un moment oü les conseillers 
du roi se mirent k envisager les conséquencos possiblis 
d'un refus définitif d'accéder au desir de l'Empereur ou 
d'entrer en un arrangement quelconque avec Ini. Comme 
ils apprenaient a la même époque que les agents de 
Tautorité impériale prenaient secrètement des informa- 
tions, en vue de connaitre la valeur des biens que les mai- 
sous des Pays-Bas possédaient sous la souveraineté du roi 
de France, ils se dirent que Tempereur pourrait bien, si 
son intérét Vy poussait, en venir è exercer des représailles 
sur les biens que les églises et communautés de Franee 
possédaient dans Tétendue des Pays-Bas. Cette pensee 
leur donna è réflécbir. Que devait faire Ie roi? Aban- 
donner ces possessions dans la crainte de pareille éven- 
tualitéyOu bien persister dans les principes qui lui avaienl 
dicté sa réponse du 7 mai, et attendre les événeraents? 
Devait-il, tout en abandonnant ces biens, imposer des 
conditions k leur cession ainsi qu*è leur emploi, ou bii*n 
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enfin admettre simplement la deroande de l*Emperenr, 
sous la réserve et la garantie de la réciprocité? (Mémoire 
du 15 seplembre, In au conseil du roi). On se ressouvint 
en effet alors de Toffre de réciprocité faite par Mercy Ie 
18 mars, et Ton y vit un moyen capable d*éviter des 
éventualités redoutées. 

Cesdispositionscpnciliantes ne firent que se confirmor, 
è mesure qu'on apprit, par des voies indireetes, les 
mesures décrétées aux Pays-Bas è i'eflet de renseigner Ie 
gouvernement général sur la quotité et la valeur des biens 
possédés par les maisons religieuses en France. Plus de 
doute : l'Empereur voulait établir la < balance » des biens 
respeclifs. Comme, d'aprés des renseignements sdrs par- 
venus è Paris, celle-ci étail tout k fait è l'avantage des 
domaines impériaux (en cas de saisies réciproques, 
s'entend), il fallait dës lors craindre des représailles en 
Flandre et ailleurs. 

Aussi Ie ton de M. de Yergennes se fit-il beaucoup plus 
doux, ainsi que Ie remarquait Mercy. Le ministre annon- 
(ait quil allail remeltre Taffaire sous les yeux de Sa 
Majesté et de son conseil, et il exprimailè Tambassadeur 
impérial sa bonne volonté è < se préter h un expediënt 
pour pouvoir s'entendre entre les deux cours ». 

Ainsi, au moment donc oü Kaunitz et Belgiojoso, sans 
plus dVspoir, manifestaient bien haut leur désir de voir 
finir bientöt « d'une fagon on Tautre » cette conteslation, 
au prix méme du sacrifice des vues < pécuniaires et 
d'intérét » de leur souverain, la cour de France se rappro^ 
chait insensiblement d'une solution conTorme è ces vu(*s. 

Le 16 décembre apporta enfin une décision importante 
de la part du cabinet de Yersailles : celui-ci se décidait è 
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accepter Ie principe de la réciprocité comme base d'uo, 
accord. c Le Roi, disail la note de ce jour remise par Ver- 

> genoes è Mercy, a jugé devoir faire abslractioQ des 
» raisoDs sur lesquelles la Cour de VieDoe a fofidé sa 

> réclamatioD... Le Roi a pris en considéralion la demande 
» de TEmpereur : Sa Majesté esl préte k faire une Cod- 
» ventioD qui aura pour objel uu Reglement général con- 
» cernaut les biens que les main-mortables des deux 
» dominatioDS possèdent dans les souverainelés respeo 
» tives, et è laquelle la réciprocité ia plus parfaite servira 
» de fondement. » 

Le gouvernement de Bruxelles obtenait donc sur ce 
point gain de cause. II pouvait considérer comme une vic- 
toire, après le refus du mois de mai, d'avoir amené la cour 
de France è de meilleures dispositions. Le principe d'une 
négociation une fois acceplé, on prévenait tout confliit, et 
Ton pouvait par elle espérer des avautages répondant aux 
premiers et véritables désirs de TEmpereur. 

La satisfaction manifestée k Vienne et è Bruxelles étail 
donc légitime. Le ministre plénipotentiaire reQut Tordre 
d'entamer le plus töt possible les pourparlers, et d'étudier, 
d'accord avec le conseil privé, les arragements qui, « en 

> prenant la réciprociié pour base, pourraient étre les plus 
» favorables »• 

Mais avant tout, il importait au gouvernement général 
d' < avoir en maius un état aussi exact que possible de ce 
» que nos communautés ecclésiastiques possédaient en 
» France, et celles de France possédaient chez nous (1) ». 



(1) Dépêche de Kaunitz k Belgiojoso, 5 janvier 1784 (Archives de 
VienDe). 
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Le miDislre se miC en mesure d'avoir cel « état »• Cela 
nécessita un temps assez coDsidérable, d'autant plus quMl 
fallait agir avec prudence, pour ne pas éveiller. trop 
d'alarmes, et qu'è cetle méme époque les démélés de 
TEmpereur avec la Hollaude absorbaient déj^ TaUention 
de la diplomalie impériale. 

En attendant que les renseignements parvinssent a 
Bruxelles, le gouveruement veuail remporter un nouveau 
el décisif succes. 

II fallait s'entendre sur le sens de ces mots : < on 
s^arrangera d'après les principes d'une parfaite récipro- 
cité >. Kaunitz les interprétait ainsi : c réciproquement 
» on ne confisquera plus les biens silués sous Tune domi- 
» nation, mais appartenant d unecommunauté ecclésiastique 
» OU religieuse supprimée sous l^aulre >. Mais n'était-ce 
pas lè réclamer précisément ce qui avait fait Tobjet des 
premières ouvertures de Mercy, au mois de mars de Tannée 
précédente ; n*était-ce pas en revenir au principe méme de 
la négociation, et agiter le c fonds » de l'affaire? Car ce 
que le gouvernement général avait toujours désiré de la 
France^ c^est qu'elle ne conflsqu&t point les biens des 
couvents supprimés aux Pays-Bas. La seule différence 
était qu'au début il ne s'agissait ni de convention è faire 
ni de réciprocité è observer. 

L'interprétation de Kaunitz prévalut k la cour de 
Louis XVI, probablemeot sous Tinfluence des causes que 
nous avons exposées précédemmenl. 

Le V mai, le comte de Mercy put donc annoncer avec 
satisfaction qu'après une dernière et longue discussion le 
ministre Yergennes avait < cédé enfin k la proposition 
faite de notre part relativement è la Hbre disposition réci- 
proque des biens ecclésiastiques situés sous les deux domi- 
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nations ». Un acte sera signé < donl la parfaite récipro- 
cité formera la base, el oö il sera exprimé que non seule- 
ment on ne confisquera plus les biens ecclésiasliques situés 
sous rune ou l'autre domination (appartenant k une 
comiDunauté située dans Fautre), mais que dans Ie cas de 
suppression desdiles maisons, les deux puissances dispo^ 
seront a volonté de ces mêmes biens^ soit en les vendant, 
soil en les conservant sous la domination oCi ils se trou- 
veront et en les appliquant è d'autres objets pieux d'une 
nature analogue è leur destination primitive >. 

Si cela était admis, avait déclaré Ie ehancelier, on 
pouvait c aller de Ta van t >. 

II paraissait bien qu'il n'y eüt plus que cela è faire, et 
qu'a entamer enfin une négociation soumise jusqu'ici è 
tant de délais et de difficultés. Une sohition semblail 
proche. 

Mais, curieux retour des choses, celte négociation, è 
peine entamée, se trouva de nouveau arrélée, celte fois du 
fait de l'Autriche, et de fa<;on è en comprometlre sérieuse- 
ment Tissue, et è rendre vain toul ce que l'on avait gagné 
jusqu'ici. 

Eneffet, lemoisdejuiilel venu,lc gouvernement général 
possédail enfin les notions nécessaires sur les biens que 
les mainmortes belges possé'laienl en France, cl réci- 
proquement, et il avait pu comparer les unes el les aulres. 

Que résultait-il du calcul fait de leur valeur? C'esl 
que si ron procédait è une saisie des lerres devenues 
vacanles appartenant au voisin, la c balance » donnerait 
au fisc impérial prés de dix roillions et demi en capital 
et prés de 250,000 francs en revenus c en plus de 
> ce qu'il perdrait par la saisie en France des biens 
» des couveots sis aux Pays-Bas >. Cétait, comme Ie 
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flisait Kaunitz en se pla^ant k ud autre point de vue, une 
« différeece en notre dëfaveur » de dix millions. Défaveur, 
CD effet, si, en conséquence de racceptation du priocipe 
de récipiocité el des dernières déclaralions de Vergennes, 
chacuD gardail ses possessions k Télranger au lieu de 
pouvoir meltre la main sur celles de Télrauger sises chez 
soi. Car alors il y aurail eu uo énorme désavantage pecu- 
niaire k devoir laisser k la couronne de France les biens 
que ses ecclésiasUques possédaient chez nous, parce qu'ils 
étaient beaucoup plus considérables que les nötres en 
France. 

Or, on sait de quel poids pesaient dans les délibérations 
de la cfaancellerie impériale les considéralions d'ordre 
financier. Aussi, k peine Kaunilz fut-il informé de la réalité 
des choses, que, Tappréciant tout aussitöt, il écrivit k 
liruxelles : < II n'esl donc pas étonnanl que la France 
désire faire une convention qui préviendrait une saisie 
réciproque. Le Ministre peut laisser lomber l'aifaire > (1) ! 

< Jusqu*a ultérieure décision de Sa Majeslé > ajoutait 
le chancelier. Mais le souverain ne pouvait naturellemenl 
que se ranger k Topinion de son premier ministre : c Le 

> mieux, lit-il déclarer k Bruxelles, serail de ne poinl 
» conclure, mais de laisser la porie ouverle k s'enlendre de 

> cas en cas, pour que, vu que l'avanlage esl de notre cölé, 
p nous puissions exiger plus de complaisance » (2). Après 
cela, il n'y avail plus qu'è < laisser lomber Taffaire > (3), 
ce qui se fil d'un commun accord, Belgiojoso el Mercy 
étani égalemenl de cel avis. 



(1) Kaunitz k Belgiojoso, 24 Juillet 1784 (Archives de Vienne). 
(^) Dépêche de Kaunilz k Belgiojoso, 4 aoül 1784 (contenant Ia résolu- 
lion impériale). 
(3) Ibidfsm. 
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En réalité, la négocialion se troavait arrétée par la 
mauvaise volOQté intéressée de rAotriche. Pour élle, la 
pousser plus avant, dans les conditions toutes récentes oü 
elle se présentail, c'était travailler contre ses propres 
interets financiers. Elle ne voyait plus d'avantage i retirer 
de la poursuite des pourparlers, au contraire. Elle les 
laissa donc languir, favorisée en cela par Ie silence — assez 
bizarre, mais tres opportun, — du ministère fran^is. 

Cela équivalait è une rupture. Nous allons voir qu'il 
en fut bien ainsi, malgré des apparences contraires. 






Séqueslre avait été mis, en juillel 1783, sur les biens 
ecclésiastiques devenus vacants en France, k la suite de 
rédit du 17 mars precedent. Ce séquestre n'était qu'une 
mesure provisoire. Les circonstances qui suivirent, et que 
nous venons d'exposer, ne moditièrent pas cette situatioo, 
et cela se comprend, la négociation n'étant point régulière- 
ment rompue, et la convention è conclure n'étant restée 
qu'è rétat de projet. 

Ce provisoire se prolongea les années suivantes. Le 
gouvernement fran^is, persistant è estimer le séquestre 
purement < évenluel >, ne voulait et n'entendait point 
disposer encore ni du fonds ni des revenus des biens 
saisis. M. de Montmorin, le successeur de Vergennes au 
ministère des affaires étrangères, disait, en février 1790 : 
< Le Roi s'est fait la loi de ne disposer ni du fonds ni des 
revenus desdits biens. > < Toutes les bases de la conven- 
tion proposée en 1783 (erreur pour 178i), lisons-nous dans 
un autre document de l'époque, sont encore entières. » 

Telle étaitia situationen 1790. Rien, depuis 1784, ne 
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Tavait donc encore modifiée. Mais en cette même année, 
diverses circoostances se produisirent, qui étaient de 
nalüre è ouvrir les voies k une reprise de la négocialioo. 

Noos voiilons parier, d'une part, d'an décret de TAs- 
semblée constituanle du 21 juin 1790, assurant aux com- 
munautés éCrangères possédant des dtmes en France la 
jouissance de celles-ci (arlicle I), et réciproquement 
(article II), en ce qui concernait les communautés fran- 
^ises possédant des revenus c dans l'étranger p. Ge 
décret se trouvait implicitement confirmé par ceux des 
25 et 28 octobre, sanctionnés Ie 5 novembre suivant par la 
loi royale sur raliénalion des biens nationaux et leur 
administralion. Les arlicles XVII et XXi du titre 1 de cette 
loi exceptaient de la mise è la disposition de la nation 
les biens relevant tant des c puissances étrangères » que 
des < maisons, corps, communautés et établissements 
élrangers >. Par Tarlicle XXVI du tiire V, Ie roi était, du 
reste, invite è se concerter avec les États voisins sur Ie 
reglement è faire entre eux et la France concernant cette 
question des biens ecclésiastiques situés < de part et 
d'autre >. 

D'un autre cöté, aux Pays-Bas, Ie < Congres des États- 
Belgiques» récemment réuni portait, Ie 10 juin, un décret 
permettant la saisie, sous forme de séquestre, de < tous les 
biens ecclésiastiques situés dans les provinces de l'Union 
Belgique, appartenant è.tous corps réguliers, bénéficiers, 
fabriques et tous genres de main-mortes de la domination 
fran^aise >. 

Cette décision était grave,eD ce qu'elle revétait Ie carac- 
tére, aux termes même du rapport du comité ecclésiastique 
des < États-Belgiques Unis >, de < mesure de représailles è 
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» regard des décrets donnés, par TAssemblée Nalionale de 
» France par lesquels est déclaré que les dimes de touies 
p natures étaient supprimées, el que tous les biens ecclé- 
> siastiques élaienl k la disposition de la Natioo (1) »• A 
uu aulre point de vue, elle constiluait en quelque sorte une 
réponse éloignée au séquestre de 1783. 

Et cependant, bien qu*en France on vit dans la suppres- 
sion des ordres religieux (2 novembre 1790) une € occasion 
Irès favorable pour s'occuper utilement de la rédaction 
d'uu reglement », proposé dès ilSZ^SA, et dans Ie décret 
du 21 juin, une base possible k ce reglement, rien dans les 
documenls de la fin de Tannée 1790 et du début de Fannée 
suivante ne nous fournit la preuve d'une démarche quel- 
conque lentée en vue d'un accord. 

Certaines circonstances allaient toulefois donner lieu è 
une reprise des anciennes négociations, et laisser espérer 
qu'on réglerait une fois pour toutes celle longue et épineuse 
contestation. 

Un bonnier de lerre, situé dans Ie Tournaisis, au village 
(Ie Pecq, avait été séquestre en vertu du décret connu du 
10 juin. Ce fonds relevail de Tabbaye fran^aise de Fives, 
unie k la Sainte-Cbapelle de Paris. Le directoire du dépar- 
tement du Nord réclama contre cette mesure, et obtint du 
gouvernement général qui venait de reprendre possession 
de Taulorité dans nos provinces, après Tépfaémère révolu- 
tion braban^onne, la restitution de ce lopin de terre. 

Seulement le ministère de Bruxolles voulut profiter de 
cette occasion pour faire valoir sa complaisance, et il 
demanda le retour au fisc impérial de plusieurs domaines 



(1) Archives nationales, D XIX, 31. 
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ecclésiastiques séquestrés depuis 1783, lors de la suppres^ 
sioD ordonnée par feu Joseph II (notes des 22 février et 
6 mars). Ed rappelant ainsi les pourparlers qui eurent lieu 
k cetle époque, et en évoquant ie souvenir de Tatlitude 
prise alors par la France» il a réveiUaity selon Texpression 
» méme du ministre, une préteution ouverte au protit de 
» radministralioD des couvents supprimés aux Pays-Bas 
en 1783 et 1784». 

L'aifaire ful portee devant les comités diplomatique et 
ecclésiaslique de rAsserablée Nalionale. Mais eeux-ci gar- 
dèrent Ie silence el ne parurent pas s'en inquiéler. Le 
gouvernement général demeura sans réponse. 

Se monlra-t-il irrilé de celte attitude, el crut-il, comme 
le présume Ie Minislre des Affaires étrangères, que ce silence 
Tautorisait è ne plus observer de ménagemenl? Toujours 
est*il quil.parut un jour en venir è ces représailles, dom il 
avail fait une sorte de menace dans sa note du 22 février. 
Le résultat ful Tordonnance parue le I4septembre I79I, 
ordonnant le séquestre des < biens que les couvents et 
autres élablissements ecclésiastiques supprimés en France 
possédaient sous la domination de Sa Majesté aux Pays- 
Bas (1) >. 

Le ministère fra«^ais s'émut a l'annonce de ce décret. 
M. de Montmorin écrivil aussitót au représentant du roi è 
Bruxelles, M. de la Gravière, pour réclamer un sursis è la 
mise è exéculion de 1'ordonnance du 14. Si on Tobtenait, 
son désir élail d'entamer une négociation sur les bases de 



(1) Le décret du 10 juin 1790 ne pouvail avoir aucune significalion aux 
yeux du Gouvernement, les décisions du Congres des États-Belgiques élant 
considérées commes nulles, illégales el révolutionnaires par leur émana- 
lion. 

TOMK V% 5"* SÉRIE. 20 
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celle proposée par Vergennes en 1784. Gravière devail 
faire valoir è Broxelles eet argument, que les revenus des 
biens dont Ie roi avait alors ordonné la saisie étaient 
€ encore existants >, et que Ton en déterminerait la 
destination d*après la réponse Taite è sa réquisition. Si on 
abontissait è un refus, il serait è craindre, disail Ie 
ministre, qu'en conséquence d'un article de la lol da 
5 novembre 1790 (art. 21 du titre I") on en v}nt,sous forme 
de représailles, è la confiscation de ces biens séquestrés, 
par leur retour k la nation. 

Ces instructions recues, M. de la Gravière rédigea une 
nole qu'il remit au gouvernement général, Ie 20 octobre. 
Le ministère autrichien se trouvait bien place pour 
répondre au désir ex prime par le gouvernement francais. 
Celui-ci ne réclamait-il pas ce qu'il avait lui-méme refusé 
en 1783, c*est-è-dire la levée d'un séquestre? II y avait 
alors eu suppression de couvents aux Pays-Bas, comme 
actuellement en France en vertu des lois religieuses 
de la Constituante. L'autorité impériale n'avait fait que 
modeier son attitude sur celle de la France, buit ans 
auparavant. 

11 ne faut donc pas s'étonner du ton de sa réplique du 
7 novembre. On renvoyail simplement M. de la Gravière 
au mémoire de Mercy du 18 mars 1785, et k la réponse de 
Vergennes, du 7 mai suivant, et Ton en déduisait que le 
séquestre conlre lequel on jugeait bon de protester aujour- 
d'bui » n'était que fapplication des c principes que la Cour 
» de France ellemême a diclés en 1783, et dont elle n'a 
p jamais voulu se déparlir, pas méme sous l'offre qui lui 
p fut faite d'user de réciprocité dans Tavenir p. On parais- 
sait avoir oublié k Bruxelles les derniers incidents de la 
négociation et les concessions faites par le cabinet de 
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Versailles, concessions qui auraient tourné, oous Tavons 
vu, au désavantage des interets autrichiens. On ne veut se 
souvenir que de Tattitude première de la France et on s'en 
aulorise pour lui < rendre la pareille >, pouremployer une 
expression familière. c II n*y a plus de négocialion ouverle 

> sur eet objety proclame Ie mémoire du 7, car cette négo- 

> ciation (de 1785-84) a été lerminée dans tous ses points, 
» car Ie gouvernement général y a donné un consentement 
» tacile en ne reclamant plus contre la disposition faite 

> alors par la Cour de France. II ne peut donc plus étre 
» question de renouer des conférences è eet égard, et Ie 
» gouvernement général se flalte que la Cour de France 
» voudra bien reconnattre è présent des principes consa- 
p crés par elle^ en 1785, et adoptés alors de part et 
p d'autre. » Cette réponseétait peut-étre fort habile, maisè 
coup sür file ne révélait pas une tres grande bonne foi de 
la part du Ministère de Bruxelles. La preuve en saute aus 
yeux, pour peu qu'on veuille bien se rappeler la maniere 
brusque dont flnirent les pourparlers en 1784. 

Chose remarquable, Ie chef du département des relations 
extérieures, M. de Montmorin, proclamait pour ainsi dire 
lui-méme que Ie gouvernement autrichien avait raison d*agir 
comme il Ie faisait. Ne disait-il pas, è la tribune méme de 
TAssemblée Nationale législative : « Par la suppression 

> des ordres religieux en France, TEmpereur est dans 

> votre cas de 1785. Ce prince a mis en pratique vos 
» propres vues. Dans ces conditions il ne peut y avoir de 

> négociation, qu'autant que nous renoncèrons prélimi- 
» nairement au principe suivi et établi non seulement 
» en 1785, mais aussi précédemment, lors de Tabolition 

> de la Société des Jésuites. » Alors seulement on pourra 
proposer un arrangement quelconque. Mais nous connais- 
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sons la réponse dooDée è Bruxelles : elle équivalail è un 
refus nel et calégorique de revenir sur Fordonnance du 
ii seplembre. 

Par une suite curieuse des choses^ Ia France subissail 
en 1'!9i les effets de son attitude peu conciliante de 1783. 
Elle reprochail alors au gouvernement des Pays-Bas sa 
conduite lors de la suppression des Jésuitesen 1773, et 
elle s*en autorisait pour lui refuser ce qu'il demandait. A 
son tour, Ie gouvernement de Bruxelles reprocbe è celui de 
Paris son opposition d'aulrefois, et, parcequ'il y voil son 
intérêt, s'en autorise de même pour répondre, lui aussi, 
par un refus semblable. 

Celle fois l'Empereur eut Ie dernier mot, et il fallut les 
graves événements qui survinrenl dans la suite pour don- 
ner enfin a cette question une solution radicale et violente 
au profil des interets francais. Ce que n'avait pu obtenir 
en 1791 la diplomatie timide de la Législative, les armées 
victorieuses de la Convention Ie donnèrent un peu plus 
lard, en 1792 et 1793. 

Jusqu*alors, et tant que Ie régime aulrichien subsista 
aux Pays-Bas, nous avons lieu de croire (1) que Ie gouver- 
nement francais conserva toujours une sorte d'espoir, 
même plus, eut llnlention de reprendre un jour cette négo- 
ciation, et qu'il ne voulut pas dans cette idéé s'enlever 



(I) C'esl ce qui ressort de cerlains passages d*une lellre de M. de la 
Gravière è Dumouriez, dii 10 avril il^2 (Correspondances des Pays-BaSy 
vol. 182, fol. 42), d'une « Note concernanl les biens du chapilre de Mau- 
beuge qui sonl situés dans les Pays-Bas aulriehieus », avril (ibid.^ 
fol. 157), de deux lettres de Dumouriez respeclivemeut au Minisire de 
riniérieur,22 avril, et è celui de Ia Juslice, 26 avril (Archives Nalionales, 
D, XXIII, 2). 
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tout moyen d'y parvenir en usaot de représailles, malgré 
la liberlé que lui octroyait k eet égard un article de la loi 
du 5 novembre 1790. 

Mais la déclaralion de guerre k rAutriche survint dans 
Ie cours de Tannée 1792 (20 avrii). Elie ful suivie, on Ie 
sait, des premières opéralions militaires aux Pays-Bas, de 
la première invasion de Dumouriez, de la vicloire de 
Jemappes(6novembre),de rinslallalion des autorités civiles 
et militaires de la nouvelle république fran<;aise dans notre 
pays. 

Nous n'avons pas k parier ici des différenles mesures 
prises pour préparer la créunion»,pour appliquerènos pro- 
vinces Ie régime révolutionnaire,elréformerradminislralion 
ancienne en Tappropriant aux idees nouvelles.il noussuiBt 
de dire que Tune de ces mesures Ja plus importante, connue 
sous Ie nom de Décret du 15 décembre 1792, contenait 
une disposilion qui mettait, une fois pour toutes, fin au 
loDg debat dont nous nous sommes occupé au cours de ce 
travail. L'article IV de ce décret porlait : « Les généraux 
» mettrontde suile sous la sauvegarde et la proteclion de 

> la République fran<;aise tous les biens meubles et immeu- 
» bles appartenant au fisc, au prince,... aux établissements 
» publics, aux corps el communautés laïques ei ecclésias^ 

> tiques; ils en dresseront, sans délai, un élat détaillé 
p qu'ils enverronl au Gonseil exécutif... » 

II n'était plus question ici, et il ne pouvait plus l'étre, de 
séquestre. II n'y avait plus également k distinguer entre 
communautés autricbiennes ou fran^aises : tout Ie passé 
disparaissait devant Ie fait brutal de la conquéte. Un seul 
domaine subsistait, ou allait subsister^ une fois que la con- 
quéte serait organisée et déünitive, celui de la nation fran- 
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Caise. Cest k Idi que devaient revenir toutes les posses- 
sions ecclésiastiques tant de France que des ci-devant 
Pays-Bas autrichieDS^ c'est en lui que se fondaieot en 
quelque sorte ces biens, cause de si loogs pourparlers, 
objet de tant de convoitises réciproques depuis 1783. 



DOCUMENTS. 



Le chancelier Kaunitz au ministre plénipotentiaire, prince 
de Slarhemberg, le 8 décembre 1781, — Il notifie au ministre 
rintention qu'a TËmpereur de supprimer un certain nombre 
de couvcnts aux Pays-Bas. 

Archives du royaume a Bruxelles. Secrétaireric 
d'État et de guerre (S. E. G.), portef. 364. Ori- 



Kaunitz d Starhemberg, le 25 janvier 1782. — II recommande 
d'examiner avec attenlion le parti a prendre k Tégard des 
couvents qui onl des biens a Télranger. 

Archives de Bruxelles. Répertoires de la chancel- 
lerle des Pays-Bas è Yienne, année 1782. 

Starhemberg d Kaunitz, le 2 février 1782. — L'affaire a été 
portee devant le conseil privé. Il demande des instructions 
sur Ia question des biens situës h Tëtranger, relevant des 
maisons des Pays-Bas. 

Archives impériales de Yienne (Le texte manque. 
Résumé (concept) sur coaverture de dossier). 
— Archives de Bruxelles, S. E. G.» loc, cit. 
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Starhemberg d Kaunitz, Ie 23 février 1 782. — Il coroniu- 
nique au conseii privc, pour sa direction, tout ce que Ie 
chancelier lui a envoyé, concernant les maisons a supprimer 
ayant des biens en pays dtrangers. 

Consulte du conseii privé, 23 février 1 782, 

Texte aux Archives de Bruxelles. Ghancellerie 
des Pays-Bas k Vienne (D. 107, R. I, n^ 7). 

Starhemberg d Kaunitz, Ie 18 avnl 1782. — Le minislre 
envoie au chancelier la consulte du conseii privé, et y joint 
un long rapport sur la matière. Il fait Tanalysc et la critique 
du travail du conseii, et ne trouve pas sulBsantes les mesures 
proposées par lui pour réaliser les vues du souverain. Ce qu*il 
a décidé, d'accord avec les gouverneurs généraux. Nouvelles 
instructions données en conséquence au conseii privé. Tcxte 
du décret contenant ces instructions. 

Archives de Braxelles : S. E. G. Minute. — Ghan- 
cellerie des Pays-Bas èi Vienne. Original, a?ec 
textes de la consulte, du décret et une li&te des 
couvents k supprimer (D. 107, R. I, n» 7). 

Consulte du conseii privé, 9 septembre 1782 

Archives de Bruxelles. Ghancellerie des Pays-Bas 
k Vienne. Original. 

Starhemberg d KaunitZy le 15 novembre 1782. — II envoie 
au chancelier la consulte précédente, ainsi que des tableaux 
représentant le montant des biens et rentes possédés par les 
couvents belges, soit aux Pays-Bas» soit en pays étrangers. Il 
y joint un tres long rapport, et examine entre autres la 
question des biens. II adopte en général les vues du conseii 

privé. 

Archives de Bruxelles : S. E. G. Minute. — Ghan- 
cellerie des Pays-Bas è Vienne. Original (D. i(n, 
It I, no 16). 
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Slarhemberg d Kaunitz, leiO décembre 1782. — Nouveau et 
long rapport adressé h la chancelierie a Vienne. Il y discute 
principalement la question des biens étrangers des abbayes 
d'Orval et de Tordre de Cileaux. 

Consulte du conseil privé k ce sujet. 11 adopte ses vues et 
conseille une nëgociation préalable a rainiable avec la France. 
11 indique quelle serait selon lui la marche a adopter pour 
faire aboutir cette nëgociation, et, en cas d'échec, les mesures a 

prendre. 

Archi?es de Bruxelles, S. E. G., portef. 364. 
Minute, avec texte de la consulte du conseil 
privé. 

Kauniiz d Slarhemberg j Ie i«' janvier J783. — Il envoie au 
niinistre des instructions en réponse au rapport precedent. 
Il faut communiquer k Tambassadeur Mcrcy a Paris les vues 
du gouvernement impérial relalivement a Orval et aiix cou- 
. vents inutiles, en général. A ce ministre a juger la meilleure 
marche a suivre. En tout cas, il pourra offrir la réciprocité et 
en cas d'échec seulement, offrir un pis-aller. 

Archives de Bruxelles, S. E. G , portef. 364. Ori- 
ginal. 

Slarhemberg d M. de Mercy-Ar^enleau, h Paris, Ie 22 jan- 
vier 1783. — Exposé complet de la question et des vues du 
gouvernement de TEmpereur. Instruclions en conformité de 
la lettre précédente du prince de Kaunitz. 

Archives impériales k Vienne. Minute. 

Mercy-Argenleau dSlarhemberg, Ie i*"^ février 1783. — L'am- 

bassadeur exposé au ministre les idees que lui suggére Taffaire 

qui vient de lui étresoumise. 11 fait la critique des instructions 

que Slarhemberg lui envoie, et soumet un projet de mémoire 

^ a remettre au cabinet francais* Copie de ce projet- 

Archives de Bruxelles. Chancelierie des Pays-Bas 
k Vienne (D. 107, ad litt. R. I, n<» 20). Original. 
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Starhemberg d KaunilZj Ie 4 février 1785. — II eovoie a 
Viennc Ia copie d'une lettre de Mercy, en réponse h la sienne 
du 22 janvier, sur les biens des eouvents des Pays-Bas situés 

en France. 

x\rchiTes de Bruxelles. Répertoires de la chancel- 
leric des Pays-Bas è Vienne, aimée 1783. 

Kaunitz d Starhemberg^ ie 19 février 1783. — Il a rendu 
compte k TEmpereur (i) des rapports ministériels d'avril et de 
novembre de Tannée précédente. Diiïérenles résolutions impé-^ 
riales. Quant \ Tobjet des biens situës en France, il faut 
attendre Ie résultat des démarches préalables de M. de Mercy. 

Archives de Bruxelles, S. E. G., portef. 364. Ori- 
ginal. 

Kaunitz d Starhemberg, Ie 21 février 1783. — Il s'explique 
sur Tavis de Mercy au sujet de Ia négociation a entamer avec 

la France. 

Archives de Braxelles. Répertoires de la chancel- 
lerie des Pays-Bas k Vienne, année 1783. 

Kaunitzd Starhemberg, Ie 23 février 1783. — Après examen 
des propositions de Mercy, il les approuve et autorise Tambas- 
sadeur a présenter k Ia cour Ie mémoire dont il a rédigé un 
^projet. Il faut lui rappeler Ie « pis-ailer », et lui recommander 
d*attendre toujours les avis du ministère de Bruxelles sur les 
a gradations > k suivre dans la négociation. L'affaire des biens 
de Tordre de Giteaux resle toujours en suspens; on doit conli- 
nuer è gardcr Ie secret sur eet objet. 

Archives de Bruxelles, S. E. G., portef. 364. 
Original. 

Starhemberg d Kaunitz,\e 1" mars 1783, — Il s'explique sur 
la négociation. 11 a regu de M. de Mercy unprojet de mémoire 
qu'il estime poüvoir étre remis k la cour de France, et qu'ap- 

(1) Rapport de Kaunitz k PEmpereur, 11 février 1783. (Ibidem, Chan- 
cellerle de& Pays-Bas^ D. 107, R. I., n» 18.) 
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prouvent Ie conseil privé el les gouverneurs génëraux. Ni Mercy 
ni Ie conseil ne se dissimulent les diffienltés. II iisporte néan- 
moins que i'ambassadeur puisse < aller de l'avant > . 

Archives de Bruxelles, S. £• G., portef. 364. 
Minute. 

Starhemberg d Mercy , Ie 9 mars 1785. — Le ministre lui 
envoie le texted'un mémoire que le conseil privé vient de rcdi- 
ger, en s'aidant du projet de Tambassadeur. 11 est chargé de Ie 
remettre au ministre Vergennes, et doit faire en sorte d*ob(e- 
nir une réponse prompte et satisfaisante. 

Archives de Vienne. Minute. 

47 mars 4785. — Édit de l'Ëmpereur ordonnant la sup- 
pression aux Pays-Bas d*uu certain nombre de communautés 

religieuses. 

Testes imprimés aux archives de Vienne, aux 
archives du royaume, k Bruxeiles, S. E. G., 
portef. 364. — Placards de Flandre, livre VI, 
p. 106. 

Mémoire de Mercy d M. de Vergennes, le 18 mars 1783. 

Original aux archives du Ministère des Affaires 
élrangëres, k Paris. Mémoires et documents» 
France, vol. 4468, fol. 172. 

Réflexions sur le mémoire remis par M, de Mercy. — (Sans 
date, inscrit fautivement a l'année 1791.) 

Original aux archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1464, fol. 171 k 176. 

Starhemberg dKaunitz, le 5 avril 1785.— -Mercy a remis le 
18 mars le mémoire précité, mais n'a pas encore obtenu de 
réponse. Il va prier Tambassadeur de c presser autant que 
possible une réponse » . 

Archives de Bruxeiles, S. E. G.» portet 364. 
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Starhemberg d Kaunüzj Ie 22 avrii i 783. — D*après les der- 
nières Communications de M. de Mercy, Taffaire des biens des 
couvents situés en France ne serait pas en voic de réussite. 
Il s'cn remet aux lumières et aux soins de Tambassadeur. 

. . Archives de Bnixelles, S. E. G., portef. 364. 

Mercy d Starhemberg^ Ie 30 avril 1783. — La dernière con- 
férence qu'il a eue avec M. de Vergcnnes ne lui donnc pas grand 
espoir de réussite, et il prévoit bien des difficultés et des 

c tracasseries » . 

Archives de Yieime. Original. 

Starhemberg dKaunitz, Ie 6 mai. — Il commuuiqueau chan- 
celier la lettre de Mercy du 30 avril. Ses réflexions sur la 
situation et ses regrets de voir cctle affaire prendre une 
tournure si peu encourageante. 

Archives de Braxelles, S. E. G., portef. 364. 

M.de Vergennes d Mercy -Argenteau, Ie 7 mai 1783. — 
Réponse au mémoire du 18 mars. Raisons qui empéchent Ie 
Roi de pouvoir accéder au désir de TEmpereur. 

Minute aux archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, voL i463, fol. 479 et 180. — Copies 
dans la dépêche de Mercy k Starhemberg, du 
16 mai, et dans celle de Starhemberg k Kaunitz, 
du 20 mai. 

Mercy d Starhemberg^ Ie 1 6 mai 1 783. — 11 en voie Ie mémoire 

de Vergennes. 

Archives de Yienne. Original. 

Starhemberg d Mercy^ Ie 18 mai 1783. — Réflexions sur 
Tattitude peu conciliante de la France. Il faudra donc bien 
songer au pis-aUer, ou è des mesures de représailles, si la cour 
de France venait k s*emparer des biens en litige. 

Archives de Yienne. Minute. 
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Slarhemberg d KaunitZy Ie 20 mai \ 783. -r- II envoie au clian- 
celier la lettre de Mercy du 16 et la copie du mémoire de 
Vergennes. La rëplique h. adressei* k ce mémoire que Ie conseil 
privé préparé en ce moment s*appuiera sur une consulte. 

Archives de Bruxelles, S. E. G., portef. 364. 

Kaunüz d Starhemberg, Ie 24 mai 1783.— D'après les der- 
nières nouvellcs qu*il a recues de Bruxelles et de Paris, il ne 
compte plus sur un succes. Aussi M. de Mercy ne devra-t-il 
pas négligcr de proposer au ministère francais de se charger 
de Tentretien d*un nombre de religieux proportionnc au mon- 
tant des revenus des terres sises en France. 

Archives de Bruxelles, S. E. G., portef. 364. Ori- 
ginal. — Copie aux archives de Yienne. 

Starhemberg d Kaunüzy Ie 3 juin 1783. — M. de Mercy se 

propose de continuer ses démarches et ne désespère pas 

encore de réussir. Mais lui n'a pas cette confiance. Il attend Ie 

projet de réplique que préparé Ie conseil privé, et dans lequel 

sera proposé Ie pis-aller. II n'approuve pas celui-ci qu'il 

qualifie de fécheux, et qui enlraincrait la perle de biens con- 

sidérables. 

Archives de Bruxelles, S. E. G., portef. 364. 

Starhemberg d Mercg, Ie 5 juin 1783. — Il lui annonce Ie 
projet de réplique du conseil privé. Comme on ne peut plus 
rien espérer sur Ie fonds, il faut bien recourir au pis aller, et 
t&cher de < se rattraper la-dessus ». 

Archives de Vienne. Minute. 

Starhemberg d Kauniiz, Ie 10 juin 1783. — Ge qu'il y a de 
fdcheux dans Tattitude de la France, c'est que son exemple 
déterminera celle des autres puissances limitropbes, et 
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qu'aifisi on sera exposé h pcrdrc partout. A cela Ie pis-allcr 
sera un bien faible dédommagemcnt. 

Archiyes de Bruxelles, S. £. G., portef. 364. 

Starhemberg d Kauniiz, Ic 17 juin 1783. — Il communiqué 
a Ia chancellerie la nouvelle consulte du conseil privé et Ie 
lexle du « mémoire de réplique ». 11 va les faire parvcnir 
ëgalement k M. de Mercy. Mais il n espère pas beaucoup en 
Teffet des arguments invoqués dans Ie mëmoire, et 11 voit 
des diflicultés dans rapplicalion de chacune des solutions pro- 
posëes par Ie conseil privé. 11 attend les réflexions de Mercy 
el la réponse qu*il fera. 

Archives de Bruxelles, S. E. G., portef. 364. 

Mémoire du conseil privé au ministre plénipotenliaire; 
projet de réplique a la réponse de M. de Vergennes. (S. d.) 

Archives de Vienne. Originaux. 

Kauniiz d Starhemberg, Ie 28 juin 1785. — Il donne son 
avis sur les expédients mis en avant par Ie conseil privé. Il 
faudra bien rccourir au pis-aller, a quelque peu de succes 
qu'on puisse s'en promettre d. 

Archives de Vienne. Original. 

Arrêt du conseil d'État de France^ décidant la mise sous 
scquestre des biens relevant des communautés supprimées 
aux Pays-Bas, — 23 juillcl 1783. 

Gopie aux arcMves du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1463» fol. 491-192. 

Mercy d M. de Belgiojoso, Ie 5 aoüt 1783. — Il approuvc 
la réplique du conseil privé, et enlrc aufres Tidée de faire 
craindre une saisie générale des biens francais sis aux Pays- 
Bas. Ce serait un meillcur parli a prendre, que Ie pis-aller, 
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qui De vaudrait aucun avantage. 11 a pensë li un autre expe- 
diënt, consistant, en résumé, en un échange de possessions 

réciproque. 

Archives de Vienne. Original. 

Belgiojoso d Mercy, Ie 24 aoüt 1783. — Il apprend les pre- 
mières saisies opérées en France. Il s'en étonne, la question 
n'ayanl pas encore été réglée entre les deux cours, et ne sait 

qu'en pcnser. 

Archives de Vienne. Minute. 

Kauniiz d Belgiojoso^ Ie 30 aoüt 1783. — Il a rendu 
compte a TEmpereur de Tétat de Ia négociation avec la France. 
Sa Majesté a approuvé la réponse préparée par Ie conseil 
privé et M. de Mercy ; en conséquence celui-ci est autorisé 
a présenter un contre-mémoire. Le chancelier émet quelques 
rédexions sur Tidée d*une éventuelle saisie des biens frangais 
aux Pays-Bas. 11 faut étre prudent et savoir d'abord si Ton y 
gagnerait, et, pour cela, il serait utile d'avoir des notions 
exactes sur a la balance de la valeur des biens respectifs >, et 
en tout cas s'abstenir jusqu*alors d'insinuations qu'on pourrait 
prendre pour des menaccs. 

Archives de Vienne. Original. 

Kaunitz d Belgiojoso, le 3 septembre 1783. — Il a peu 
d'espoir de voir Ie conlre-mémoire changer les dispositions de 
la France. Il ne faudra cependant parier du pis-ailer qn'a la 
dernière extrémilé. 

(Archives de Vienne. Original. 

Mémnire {de Vergennes) lu au conseil du roi, le 14 sep- 
tembre 1783. — L'auteur du mémoire discute Tattitude k 
prendre vis-a-yis du gouvernement impérial, en prësence de 
Téventualité « de représailles aux Pays-Bas >. Le roi doit-il 
ceder ou persister dans son refus? On propose ou bien de ceder 
sous la réserve de Ia réciprocité, ou bien d'opposer certaines 
conditions k Temploi de ceux des biens qui seraient laissés 
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k lEmpereur. Lc roi dëcide qu' c il se prétera a laconclusion 
d'une convention de rëciprocité > avec rSropcreur, relati- 
veiuent aux biens réciproques. 

Archives du Ministère des Affaires étrangères, 
k Paris. Mémoires et documents, France, 
vol. 1463, foi. 197 k 200. 

3fercy d Betgiojoso, Ie 1*' oclobre 1783. — II va remetlre 

la réplique, après en avoir au préalable retranché Ia menace 

indirecte de représailles, et avec Tespoir que la négoclation 

reprendra. Il demande Topinion du ministre sur Texpédient 

qu'il a proposé. 

Archives de Vienne. Original. 

Belgiojoso d Mercy, Ie 3 oclobre 1 783 (deux dépêches). — 

Réserves du ministre et du conseil privé sur Texpédient de 

Mercy. Il vaut mieux ne pas s'y lenir, car il serail d'une 

réalisalion longue et difficile. Observations du conseil et dn 

ministre sur les termes de la réplique k remetlre h Paris. On 

décide, conformément aux conseils de Kaunitz, de suspendre 

loute allusion a des représailles possibles. Le gouvernement 

va, de plus, s^enquérir de la va leur des biens réciproques. 

EnGn le ministre vient de charger M. de Mercy de remetlre 

h M. de Vergennes sa réponse avec les changements que Ton 

sait. 

Archives de Vienne. Minute. 

Kaunitz d Belgiojoso, le 15 oclobre 1783. — Il convient 
de finir au plus lót Taffaire des biens des couvents, et d'après 
la réponse que fera Vergennes, on jugcra le parti qu1l con- 
viendra de prendre. 

Archives de Vienne. OriginaL 

Mémoire de Mercy d Vergennes^ lc 19 oclobre 1783. 

Original aux archives da Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1463. 
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Belgiojoso d Mercy, Ie 27 oclobre 4783. — II' est impaticnt 
de recevoir ia réponse au dernier mémoire de Mercy, car en 
Prusse et en Hollande des saisies ont déjk été opérées. 

Archives de Vieune. Minute. 

Kauniiz d Betgiojoso, Ie 1*"^ riovembrc 1785. — 11 désirc 
voir finir bientót d'une facon ou Tautre la ncgoeiation avcc Ia 

France. 

Archives de Vienne. Original. 

Mercy d Belgiojoso^ Ie 9 noverabre 1783. — 11 lui fait part 
de la remise de sa nole du 19 octobre, et de la discussion qui 
Ta accompagnée. Les disposilions du ministre Ycrgennes lui 
onl paru mcilleures, mais il faut attendre, pour en juger 
micux, la réponse que ce dernier a promise. 

Archives de Yienue. Original. 

Kaunitz d Belgiojoso, Ie 22 noverabre 1783. — Il est con- 
tent de Ia tournure plus heureuse que parait prendre la négo- 
ciation. Mais il estime ccpendant que, lant qu'on n'aura pas 
une réponse favorable par écrit, il ne faut pas trop se fier aux 
paroles de M. de Vergcnncs. 

Archives de Yienne. Original. 

Mercy d Belgiojoso, Ie 10 décembre 1783. — Il a eu un 
cntretien avec Vergennes oü il l'a pressé de répondre. Le 
langagc du ministre francais a été beaucoup plus conciliant, 
mais il faut « attendre la fin » pcnse Mercy. 

Archives de Yienne. Original. 

Réponse de 31. de Vergennes d M, de Mercy, le 16 décem- 
bre 1783. — Le roi déclarc prendre en considération la 
demande de rEmpercur, et se déclare pret a conclure unc 
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convention qui aurait poiir objet un reglement général con- 
cernant les biens des deux nations situcs rcspeetivement è 
rétranger, et ayant pour base la plus stricie réciprocité. 

Minate anx archives da Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1463, fol. 220. Copie aax Archives 
de Vienne, 

Mercy d Belgiojoso, Ie 2i décembre 1783. — 11 lui envoie 
Ia réponse qu'a faite enfin Vergenncs. Sa satisfaction. 

Archives de Yienne. Original. 

Belgiojoso d Kaunitz, Ie 24 décembre i783. — II envoie 
au chancelier la dernièrc lettre de Mercy, ainsi que la réponse 

de Vergenncs 

Archives de Bnixelles. Répertoires de la chancel- 
lerie des Pays-Bas, année 1783. 

Kaunilz d Belgiojoso^ Ie 31 décembre 1783. — On doit 
altendrc, pour accepter Ie principe de réciprocité, auquel il a 
été fciit appel dans la réponse de Vergenncs, Ie résulrat des 
recherches faites pour connaitre la valeur réciproque des 
biens de France et des Pays-Bas. 

Archives de Vienne. Original. 

Kaunüzd Belgiqjoso,\e 3 janvier 1784. — II faut tirer parti 
des dispositions actuelles de la France pour entrer en négo- 
ciation, mals pour cela il faut avoir en main un « état » aussi 
exact que que possiblc des biens réciproques. 

Archives de Vienne. Original. 

Kaunilz d BelgiojosOy Ie 2 mars 1784. — L'Empereur a 
donné son approbation a tout ce qui aété fait jusquici On peut 
donc aller de Tavant, inais uvcc les réserves dcj^ énoncées, et 
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en tèchant d'obtcnir aiissi au préalable du ministère de Franco 

unc explicalion nclte sur ce qu'il entend par réciprocilé. — 

Ses vues a ce sujet. 

Archives de Vienne. Orginal. — Archives de 
Bruxelles. Répertoires de la ehancellerie des 
Pays-Bas, année 1784. 

Belgiqjoso d Merctjy Ie 25 avril 1784. — Le ministre n'a pas 
encore toulcs les inforinations demandées sur la valeur des 
bicns des communaués francaises aux Pays-Bas. Ce travail 
exige un long lemps. 11 communiqué a Mcrcy les dernières 
recommandations du chancelier, du 2 mars, el il lui donne 
pour inslruclion de faire prcvaloir a Ia cour de France Tinter- 
prétation que donne Kauiiitz au mot de réciprocilé. S*il y par- 
vient, il peut alors aller de Tavant. 

Archives de Vienne. Minute. 

Mercy d Belgiojoso, le i*"^ mai 1784. — Enlrevue avec Ver- 
gennes. L'ambassadeur a obtenu gain de cause, et le ministre du 
roi a admisrinterprétationdeKaunilz.Onferadoncuneeonven- 
tion basée sur la réciprocilé; on ne pourra plus coniisquer les 
biens silués cbez le voisin, et, en cas de supprcssion de part ou 
d'aulre, chacun aura la libre disposilion de ses possessions 
devenues vacantes. 

Archives de Vienne. Original. 

Belgiojoso d Kaunitz, le 13 juillet 1784. — Le gouverne- 
ment possède enfin les notions nécessaires sur les biens des 
mainmortes francaises et belges situés respecli vemen t aux 
Pays-Bas et en France. Il en résulte qu'une saisie des biens 
francais dans nos provinces serait extrémement avantageuse 
pour ie fisc impérial. Gela explique donc Ia douceur subite de 
la France, et son désir de prévenir une saisie réciproque. 

Archives de Bruxelies. Répertoires de la ehancel- 
lerie des Pays-Bas, année 4784. 
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Belgicjoso d Mercy, Ie 22 juitlet 1784. — 11 fait part a Tam- 
bassadeur de ces résultats. Il attend la réponse de Kauiiitz. 

Archives de Vienne. Minute. 

Kaunilz d Bel^iqjoso, Ie 24 juillet 1784. — Élant donnés 
les résultats que t'on sait, Ie miuistre peut laisser tomber 

Taffaire. 

Archives de Vienne. Original 

Kaunitz d Belgiojoso, Ie 4 aoüt 1784. — Résolution impé- 
riale conrorme aux vues du chancelier : il vaut niieux ne point 
conclure de convention avec la France, et a Tavenir « s'en- 
tendre de cas au cas >. On ne peut donc que laisser tomber 

Taffaire. 

Archives de Vienne. Original.— Arcliives de 
Bruxelles. Répertoires de la chancellerie des 
Pays-Bas, année 1784. 

Belgiojoso d Mercyy Ie il aout 1784. — Il envoie a Fam- 
bassadeur des instructions dans Ie sens des dernières dépêches 

de Kaunitz. 

Archives de Vienne. Minute. 



M. de Vergennes d M. de Ségur^ Ie 4 avril 1785. — L*inten- 
dant de Flandre et d'Artois nvait proposé d'affecter les sommes 
provenant de certains biens séquestrés en 1 783 a des objets 
d'utilité publique. M. de Vergennes écrit au ministrc des 
finances que Ie séquestre n'ayant été ordonné qu' « éventuel- 
lement», etaucune convenlion n'ayant réglé la question, Ie roi 
ne pouvait disposcr ni du fonds ni des revenus des biens dont 
il s*agit. 

Minute aux archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1463, fol. 285. 
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M. de Montmorin d M. la Tour du Pin, Ie 23 fcvpier i790. 
— Le succcsscur de M. de Vergeniics fait au ministrc de la 
giierre les mémcs déclarations que celles conlenues dans la 

lettre précédentc. 

Minate aux archives du Ministère des Affaires 
étrangëres, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 4464, fol. 80. 

Décret du Congres des États-Belgiques Unis^^Olmn 1790, 
autorisant la saisie « par formc de séquestre et par les voies 
usitées de justice >, de tous les biens ecclcsiastiques situés aux 
Pays-Bas appartenant aux niainmortes fran^aises. 

Gopie aax archives nationaies, a Paris, D. XIX, 
31. 

Dècre% de l' Assemblee Nationale (Constituante), permettant 
aux communautés religieuses ctrangèrcs de continuer a jouir 
des biens et dimes qu^elles possèdent en France (artiele I) et 
aux bënéficiers francais possédant des terres k Tétranger de 
les faire exploiter eomme par le passé (artiele lI).(Lundi 21 juin 

i790.) 

Gopies aux archives natioDales, k Paris, D. XIX, 
3i. Archives da Ministère des Affaires ótran- 
gères. Mémoires el documeuts, France, vol. 1464, 
fol. 94-95. — Moniteur, numero du ^ juin. 

Lot sur t la désignation des biens nationaux d vendre dès d 
présent^ etc... », promulgée par TAssemblée Nationale consti- 
tuante, le 5 novembre 1790, et confirmant les décrets des 
21 juin (voir plus haut), 23 et 28 octobre {Proces-verbal de 
VAssemblèe Nationale, t. XXXIV). Voir tilre I, articles i7, 
i8, 19, 20, 21 ; titre V, articles 19, 26. 

Copie imprimée, (in-4<>, 46 pages, imprim. nat). 
Archives du Ministère des Affaires étrangères. 
Mémoires et documents, France, vol. 1464. — 
Moniteur, séanccs des 9 et 25 octobre. 
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M, de Montmorin, d M. de la Gravière^ chargé d'a/faires 
de France d BruxeHes, Ie i7 fëvrier 1791. — Il lui commu- 
niqué une lettre des directeurs du département du Nord (du 
i8 janvier) lui dénon^ant une saisic faite au Pecq, village 
du Hainaut, de terres relevant d'une abbaye fran^aise. li 
ie charge de « déférer cette voic de fait > au gouvernement 
gëncral. 

Minute aux archives du Ministère des Affaires 
étrangëres, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1464, fol. 459. 



La Gravière d Montmorin, ie 20 février \ 791. — Ha remis 
une note et en attend une réponse. 

Original aux archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
vol. 4464 France, fol. 464. 



IVote du gouvernement général d M. de ia Gravière, Ie 
22 février 1791. — Aulre note du 6 mars. — Résumé : On lèvera 
la saisie contre laquelle il est reclame, mars Ic gouvernement 
de Bruxelics profitc de la circonstnnce pour réclamer a son 
tour contre Ie séquestre de 1785, et « réveiller » ses anciennes 
prétentions. 

Archives au Ministère des Affaires étrangères, k 
Paris. Mémoires et documents, France. 



Mémoire sur la note du 6 mars. — Note sur les principes 
suivis vis-a-vis de la cour de Vienne relativement 2i la pro- 
priété des biens des maisons religieuses supprimées. — Mars 
1791. 

Archives du Ministère des Affaires étrangères, 
k Paris. Mémoires et documents, France, 
vol. 4464, fol. 469-474, 464-469. 
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La Graviire d Montmorin^ Ie 7 mars 1794. — II aiinnonee a 
^on gouverDeraent qu'on a donnë Tordre au procureur général 
^e Tournai de lever Ia saisie opérée Tannée précédente au 

Pccq. 

Original aax archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k. Paris. Mémoires et docaments, 
France, vol. 1464, foL 462. 

Ordonnanc^ de l'Empereur c concernant Ie séquestre des 
bieos que les couvents et autres établissements ecclésiastiques, 
supprimës en France, possëdaient sous la domination de Sa 
Majesté aux Pays-Bas ». -— i4 septembre 1791. 

Gopie aux archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 4464, fol 228-229. Correspondance 
des Pays-Bas, voL 481, fol. 231. — Gopie aux 
Archives nationales, a Paris, D. XXIII, 2. 

Montmorin d La Gravière, Ie 8 octobre 179i (2 lettres du 
méniejour).— Le ministre doit faire tous sesefforts pour obtenïr 
Ic sursis de rordonnance du 14 septembre. II doit aussi rap- 
peler au ministre è Bruxelles les derniers incidents de Ia négo- 
ciation en 1784, et técher de connaltre ses intcntions par rap- 
port ècette affaire jamais lerminée. 

Minutes aux archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1464, fol. 239 et 240. 

Montmorin d De Lessart, ministre de rintérieur, le i9 octo- 
bre i79i. — II le met au courant de cc qui se passé, lui envoie 
les différentes pièces relatives a Taffaire dont il s'agit, et lui 
exposé son opinion. 11 Ie prie de prcndre les ordres du roi. 

Archives au Ministère des Affaires étrangères, k 
Paris. Mémoires et documents France, vol. 1464, 
fol. 341. 
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Mémoire de M, de la Gravière au gouvernement général,Qon' 
cernant Ie séqucslrc ordoonë Ie i4scptembrc. (20 oetobre.) 



Arcliives du Ministère des Affaires étrangères, k 
Paris. Mémoires et documents, France, vol. 1464, 
fol. 244. 



Note relative au séquestre ordonné par VEmpereur^ el • lue 
a FAssembléc Nationale par M» de MoDtmorin, Ie 51 oeto- 
bre 1791. Le minlstre exposé les rëtroacles de 1'affaire, c'est 
u-dire la négociation de 1785 et 1784, et la correspondance 
écbangée au début de la presente année. Il estd'avis qull faut 
proposer un arrangement définitif, mais au préalablcobtenir la 
Icvée du séquestre de 1783. 

Archives du Ministère des Affaires étrangères, a 
Paris. Mémoires et documents, France, vol. 1464, 
fol. 2o8 k 260. Moniteur, numero du 1«' no- 
vembre 1791. 



Mémoire du gouvernement général d M. de la Gravière, le 
7 novembre 1791 . — Réponse h la note francaisedu 20 oetobre. 
On refuse absolument de reprendre les pourparlers arrêtés en 
1784, et on considère la négociation eomnie achevée. En 
conséquence il n'y a pas lieu h revenir sur Ie séquestre ordonné 
récemment. 

Gopie aux archives du Ministère des Affaires 
étrangères, k Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1464, fol. 266. Correspondances des 
Pays-Bas, vol. 181, fol. 36S. Copie. 

Note instructive sur le séquestre des biens ecdésiastiques 
frangais situés dans les Pays-Bas, novembre 1791. — Le 
directoire du département du Nord avait demandé, en réponse 
au séquestre autrichien,de pouvoir user du droit de représailles 
que conférait Tarticlc 21 du titrel de la lol du 5 novembre 1790. 
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L*auteur de Ia note (probablement Ie ministre Montmorin) 
dëdult les raisons d*opportunité qui lui paralssent devoir 
s'opposer a la non-application au cas present de la loi prccitée. 

Gopie aux Archives du Ministère des Affaires 
étraitgères, a Paris. Mémoires et documents, 
France, vol. 1464, fol. 285 è 290. 

léü Gravière d De Lessart, succcsseur de M. de Montmorin, 
Ie 9 novembre 1781. Le ministre envoie a Paris la note du 7. 

Arehiyes du Ministère des Affaires étrangères, k 
Paris. Gorrespondance des Pays-Bas, vol. 486, 
fol. 372. 

Décret de la Convention Nationale^ du 15 d(Seembre 1792 
(articlc IV), organisant les territoires nouvellement conquis. 

AuLARD, Recueil des actes du Comité de Salut 
public, I, 331, sq. Gopie du décret, Moniteur, 
numero du 47 décembre. 

Jnstruclionspour les commissaires, et < observationssur les 
mesurcs u prendre peur Fexéeution de cliaque articledu dccret 
du 15 décembre >. 

AuLARD, op. cit., p. 425. 
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TOHE GINQDifiHE. — IV BULLETIN. 



Séanee dn 1» Jnlllel «••«. 

Presents : MM. Stanislas Bormams, président; Alphomse 
Wauters» secrétaire- trésorier; Charles Piot» Léopold 
Devillers» Gilliots-Van Severen, Napoléon de Pauw, 
membres effectirs; Godefroio Kürth, Louis Mathot, 
Henri PiRENNE, loenibres suppléants. 

M. Vanderkindere, reteno k rUniversité de Bruxelles, 
s'excuse de ne pouvoir assister è la séance. 

Le proces-verbal de la séance du 7 mai est lu et 
approuvé. 
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OUVRAGES OFFERTS A LA GOMMISSION. 

La Commission a regu : 

De M. Génard, membre suppléant de la Commission : 
Aanteekening over de Antwerpsche gilden ende ambach- 
ten. Gand, 1895, in-12. 

De la Société d'archéologie de Bruxelles : 
Annales, t. IX, 2*" livraison. Bruxelles, 1895, in-S"*. 
Du Cercle historique et archéologique de Gand : 
AnnaleSy t. II, i" livraison. Gand, 1895, in-8". 
Bulletins, S** année, livraisons 1 è 4. Gand, 1895, in•8^ 
Do la Société historique et littéraire de Tournai : 
Mémoires, t. XXIV et XXV. Tournai, 1895, 2 vol. in-8*. 
Du Cercle archéologique de iMons : 
Annales, t. XXIV. Mons, 1895, in-8«. 
De la Bibliothèque des écoles fran^aises d'Alhènes et de 

Rome : 

A. de Ridder, Catalogue des bronzes de la Société 

d'archéologie d'Alhènes (fascicule 69 de la Bibliothèque). 

Paris, 1894, in-8\ ,. 

Élie Berger, Histoire de Blanche de Castilky reine de 

France (fascicule 70 de la Bibliolhèque). Paris, 1895, in-8*. 
De la Société d'Émulatioo de Roubaix : 
Mémoires, l. XV. Roubaix, 1894, gr. in-8". 
De la Société des Antiquaires de la Morinie : 
Bulletin historique, t. IX, année 1894, fascicules 5 et 4, 

ei année 1895, fascicule 1. Saint -Omer, 1894 et 1895, 

in-8«. 
De la Commjssion d'histoire du pays de Bade : 
Zeitschrift für die Geschichte des Oberrheins, nouvelle 

série, t. X, 2* livraison. Carlsruhe, 1895, in-8^ 
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De PAcadémie royale des Lyncées, de Rome : 

Rendiconti, Classe di Scienzi morali, storiche e filolo* 
gichcj série IV, fascicules 1 è 6. Rome, 189S, in-8*. 

Atliy série V, l. 1, première partie (en un volume) el 
deuxième parlie (en huil livraisons). Rome, 1 894, in4*. 

De la revue VOriente : 

Deuxième année, n**' 1-2. Rome-Naples, 189S, in-8'. 

De M. Crülzen : 

Le Moyen dge, VII* année, n°* 2 è 12, et VHP année, 
n^'M i 5. 

De M. Ernest Mathieu : 

Les abords du chdleau de Mons. Mons, 1895, in-8*. 

De la rédaclion dés Analecles pour servir d Vhistoire 
ecdésiastiqiie de la Belgique : 

Analectes, L XXV, 3*^ livraison. Louvain, 1895, in-8^ 

— Remerciemenls el envoi è Ia bibliolhèque de l'Aca- 
démie royale de Belgique. 

CORRESPONDANCE. 

Par dépêche en dale du 29 mai, M. Schollaert, Minislre 
de rintérieur et de rinslruction publique, accuse réceplion 
du rapport annuel sur les Iravaux de la Commission pen- 
dant Texercice écoulé : « Je suis beureux de constater, dit 
D M. le Minislre, que la Commission continue è s'efforcer, 
D avec une louable activilé, k éclaircir ce qu'il y a encore 
D d'obscur el d'incerlain dans les sources de nolre his- 
i> loire. » 

Par une aulre lettre du 20 juin, M. le Minislre aulorise 
la pnblication de la lable des dix^sept volumes de la qua- 
trième série du Bulletin. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 322 ) 

Par une dépêche en date du 27 juin, M. Ie Minislre 
accuse réception d'une lettre de la CommissioD, datée du 
49 du même mois et accompagnant Penvoi du récépissé qui 
consiate Ie versement au Trésor public de la somme de 
fr* 477 16 0*9 payée par Ie Gouvernement fran^is pour 
livraison de cinquante exemplaires du tome XI de Ja Cor- 
respondance du cardinal de Granvelle. 

La Commission s'occupe ensuite de plusieurs demandes 
formulées anx fins d*obtenir plusieurs de ses publicaiions 
et, sur la présentation d*une lettre adressée k M. de Pauw, 
l'un de ses membres, par M. De Maere, président du 
Cercle archéologique et historique de Gand, consent è 
réchange de ses Bulletins contre les pnblications du 
Cercle. 

MM. Rahlenheck, Stoop et Perez y Gradilla remercient 
deTenvoi de différentes publications de la Commission. 

M. Ie professenr Lamprecht, par circulaire du 27 mai, 
transmet des exemplaires de l'avis concernant les confé- 
rences de rinstitut pour les publications historiques. Ces 
exemplaires sont distribués aux membres de la Commis- 
sion. 

La Société des sciences, des arts et des lettres du Hai- 
naut communiqué Ie programme du concours ouvert par 
elleenl895. 

PUBLICATIONS. 

M. Ie Président dépose sur Ie bureau un exemplaire du 
deuxième compte reudu des séances de l'année. 

M. Ie Secrétaire communiqué une lettre écrite au nom 
de M""* Hayez et indiquant, è la date du 21 juin, Pétat 
d*avancement des travaux dMmpression. 
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Sur la proposition de M. Kürth, il est décidé qu'nne 
séance extraordinaire sera convoqoée pour ie milieu du 
mois d*aoü(, afin de s'occuper exclusivement des publica- 
(ions è enlreprendre. Après une longue discussion, il est 
en oütre résolu que MM. Vanderlinden, professeur è Lou- 
vain, et Poncelet, sous-a rchi viste è Mons, seront envoyés 
dans les différents dépdts d'archives et bibliolhèques du 
pays aün de completer, autant que possible, Ie relevé des' 
Cariulaires dont elle a commeneé la publication. M. Ie 
Ministre de rintérieur et de i'Inslrnction publique sera 
invite è vouloir bien faciliter leur mission k ces deux 
délégnés. 

COMMUNICATIONS ET LEGTURES. 

M. Alphonse Wauters donne lecture d*une note en 
réponse k une allégalion de M. Finot^ archiviste du Dépar- 
tement du Nord, contenue dans son travail intitulé : Étude 
historique sur les relations commerciales de la France et 
de la Fiandre au moyen dge. 

M. Charles Piot présente une copie, en langue italienne, 
de l'lnventaire des joyaux et autres objets de prix appar- 
tenant d Marguerite d'Autriche, d'après l'original existant 
aux archives de TÉtat k Naples. 

Ges deux travaux seront insérés au Bulletin. 



Digitized by VjOOQIC " ^ 



( 324) 



Nole en réponse d une remarque de M, Finot^ auteur 
du volume intitulé : Étude historique sur les rela- 
tions GOMMERGIALES ENTRE LA FrANGE ET LA FlANDRE 
AU MOTEN AGB. 

(Par M. Alphonse Wauters, secrélaire-trésorier de Ia Commissiou.) 

Dans Ie deuxième de dos Bulletins de cette année, on 
peut lire (p. 46), a propos du volume de M. Fioot, 
archiviste du département du Nord, intitulé : Étude histo- 
rique sur les relations commerciales entre la France et la 
Flandre au moyen dge^ une observation de notre hono- 
rable confrère, M. Piot, congue en ces termes : « Celle 
notice (il s'agit d'une nolice sur la ville de Bapaume) est 
suivie de I'enquête deCappy,que l'auteur place (p. 17), con- 
trairement è l'avis de M. Wauters, en Tan 1202 au lieu 
de 1262, et i ce propos il cite, è l'appui de sa maniere de 
voir, plusieurs faits qui ne sonl pas sans importance. > 
N'ayant pu me procurer k Bruxelles Ie travail de M. Finot, 
je me suis adressé è M. Piot, qui a bien voulu mettre 
k ma dispositioD Pexemplaire faisant partie de sa biblio- 
thèque. 

Comme je Ie ferai remarquer d'abord, j'ai eu quelque 
peine è retrouver dans mes écrits, Ie passage incriminé 
par Ie savanl archiviste du Nord. Nul n'ignore que parmi 
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les auteurs belges, je suis uu de ceux qui se sont occupés 
Ie plus souvent de Thistoire du commerce, soit coosidéré. 
en lui-méme, soit rattaché k Thistoire de nos iostitutioos. 
Je me bornerai è citer mes Libertés commerciales en Bel' 
gique^ dans Ie nord de la France et sur les bords du Rhin 
(Bruxelies, 1876, 2 vol. in-8*). Dans ce liyre, condensation 
de longues études et corollaire obligé d'un au tre volume 
édité par moi, peu d'années auparavant : De Vorigine des 
libertés communalesy Preuves (Bruxelies, 1869,in-8"),je me 
suis attaché è élablir, et je crois y avoir réussi, que nos 
grandes communes ont dA leurs commencements, non a 
une organisation calquée sur.celle de Téchevinat franc, 
comme Ie pretend une opinion fort en crédit chez nous, 
. mais è des groupes de marchands existants dans nos 
con trees. 

Issus en partie des gildes ou corporations de mar- 
chands, dont j'ai esquissé, dans un travail lu è TAcadémie 
en 1874 : Les Gildes communales au XI* siècle j Ie carac* 
tére è la fois mercantil, joyeux et indépendant; en partiè 
des amitiés, des charitésy des paix, qui se fondèrent 
ailleurs; elles conslituèrent, en face de la féodalité et en 
opposition avec elle, une force nouvelle, qui changea la 
face de la société. J*ai montré, toujours en recourant aui 
documents authentiques, anx meilleures chroniques, aux 
écrits du temps méme el de Fépoque la plus rapprochée, 
la fondation de la liberté : d'une part, dans Ie pays de 
Liége, è Huy, è Saint-Trond, etc; d'autre part, è Valen- 
ciennes, è Saint-Omer, è Gand, è Bruges, è Grammont, è 
ArqueS; etc. Dans cette éclosion reparalt plus d*un débris 
du droit romain, et j'ai osé, non sans m'exposer k dë 
vives critiques, rechercher les liens qui unissaient les 
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institutioDs naissaotes è cette époque è ce qai avait sub- 
siste quelques siècles anparavaol, au temps oü un ioimeose 
et coDtinuel écbaoge de marebandises de tons genres 
auimait les provioces obéissant k rautorité des César. 
J*ai analyse, d*après les meilleures sources allemandes, 
antérieures è mes propres publications, les conlumes des 
marcbands ou bourgeois de Cologne, qui se répandirent 
par Fribourg-en-Brisgau jusqu'au coeur de la Suisse, et 
qui n'élaient nullement étrangères è notre pays, oü, dans 
Ie bourg de Sombreffe, par exemple, on suivait jadis la 
coulume de Cologne. J*ai fait nettement ressortir (Les 
liberlés communales, t. I, p. 290) ce qui les distingne du 
droit féodal, droit essen liel lemen t germanique. 

On n*a longtemps connu qu*un texte incomplet de Ten* 
quéte de Cappy, publié par M. Taillard en 1849 (Recueil 
d^acies en langue romane-wallonne, p. 43), et voici ce 
qu'en dit M. Finot lui-méme (loc. ciL^ p. 9) : c Le pré- 
» tendu proces-verbal original de cette enquête, rédigé 

> en langue vulgaire et publié comme tel par M. Taillard, 

> n'est qu'un texte de la fin du XIII'' siècle, provenant, 

> soit d*une traduction du proces-verbal primitivement 

> rédigé en latin, soit du remaniement ou plutöt du rajeu- 

> nissement du texte primordial en langue vulgaire. Mais 

> comme les irois enquêteurs sont des personnages con- 

> sidérables de Tentourage de Philippe-Auguste...., la 
» date assignée è l'enquêle primilive parait pouvoir étre 
» adoptée sans di£Bculté >» 

Plus loin encore (p. 16), M. Finot ajoute, en parlant du 
même proces-verbal publié par Taillard : c Quelques lignes 
» de ce document suffisent pour convaincre que les formes 

> du wallon-picard dans lequel il est rédigé, empêchent 
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> de Ie Taire remonter au dele de la seconde moilié du 

> XIII* siècle. Ed outre^ il y est queslion, aiosi que nous 

> Ie verroos quaud nous rétudierons plus en détail, d*ob- 

> jets, d'armures, etc, qui n'étaient pas encore dans ie 
» commerce sous Philippe-Augusle >. 

Ce n'est dans aucun des deux ouvrages menlionnés 
plus haut, ni dans Ie tome III de ma Table des diplómes 
imprimés concernant Vhistoire de la Belgique (p. 185), que 
j'ai commis Terreur que Ton me reproche. Si j'ai dit au 
tome VI, p. Lxxx, de ce dernier travail, que Tenquête de 
Cappy eut lieu en 1262 et non en 1202, eest en alléguant, 
è l'appui de mon assertion, deux autorités respectables : 
Jules de Saint-Genois (Inventaire analytique des chartes 
des comtés.de Flandre, p. 57; Gand, 1845-1846) et 
Attgustin Tbierry [Monuments de Chistoire du tiers-état, 
i. I, pp. 178 et 585). A en juger par ce que dit M. Finot 
lui-méme, ces deux auteurs, qui n'avaient è leur disposition 
qn'un texte altéré de l'enquéte, avaient raison au fond. Ce 
texte ne datait pas de l'époque de Pbilippe-Auguste. Mais 
les actes inédits mis au jour par M. Finot, les textes meil- 
leurs dool il s'est servi, ses connaissances sur les pays et 
les bommes. Tont mis k méme de trancber, d'une maniere 
définitive, une question qui, avant lui, et il est Ie premier 
a Ie reconnaitre, présentait de Tobscurité. L'enquéte de 
Cappy a eu lieu en 1202, mais Ie texte que Ton en possède 
ne remonte pas au dele de la seconde moitié du XIII'' siècle. 
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II 



Inventaire des joyaux^ el autres objets de prix trouvés 
dans la succession de Marguerite de Parme. 

(Par M. Charles Piot, membre effectif de la Commission.) 

La Commission d'histoire a publié, dans ses Bulletins^ 
les invenlaires des trésors de Philippe Ie Beau et de 
Charles-QuJDt. M. Ie comte de Laborde a fourni des 
renseignements précieux sur un grand nombre d'objets 
d*art ayant appartenu aux ducs'de Bourgogne. (Yoir ses 
Études sur les leflres, chartes, preuves, en Irois volumes.) 
M. Pinchart a donné dans ses Arcfiives des arts (t. II, 
p. 89) un inventaire d'objels d'arl el d'orfèvrerie desdncs 
de Bourgogne, plus un inventaire des joyaux, orfèvreries 
et tapisseries de l'empereur Maximilien I" (t. lil, p. 85). 
On doit k M. Leglay Tinventaire des livres et objets d'art 
de Marguerite d'Autriche (voir la correspondance de cette 
princesse avec Maximilien, t. II, p. 468), et M. Pinchart, 
précité, nous a fait connailre Tinventaire des tableaux et 
sculptures de Marie d'Autriche, dressé en 1558. (Voir 
Lacroix, Revue universelle des lettres et des arts, t. III, 
p. 127.) M. Finot, dans Ie tome VIII de l'inventaire som- 
maire des archives départementales du nord, a publié 
pages i59 et suivantes : Inventaires spéciaux des bijoox 
et joyaux, peintures, sculptures, tapisseries, meubles, 



Digitized by VjOOQ IC 



( 32» ) 

armes et objets divers de Thötel des ducs et duchesses de 
Bourgogne et de leurs soccesseurs daos la souveraineté et 
Ie gouvernement des Pays-Bas. — Fragment d'un inven- 
taire de la chapelle du duo de Bourgogne, 4 aoüt 1485; 
inventaire de vaisselles, joyaux engagés par Maximilien 
d'Aulriche, roi des Romains, ès mains de bourgeois de 
Bruges, 4 juin 1487; inventaire des biens, meubles, vais- 
selle d'argent, joyaux, habillements, etc, délaissés par 
Philippe Ie Beau, roi de Castille, décédé è Burgos, Ie 
25septembre 1506; inventaire de joyaux appartenantaux 
reines de Danemark et de Hongrie, soeurs de Charles- 
Quinl (septembre 1516); inventaire de la vaisseile d'or 
et d'argent de Tarchiduchesse Marguerite d*Aulriche (vers 
1520); déclaralion des bagues, joyaux, vaisseile d*argent 
doré, etc, délaissés par Tempereur Maximilien d*Au- 
triche è son petit-fils Charles-Quint (1521); état des 
parlies de bagues et joyaux acbelées du temps de Philippe 
Ie Beau et de Charles-Quint; fragment d'un inventaire 
de plaques de cuivre gravées et autres objets ayant appar- 
tenu è Marguerite d'Aulriche (vers 1520). Si, au point de 
vue de Thistoire, Tinventaire des objets appartenant k la 
duchesse de Parme, gouvernante des Pays-Bas et fille 
naturelle de Charles-Quint, n'offre peut-étre pas Ie même 
iniérét, il n*est pas moins vrai que ce document donne 
des renseignements complets sur les objets d'art, les 
meubles et les effets de toilette de la princesse, mais il 
ne mentionne pas les tableaux. 

Cet inventaire a été dressé, Ie 26 février 1586, après Ie 
décès de la princesse, mor te è Ortona, Ie 18 janvier pre- 
cedent. 

Nous avons reproduit littéralement Ie texte intégral de 
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cette pièce, sauf en ce qni concerne la nomenelature des 
sommes relevées dans l'inventaire et les listes des r^istres 
relalifs aux biens de la princesse. 

Ce document^ qui iotéressera peut-étre les arcbéologues, 
les amateurs d'art et les linguistes, est conservé daos les 
archives farnésieones è Naples. 



Archiyio Napolctano di Stato, Carte Farnbsianc 

FaSCIO N"" i517 CORRENTI. 

A di XXVI di febbraio 1586, in Ortooa. 

Inventario delle gioie, danari et altre robbe consignale al 
signor conté Jacomo Piozasco^ di quelle della felice memoria 
di Madama Sc'""..... 

Un cassettino lavorato alla Portughesa, coperto di coramo 
dorato, foderato di veliuto verde, con trinette di seta cremisi 
con serralure, con rinfrascritte robe : 

Settaota pontali di crislallo, lavorati a quadretti, senz' oro. 

Settanta pontali di crislallo, fatti a vitc, senz' oro. 

Settanta pontali di crista41o, canneliati, senz' oro. 

Trentasei pontali di cristallo, guarniti con oro. 

Una tcsta di zebbellino di cristallo, guarnita con oro et 
smalto di varii colori. 

Dui carte di bottoni di cristallo di numero novanla quattro, 
con fiocchetti di seta incarnata et bianca. 

In un coffano coperto di vacchetta negra, con dui serraturc 
et un lucchetto nel mezzo signato numero uno, sono Ie infras- 
critte cose : 

Una tazza d*agata, intagliata et lavorata con octo figure di 
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basso rilievo dentro, et nel fondo di fuora una testa di Medusa, 
busnta in mezzo. 

Una cassetta di ferro lavorata alla damasebina, dentro alla 
qualc sono quattro tavolette con diverse niedaglie di camei di 
varie sorte et forme, et in quella che sta in fondo sono quattor- 
tlici niedaglie, et nelF altra sopra di esse sono nove medaglie, 
fra Ie quali ve n'è una a simililudine dell* arca di Noé, et 
nell' altra sono otto medaglie, tra Ie quali ve n*è una in forma 
di Centauro, et nell' altra di sopra sono nove medaglie, tra Ic 
quali ve n*è iina ebeSua Aitezza dice essere il sugiiio di Nerone 

Un manico di ventaglio d*oro smalato (stc, lisez : smaltato) 
con una corniola dentro, nella quaie sonodui figure fatte per 
Bellona et Pallade. 

Tre scattolini d*avorio, con tre camei di varii intagli non 
legati, dentro una scatola bianca. 

Un colaro d'oro, iavorato con varie figure et animali smaltati 
di divers! colori, contiene dicisette pezzi, ne* quali sono cinque 
diamanti, quattro rubini, sedici perle et un gioiello con un 
diamante, un rubino et una perla^ossa. 

Una tirigUa d'oso conforme al sodetto colaro, contiene quin- 
dici pezzi, ne' quali sono tre diamanti, quattro rubini et sedici 
perle. 

Una cinta d'oro simile al sudetto colaro, contiene vent* otto 
pezzi, ne* quali sono sette diamanti, setto rubini et venti otto 
perle. 

Un colar' d'oro, Iavorato con varie figure et animali et smal- 
tato de diversi colori, contiene pezzi quindici, nc* quali sono 
tre smeraldi, dui in tavola et uno in lungo, quattro tavole di 
rubini et otto perle et un gioiello della medesima opera, con 
un smeraldo grande, una spinetta et una pcrla grossa, il qual 
gioiello ë separato dal colaro. 

Una tiriglia simile al colaro, abbasso di contra contiene quin- 
dici pezzi, ne' quali sono tre smeraldi in tavola, quattro tavole 
di rubini et otto perle. 
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Un colaro d*oro contiene quindici pczzi, ne' quali sono sette 
ballassi di varie grandezze et sedici perle. 

Uoa tiriglia similc contiene ondici pezzi ne* quali ei sono 
cinque balassi di varia grandezza et dodici perle grosse. 

Una cintad'oro simileal detto colaro, contiene ventidua pezzi, 
ne' quali sono ondici balassi di varie grandezze et ventidui perle 
grosse. 

Un colaro d'oro, lavoralo con fiore di margarite, contiene 
quindici pezzi, ne* quali sono sette diamanti et otto perle. 

Una tiriglia d'oro, simile al detto colaro, contiene quindici 
pezzi, ne' quali sono sette diamanti et otto perle. 

Una cinta d'oro, contiene vent' otto pezzi, con quattordici 
diamanti et quattordici perle. 

Una cinta d*oro di trentadui pezzi, ne' quali sono venti dia- 
manti et sedici perle di varie grandezze, con un gioiello d'oro, 
con diamanti, in tutto tra il gioiello et la cinta diamanti venti. 

In una cassetta di velluto nero, con trine d'argento : 

Un gioiello d'oro, nel quale è un diamante in tavola et uno 
in ponta et una perla grossa fatta a pera ii> una borsa d'erme- 
sino cremcsi 

Un gioiello d'oro, nel quale è un diamante in tavola et un 
cavezzone di rubino et una perla fatta a pera in una borsa di 
ermesino cremesi. 

Dico una custodia coperta di velluto verde, con passamani 
d'argento. 

Un gioiello d'oro, nel quale è un diamante in ponta a fac- 
cieite et un robiuo in tavola et una perla non molto grande, 
in una custodia di coramo negro. 

Tn gioiello d'oro con tre penne (?) smaltato di rosso, bianco 
cl verde, nel quale è un diamante a faceette, un diamante in 
ponla, un smeraldo in tavola et una perla tonda, in una scat- 
(olina bianca. 
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Uq gioiello d'oro, nel quale è un piccolo diamante in tavola, 
un rubino in tavola et una perl^tonda, in una borsetta d'er- 
mesino rosso. 

Un gioiello d'oro, nel quale è una rosetta di diamanti, una 
spinetta et una perla, in uno scattolino di legno. 

Una smeralda larga, forrata con una perla fatta a pera, in uno 
scattolino bianco. 

Dui pendenli di smeraldi, fatti a zucchette con catenette 
d'oro, in uno scattolino coperto di corame. 

Dui pendenti da orecchie di balassi, con annelletti d oro. 

Dui perie semplice da orecchie, fatte a pera. 

Dui altre perle fatte a pera, piu piccole, da orecchie. 

Dui perle ritonde simplice da orecchie, in una borsa di een- 
da ie rosso. 

Una filza di perle grosse di numero cento sessanta, et di piu 
una perja grande a pera che ^erve per pendente, in tutto cen- 
tosessanta, una in un fazzoletto, pesano oncie sei. 

Dui filzette di perle, in numero di ventisette grosse,neir altra 
novanta quattro, pesano oncie ^/g. 

Sessante sei perle di varie grossezze sfilzate, pesano oncie 
una e sei ottavi. 

Cinque filcie di perle da oncia, pesano oncie 2 ^g- 

Venticinque granatine. 

Tre piccole jjonte di diamanti slegate senz' oro. 

Dui castoni d*oro smalati, in ciascuno de* quali è un diamante 
in tavola, pesano ^/g Va* 

Un castone d'oro smaltato, nel quale è uno smeraldo oriën- 
tale. 

Un castone d'oro, nel quale è una pietra che tira al rubino. 

Una rosetta d'oro con granatine. 

Un* altra rosetta d*oro con cinque rubini. 

Una perla tonda attaccata a un pezzetto di catenetta d*oro, 
con una testina d*argento. 
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Uno orioggio tondo d'oro con diamanti sei, oiU) robiniy 
qoatlro smeraldi et una rosetia di rubini nel mezzo. 

Un altro orioggio d'oro da sole, in forma di libretto, con una 
Nonciata. 

Uno oiEtiolo con la coperta d'oro, con nove granatine et un 
rubinetto. 

Una mostra d'oro di una cinta d*oro smaltata, pesa oncic 
quaitro e tre ottavi. 

Oro rotto oncie dui et un ottava. 

Un castone d*oro, con un smeraldo in tavola grande. 

In una scatola larga, coperta di coramo rosso : 

Una cinta d'oro, lavorata a cordoni con un poco di catenetta, 
pesa oncie 14 '/g. 

Una cinta d'oro simile, pesa oncie 22 Vs* 

Una cinta, lavorata et smaltata di bianoo et negro, contiene 
44 pezzi, pesa oncie 12 Vs* 

Una cinta d*oro lavorata a fiore di margarite contiene pezzi 
trentasei, pesa oncie tredici. 

Un gorgerioo d'oro, attaccato in ermesino gialdo, contiene 
quarani' otlo pezzi, pesa oncie quattordici con Termesino. 

Un gorgerino d'oro, attaccato in ermesino morello, contiene 
23 pezzi, pesa oncie 5 ^/g con Termesino. 

Un gorgerino d'oro smaltato di bianco et negro, contiene 
ventidui pezzi, pesa oncie nove e dui ottavi. 

Un collarino d'oro, fatto a collana, pesa oneie dui. 

Trentasei Paiemoslri^ ovati di lapis lazzaro* 

Un paro di braccialetti d'oro fatti a catenette. 

Un paro di braccialetti d'oro fatti a troffel. 

In una cassetta coperta di velluto verde con serratura: 

Una tiriglia d'oro fatta a lacci, con selte diamanti et ventidui 
perie et ventotto rubinetti legati in oro. 

Una medaglia d'oro con l'effigie di papa Paulo terzo. 
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Una medaglia d'oro con Tefliggie di Carlo V. 

Una medaglia d'oro con Teffiggie del Principe di Spagna. 

Una medaglia d'oro con reffiggie di Carlo V, piccola, legata 
in una scatolina d*ebano. 

Una medaglia d'argento con Teffiggie dclla regina Maria 
d'Inghiherra. 

Una medaglia d'oro con Tcffigie di una Dama. 

Una medaglia d'argento con Teffiggie del castaldo. 

Una medaglia d'argento con reifiggie d'un re et una regina. 

Una medaglia d'argento con una tesla. 

Un cucchiaro et una forcina di corniola con manico di 
calcidonia. 

Dui saliere piccole d'agata guarnitc d'oro smaltate di bianco, 
nero, rosso, verde. 

Quattro bottoni di cristallo, dui con oro et dui senza. 

Gento quaranta qualtro bottoni di cristallo a triangoli, guar- 
niti, d'oro smaltati di bianco, negro, turchino. 

Trentasei bottoni di cristallo di dui pezzi, guarniti d'oro, 
smaltati. 

Trentasei rosettc di cristallo, guarnite d'oro, smaltate. 

Gento ventidui rosette d'oro smaltate, con un diamante in 
tavola, nel mezzo et quattro perle ciascuna, ne' quali mancano 
sei perle. 

Cento trenta rosettc d'oro smaltate, con tre perle per cias- 
cuna. 

Gento ventisei rosette d'oro, con bottoncini in cima smaltati di 
bianco et turchino. 

Cento sedici rosette d'oro, con quattro bottoncini smaltati di 
bianco, negro et turchino. 

Cento trenta bottoni d'oro in forma di (croce?) smaltati. 

Trenta quattro rosette d'oro smaltate, con quattro penac- 
chini. 

Quaranta dui rosette d'oro smaltate di bianco, negro et tur- 
chino. 
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Novantasette rossete d*oro smaltate di bianco, negro et tor- 
chino. 

Cento rosette d'oro, smaltate di piu colori, con una rosetta in 
cima. 

Cento quaranfotto rosette d'oro, fatte a pcnacchini, smaltate 
di bianco et nero^ 

Cento quarantanove rosette d'oro, smahate di turcbino et 
bianco. 

Cento cinquanta rosette d'oro, fatte a pennachini, smaltate di 
bianco et negro, con uno bottoncino in cima. 

Novantasei bot toni d'oro, con una croce smaltata di negro a 
quattro faccie. 

Ottantatre bottoni d'oro tondi, piccoli, smaltati di negro et 
bianco. 

Quarant'uno bottoni d'oro, smaltati di bianco et negro. 

Quarantatre bottoni d'oro, smaltati di negro. 

Sei bottoni d'oro, smaltati di bianco et negro, pieni di pro- 
fumi et busati. 

Nove rosette d'oro, smaltate di bianco et negro, con una perla 
in cima ciascuna. 

Sei rosette d'oro, smaltate de diversi colori, in tre de'qiiali 
sono tre diamanti et nell'altra tre rubini. 

Cinquanta tre bottoni d'oro de diverse sorte. 

Doi dozzine di bottoni di cristallo, fatti a triangoli guarniti 
d'oro. 



In un eoffano coperto di vaccheita di numero 2, sono 
l'infrascritte cose : 

Un reliqUfario d'argento dorato et lavorato allo intorno, nel 
quaie sono varie figure di smalto della passione di Nostro 
Sigpore et altre figure del Testamento Vccchio, et di sopra vr è 
una croce d'argento con un Christo d'avorio,con quattro figure 
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d'avorio al piedi della croce; et inoltre vi sono sette rubini, tre 
zaffiri et dui smeraldi, tutti legati in oro, et di piu vi sono 
diciotto perie, nove medaglie di ca mei, et vi sono ancora sei 
figure di rilievc d'argento dorato, tre de* quali [sic) hannó tre 
medaglie, et sotto il detto reliquiario sono. tre palle d'argento 
dorate, che servano per piedi, con sua custodia di coramo 
negro. 

Un bacile tuttod'óro,con l'arme della santa memoria di papa 
Paulo III, pesa libbre 6, oncie 6 '/g al peso di Napoli. 

ün boccale d'oro serve per detlo bacile, con la custodia di 
coramo rosso, pesa libb. 4, oncie ^/g '/s* 

Una tazza d'oro, smagliata et smaltata de dlversi colori, con il 
suo coperchio, dentro la quale è Tarma del Re Cattolico, pesa 
lib. 6, oncie 8 ^/g. 

Una tazza d'oro, con il suo coperchio, lavorata di minulo 
lavoro et smaltata di diversi colori, et dentro il coperchio vi è 
Tarma di Sua Altezza, con la costodia di coramo rosso dorato, 
con arme di S. A. sopra, pesa car. 6, oncie 1 ^s* 

Una tazza d'oro lissa, con suo coperchio, con il piede 
lavorato et un annello con dui serpe in cima, con sua custodia 
di coramo nero^ pesa lib. 2, oncie 7 ^s* 

Una scatola con dentro una saliera d'oro, con un vaso et 
coperchio di cristalJo lavorato et smaltato con diverse figure, 
nella quale sono 55 perle et un cane di grisolamo et un coni- 
glio di perle, pesa lib. i, oncie 11 ^/g* 

Un sacchetto di cristallo di montagna lavorato con Cgure et 
piedi et manico d'oro, smaltato et lavorato nella sua costodia 
di coramo turchino. 

Un vaso di cristallo di montagna, con piedi, et coperchio 
guarnito d'oro, con sua costodia di coramo rosso. 

Un boccaletto di cristallo di inontagna, con il piede, manico, 
collo, guarnito d'oro, con Ia siua custodia di coramo nero. 

Dui scudelle di porzellana con li bordi, piedi et dui manichi 
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per ciascuna d'argento dorato, con un coperchio d'ai^cnto 
dorato che serve per tutti dui, con arme di Sua Altezza dentro 
il coperchio, pcsano lib. 3, oncie 4. 

Tre scudeDe di porzellana di mistura, con li piedi et dui 
manichi d'argento dorato per ciascuna, tra Ie quali ve n'è un di 
porzolena (êic) con oro macinato di fuora, pesano lib. % 
oncie i ^/g 

Un boccaletto d*agata con manico, piedi, bocchino d'oro, et a 
pié del manico è una Serena di smalto bianco con quattordici 
rubini, quattro in chiozzola et dicci in tavola, cinque smeraldi 
et una lurchina intagliata nel manico, <ie libbre 1, oncie 2 ^/g. 

Una croce di cristallo di montagna, con il piede d'argento 
dorato, cinque rubini in tavola et quattro rubinetti al piede in 
cbiozzola, sette. smeraldi et certi furetini d'argento smaltati, 
con il Gristo d'argento dorato, pesa lib. 2, oncie — ^/g. 

Un colaro d'oro di dicinove pezzi smaltati di piu colori, con 
figure di piü sorte d*horoeni et donne et diversi animali, con 
nove diamant! in tavola et dicinove perle grosse, pesa lib. 1, 
oncie 2, Vs- 

Un gioiello d'oro, fatto a luna, smaltato di piu colori, con uu 
diamante grande in tavola et quarantasei diamanti, tra mez- 
zani et piccoli, et tre perle grosse et una mezzana, pesa 
oncie 4, ^/g. 

Un gioiello d'oro con un Giove, smaltato di piu colori, con un 
diamante in tavola grande et quarantasette diamanti tra pic- 
coli et mezzani et tre perle grosse et una mezzana, pesa oncie 4, 
oltave 7 Vj. 

Una crocetta d'oro, smaltata di diversi colori, con quattro 
diamanti in triangoli et sette in tavola, et tre mezzane, pesa 
oncie i ^s- 

Una conetta (1) (sic) d'oro con un 5., serve per medaglia per 



(I) Probablement en bas-latin conecta» V. Ducanob. 
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portar piumcj coo aquila bianca in cima, con sessanta diamantï 
piccoli in tavola; con la costodia, pesa ottavi 7 '/^. 

Otto vasette d*oro, smaltate di ne^ro pesano otUve 4 Vs- 

Un ancllo d'oro, smaltato de diversi colori, legato in un dia- 
man te grande in tavola, pesa ottavi 5 Vi* 

Uh anello d'oro, smaltato di ncgro, legato in un rubino in 
tavola, pesa ott. 2 Vi- 

Cento pontali d'oro, soialtali di diversi colori con pietre, un 
diamaute in ponta ciascuno et sei in tavola, el dieci rubini, 
ciascuno, pesano in tuKo lib... 

Un altro pontale d oro siinile, non finito et senza pietre. 

Un nio di una catenetta d*oro, con una maglietla d'oro, pesa 
oltave 5, Ve* 

Venti rubini, da tre scudi Tuno, slegati, dissero vagliano 
scudi (?) 5 l'uno. 

Scdici rubini, dissero da dui scudi Funo. 

Quindici rubini piccoli et mezzani, tra' quali uno un poco 
scantonato et Taltro rolto in pezzi. 

Cento dicisetle diamanti. 

Un smeraldo grande slegato di valuta di scudi trenla, dissero. 

Cinquant' otto smeraldi di tre scudi, dissero, Tuno. 

Quarantatre smeraldi piu mezzani. 

Trentasette smeraldi mezzani, come la partita ultima della 
contrascritta faccia. 

Quarantanove smeraldi piu piccoli. 

Una scodella di porzellana bianca et torchina con manichi et 
piedi d'oro et coperchio d'oro, che pesa oncie 6 ^/g il coperchio» 

Un altra scodella di porzellana gialda con piedi et dui mani- 
chi d'oro, smaltata di nero et blanco, pesa oncie S Vs '^ coper- 
chio. 

Dui scudelle di porzellana con piedi et suoi manichetti d'ar* 
gento dorato. 

Un bicchiero di cristallo di mpntagna, coo il coperchio et 
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piedi legato con oro, el in cima il coperchio un bottone d'oro 
smallato. 

Un altro bicchiero di crislallo di montagna, con un cerchio 
al coperchio et piedi d'oro. 

Una coppa d*oro fatta in foggia di ferrarola, con suo coper* 
chio, et un ancllo in cima fatto a serpe, tutto pesa lib. 2, 
OU. A. 

Una coppa grande d'oro, con suo coperchio et un anello in 
cima fatto a scrpo, pesa lib. 5, oncie 7. 

Una coppa di cristallo di montagna, con coperchio, con un 
bottone d*oro et al piedi un cerchietto doro. 

Ondici rocbetti d'oro, di peso di lib. 5 *l^, 

Scdici rocbetti d*argento, di peso di car. otto. 



Inventario delle robbe consignate al medesimo signor conté 
Jacomo PiozascOy sotto la cura di Cinthia de Rossi. 

Un sraeraldo grande, legato in oro smallato de diversi colori 
et detlo smeraldo è di valore di scudi mile cento, dissero, in 
forma di gioiello con costodia. 

Un diamante grande, legato in un anello d*oro con dui Sat- 
tiri di smalto bianco et diversi colori. 

Dui rubini grandi, quadri, legati in dui anelli d*oro, smaltati 
di nero con costodia. 

Quattro annelletti d'oro, smaltati di diversi colori, 

Un altro anello d'oro, con una mane in fede smaltato di 
negro. 

Un anello d'oro, con una morte sopra. 

Un anello d'oro, legato con quattro smeraldi piccoli et un 
giacinto piccolo. 

Un anello d'oro, con l'onghia della gran' bestia. 

Un anello d'oro, legato in esso crine di c^valla. 
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Un anello d*oro lisso da orecchi. 

Dui anelli da orecchie d'argento lissi. 

Una ponta di diamante, legata in un anello d'oro in triangoli, 
piccola. 

Un anello di giavaccio, con un cerckio d*oro, legatovi un 
rubino grande. 

Un cavezzone di rubino in triangoli, legato in un anello d'oro 
smaltato di bianco. 

Un smeraldo, legato in un anello d*oro smaltato di negro et 
bianco, quadrato. 

Un rubino, legato in aera in un anello d*oro. 

Un rubino piccolo, legato in uno anello d'oro smaltato di 
turchino et bianco. 

Un smeraldo in tavola, legato in un anello d'oro smaltato 
di bianco. 

Un rubino, legato in un anello d'oro in tavola smaltato di 
negro. 

Un anello d'oro, legatovi sopra un rubino, un diamante et 
un smeraldo piccolo, con una mane che li sostiene, smaltati di 
bianco. 

Un diamante in ponta, legato in un anello d'oro smaltato di 
negro et altri colori. 

Un diamante in tavola, legato in un anello d'oro smaltato di 
negro. 

Un robino in tavola, legato in aera in uno anello d'oro smal- 
tato di piü colori. 

Un robino in tavola legato, in un anello d'oro, in aera, smal- 
tato di piü colori. 

Un rubino in tavola, legato in un anello d'oro, et abbasso 
una mane in fede. 

Un diamante in tavola, legato in aera in uno anello d'oro, 
smaltato di piü colori. 

Un diamante grande in tavola, legato in uno anello d'oro, 
smaltato di nero et verde 
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Un rubino grande in tavola, legato in uno anelio d'oro smal- 
tato di negro. 

Un anelio d*oro con un diamanie in tavoIa,$maUato di bianco 
et negro. 

Un diamante piccolo, legato in un anelio d'oro smaltato di 
piü colori. 

Un diamante piccolo in tavola, legato in uno anelio piccolo, 
con quatro maschere di smalto bianco. 

Un rubino in tavola piccolo, legato in uno anelio d'oro, smal- 
tato di bianco et negro. 

Un smeraldo in tavola, legato in uno anelio d'oro, smaltato 
di bianco. 

Un smeraldo simile, legato in un anelio d'oro, smaltato di 
bianco. 

Dui anelli di giavaccio negro. 

Sei anelli di vetro. 

Uno anelio tondo d'oro, smaltato di diversi colori, legatovi in 
easo sedici diamanti piccoli. 

Un altro anelio simile legatovi, diciotto diamanti piccoli. 

Dui anelli d'oro da memoria, legatovi fra tutti dua venti 
diamanti et venti rubini in tavola piccoli. 

Dui anelli d'oro simili da memoria, legatovi quarantaqualtro 
rubini piccoli in tavola. 

Un giacinto, legato in aera in uno anelio d'oro smaltato di 
bianco. 

Un anelio d'oro, con una testa di morle, smaltato : la testa di 
negro et l'anello di bianco. 

Un anelio d'oro, legatovi uno Agnius Deo (sic) con cristallo 
di montagna. 

Un anelio d'oro, con dentro la pitura della Madonna. 

Un anelio d'oro, con dentro uno Agnius Deo {sic). 

Uno anelio d'oro lisso, con certe lettere al riverso. 

Tre anelli d'osso negro. 

Cinque anelli di vetro negro. 
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Un anello d*oro tondo, legato in esso dicisette perie piccole. 

Dn anello d*oro, smallato di piu colori, legatovi una pietra di 
divotione. 

Uno anello d'oro che prima li soleva essere una pietra 
legata in aera, smaltato di negro. 

Quattro anelli d*osso di piü sorte. 

Un anello d*oro con la Passione di Nostro Signore, smaltato 
di diversi colori. 

Un anello d'oro, legato in esso una turchina falla a mano in 
fede, snialta*to et lavorato di piu colori. 

Un anello d'oro, legato in esso diciotto torchine piccole. 

Un braccioletto d'oro di dieci pezzi, intagliato et smaltato de 
diversi colori, con dentro Tosso della gran bestia. 

Un zaffire tagliatovi dentro Tarma di Sua Altezza et dei Sig' 
Duca di Parma, legato in on anello d'oro. 

Un anello d*oro, con cinque vetri legati in esso. 

Una corona bianca, legata in magliette d'oro, donata da 
Madama di Arimbergo. 

Un fiaschetto piccolo d'oro con coperchio et tre catenine con 
Tanello, pesa oncie 4 Vs* 

Un (iorino et una piacca di argento. 

Una scarsella di vellutto nero con ferramento d'oro. 

Una guarnitione da velo d'oro battuto, smaltata di bianco in 
pezzi sessantaquattro, pesa oncie 3, ^/g '/i* 

Un ditale d'oro. 

Un ditale d'oro con granatine. 

Olto bottoni d'oro, smallati di bianco et nero. 

Dui centura di velluto nero, con quattro pezzi d'oro batiuto. 

Dugento sessant'otto bottoncini d'oro per signacoli. 

Dui orloggi d'oro che battono l'hore, smaltati di piu colori. 

Ondici segnacoli d'oro falti a belausti {sic). 

Un filo di una catena piccola d'oro, con alcuni smalti di nero 
et sette segnali. 
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Trenr uno rampini d*oro con roseUe, smalUti de diversi 
colori. 

Yentidue feminelic d'oro per detti rampini. 

Dugent' otto perle grosse tonde, pesano oncie 2 Vs- 

Cento cinquanta perle mezzane. 

Otto perle grosse non tonde. 

Un fiaschettino di pietra mischia con piede, coperchio et 
dalle parti d'oro con cattenine. 

Un quadretto d'oro, da una parte un Crueifisso et dali'altra 
la Madonna, con alcune reliquie. 

Dugento quarantatre perle piccole tonde. 

Un scaltolino con dentro terra sugillata. 

Un scattolino con dentro un piccolo cornetto d^animale. 

Cento seltantaquallro perle piu ptccole tonde. 

Ventiquattro Paternostri di profumo. 

Una palla piccola di profumo. 

Sei coronette di cristallini. 

Dieci coronette d'ebano. 

Un libretto d'o.«iso negro, con denlro un Cruci6sso di legno 
bianco. 

Otto raedaglie di quelle della Santissima Casa. 

Un cavallo piccolo di brouzo. 

Trecent^otto Palernosiri di profumo con foglietti d'oro. 

Una pietra di medicina di Spagna. 

Un poco di rcliquia dcFabilo di S. Francesco. 

Dui Agnius Dei (sic) della terra del Suntissimo Sepolcro. 

Quattro fili di Palemostrini d'oro et margaritine per collare. 

Una Madonna da Iton [sic) d argento. 

Un formimento di un centurino d*oro, smaltato di diversi 
colori, con granaline in quattro pezzi. 

Una scatola con dentro terra sugillata. 

Una scatola grande con balsano. 

A margine : Pigliate in conscgna, legate come si trovavano 
loro. 
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ün fiaschellod'argento,conarmedi Sua Alteiza con turaccio, 
dove era del Lalsamo. 

ün fiaschetlo piccolo di latla dove era del balsamo. 

ün velo blanco con quarant'una rosette d'oro battuto, smal- 
tale con diversi colori, con tremolanli et pizzelti. 

Trentasette morette con signacoli d*oro 

Una pietra Bezvar, pesa oncie %• 

üna coperla d'oro per della pietra lavorata ad intaglio, pesa 
oncie ^/g. 

ün pezzo di pietra Bezzvar, pesa oncie '/g* 

Dui pezzi d'osso d'alicorno, pesano oncie ^/g. 

ün velo di sela con quarantaseite rosette d'oro battuto, con 
tremolanti et pizzetti. 

üna frutliera di rete, lavorata tntta di filo bianco. 

Un'altra frutliera di rete, lavorata di fiio, con la Passione di 
Koslro Signore, co'pizzi atlorno. 

üna frutliera di rele di seta, lavorata con filo et seta di varii 
colori. 

ün*altra frultiera simile. 

ün'allra frutliera di rele, lavorata con seta di pari colori et 
oro. 

Cinque braccia di pizzi grandi di sela di piü colori et oro. 

ün fazzoletto di tcia Battista, con lavori d'oro atlorno et seta 
di ))iü colori. 

üna mostra d'oro di tela busa, con sela di piü colori. 

ün'altra mostra di tela busa lavorata, con sela di piü colori 
con la sua mostra di carta. 

ün traversiero di tela cortina, con lavor sopra tela busa 
lavorato a ponte a stola (?), profilato d'oro. 

Dui foderette, lavorate conforme al detto traversiero. 

Quattro mostre di recamo di tela d*oro, argento et seta sopra 
uno ermesino rosso cou pizzelti atlorno. 

Una tovaglia di tela cortina con rele di seta nera, lavorata 
d'oro et argento et reguardi atlorno. 
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Quattro mezzi traversieri di tela cortina, lavorati di seta 
rossa sopra tela busa. 

Dui foderette simile per detti traversieri. 

ün Iraversiero di tela cortina sopra la tela d'oro lavorato, di 
seta di piu colori. 

Una fruttiera di rcte, lavorata di filo con pizzi attorno. 

Una tovaglia di tela cortina, con Ie rete di seta cremesi, lavo- 
rate con oro et seta di piu èolori. 

Una fruttiera di tela Battista, con un lavoro d*oro attorno et 
pizzi d'oro. 

Dui foderette di tela cortina, luvorate con oro et sela di varii 
colori sopra Ia tela. 

Una foderetta di tela cortina, lavorata sopra tela busa con 
seta cremesi. 

Una fascia di tela busa, lavorata con oro, argento et seta di 
varii colori, di braccia 5 Vi- 

Un'altra fascia di tela busa, lavorata d*oro et argento et seta 
di piu colori, di braccia 5 Va? lavorata solo braccia i '/a- 

Un quadretto di tela, foderato di iatteik bianco con diverse 
mostre di seta di varii colori. 

Un colaro con suoi pugnetti, lavorato di seta bianca et negra. 

Una cassetta coperta di velluto negro con Ie cantonate, 
maniglie, serrature et chiavi d*nrgento. 

Una caseita di legno d'lndia, messa a oro, cioè scrittorio con 
Ie ase (sic), cantonate, serrature et chiavi d*argento. 

Un velo buso con un lavoro d*oro intorno con canotiglie et 
granate. 

Un velo di pizzi d*oro con tremolante et canotiglie. 

Una cuffia di rete lavorata con filo con frappine con filo di 
ramo. 

Quattro veli da testa diseta con frappine dinanti. 

Una gorgiera di seta, lavorata di filo alla Portughese. 

Una gorgiera di tela, con Ie frappine lavorate. 
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Una gorgiera di tela, lavorata tutta d*intaglio di filo alla 
Portughese. 

Un colaro con Ie frappinc, lavorato di filo alla Portughese. 

Un colaro di tcia, lavorato di filo gialdo alla Portughese. 

Un allro colaro simile. 

Tre quarti di hraccio di lista, lavorato di filo alla Portughese 
con suoi pizzi. 

Dui scuflie, lavorate d'intaglio alla Portughese. 

Una scuiEa di cambraca, lavorata a quadratti d*argento et 
oro. 

Un'altra scufiia di tela cambraca, lavorata con oro et sela. 

Dui fazzoletti di velo simplici. 

Un velo busb, lavorato alle teste, di seta ncra. 

Un velo buso, lavorato di sela bianca alle teste. 

Dui cinle di velo di seta gialda. 

Una frappina di velo, con pizzi d'oro di seta nera et tremo- 
lanti. 

Venti sei scuffie di rete di seta nera. 

Dodici altezze di tela corlina per frappine, lavorate con suoi 
pizzi in sei pczzi. 

Dodici altezze di tela simile in sei pezzi per li pugnetti. 

Braccia 3 ^/^ di tela corlina in due pezzi. 

Sei braccia di liste di tela corlina, larghe quattro dita. 

Dodici braccia di velo di filo alto braccia i Vi <^on una lista 
altaccata, di braccia 2 Vi* 

Velo di Bologna di seta bianca et. filo, braccia 25 Vf 

Velo di filo scuro braccia 25 Vi* 

Velo simile braccia 7. 

Velo di filo grezzo braccia 24 '/>• 

Velo di filo grezzo in piü pezzi, parte grezzo et parte mezzo 
bianeo. 

Venti veli da testa di color tanello, di braccia tre Tuno. 

Cinque veli di seta da testa, di braccia 3 runo. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 348 ) 

Braccia uno di tela batdsta, tagliatone il quarto, braccia. 

Tre fazzoletti di tela cortina, lavorati, uno alla Spagnuola coa 
pizzi grandi, un allpo lavorato con filo grezzo con pizzi, un 
altro di bianco et gialdo. 

üua borsa d*ermesino lurchino, ricamata con oro et seta. 

Dui fazzoletti di tela cortina, lavorati di filo alla Spagnuola, 
Taltro di filo grezzo. 

ün taflfela negro da testa luongo braccia 1 Vj, largo brac- 
cia 1. 

Una banda di taflFeti negro luongo braccia 1 ^j, largo 
bracc. i '/a* 

Tre taffeta da testa neri, uno con pizzi et uno sfranciali. 

Un altro taffet& piccolo, con pizzetti attorno. 

Quattro bande di velo nero, con li tremolanti et pizzi. 

Quattro bande di velo nero vecchie, dua con tremolanti. 

Un* altra banda di velo di seta nera con pizzetti. 

Un braccio d'ermesino verde novo. 

Dui ermesini verdï, che servano per Sua Altezza quando 
lavora. 

Un anello d*oro lisso. 

Sei turanzei (sic) da donna di raso nero, cinque di raso et 
uno di taffetè. 

Quattro scudi d'oro d'Italia. 

Un ^ecchino di oro turchesco. 

Unamcdaglia d'oro con I'inpronto del Duca Alessandro sopra 
un paragone. 

Uno Agnius Deo, legato in oro con cristallo di roontagna. 

Una medaglia d'oro con Fefiiggie di Madama Ser^ii^, con uno 
anclletto d'oro. 

Una medaglia d'argento con I'inpronto di Pio V. 

Una medaglia d'argento con I'inpronto del sig' Principe 
Alessandro. , 

Una altra me^^aglia d'argento con i'inpronto della regina 
Anna d'Austria. 
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Una mcdaglia d'argento, da una parte Teffiggie del re di 
Spagna, dall* al tra la regina. 

Una medaglia piccola d'argento dorata, da una parte Nostro 
Signore, dair altra la Madonna. 

Una medaglia d'oro con Tinpronto del Principe Alessaodro 
Farnese. 

Uno inpronlo del re Filippo in una mcdaglia di bronzo. 

Uno Agnius Deo, legato con seta di piü colori con suoi vetri. 

Un altro Agnius Deo simile. 
. Un scatoliuo con dentro il ritiatto della signora Principessa 
donna Margarila. 

Un allro scatolino con il ritralto del signor D. Duardo. 

Un scatolino con dentro una Nonciata. 

Un altro scatolino con dentro un Crucifisso. 

Un scatolino d'ebano, da uno parte Tcffiggie di Nostro 
Signore, dair altra la Madonna, con cerchii et rampini d'ar- 
gento. 

Un Crucifisso d*argento con il CLristo d*argento. 

Un Crucifisso di pietra mischia piccolo. 

Dui teste di fazzoletti di rete lavorate di filo. 

Dui altre teste di fazzoletti di rete non lavorate. 

Una moneta bassa di divotione, con una carta scritta. 

Dui para d'occhiali di vetro. 

Un paro d'occhiali legati in oro. 

Nove carte con figure di plu Santi. 

Un rosario sopra carta pecora, sono pezzi. 

Uno ofiitiolo dove è dentro un Crucifisso piccolo di legno 
intagliato, fodcrato di raso rosso. 

Un altro oflltiolo d'ebano, con dentro un Crucifisso intagliato. 

Uuo Agnius Deo, legato con oro et seta. 

Una noce coperta d'oro et seta di piü colori con dentro 
Tevangclio di San Giovanni. 

Una reliquia, cioë un poco di legno di S. Colombano. 

Una cassetta di scorce di tartaruga, con serratura d'argento, 
mauiglie et piastre. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 350 ) 

Dui para di occhiali legati in argento, servivano per la 
pioggia. 

Una cönnetta d*ebano con dentro una Picta d'oro con altre 
figure, dentro in una cassetta foderata di velluto rosso, con 
passamani d'oro et una mattazzetta di taffetta ros^o. 

Una cassetta piccola di legno intersiata d'oro bianco. 

Un libro piccolo coperto di pecorino in duodecimo foglio, 
cbiamato pratica spiritu ale. 

Quattro piedi per fiori lavorati di seta di varii colori con ore. 

Sei corone, ire d'ebano et tre d'altre sorle tra grandi el pic- 
cole. 

I>ui corone, una con Palemostri d'oro et una con Pater^ 
nostri d'argento et uno Agnius Deo. 

Una corona piccola di canna d'fndia, con Patemostrt d'oro 
piccoli. 

Una borsa el un borsino alla Fiaminga di velluto palombino 
in campo d'argento. 

Un colaro di filio d'ottone coperto di fettuccia bianca. 

Uno cremesi con una reticclla attornogranda d'oro et argento, 
con pezzi dalli capi. 

Uno spcccbio grande di cristalio, con la custodia d'ebano* 

Un altro spcccbio simile, con la coperta. 

Un altro spcccbio piccolo, con eostodia d'ebano di cristalio 
di montagna. 

Una couetta con la cornice di smalto, con la Cena di Nostro 
Signore. 

Un' altra cönnetta d'ebano, con la pitura della Madonna et 
San Giuseppe, con ta£Peta verde, con uno anello d'argento in 
cima. 

Una cönnetta, con Ie cornice d'ebano, con l'effiggia della 
Madonna di mano di D. Giulio (1), con Ia sua borsa d'ermesino 
cremesi et uno anello in cima d'argento. 

(1) Probablement Jales Romain. 
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Una conetta legato in ebano con un Crucifisso, con anello 
rosso, ferretto della cortina d*argento, con un taffet^ verde. 

Un Grutïifisso d'oro, legato in ebano con suo anello d'oro in 
cima et taffetk rosso. 

Cinquant' uno para di occhiali in tre cassette. 
Una trabacca di velo di seta bianea con elio, cortine che la 
circondano, per un Ictto. 

Dui corone di legno aloë, dentro in un cassettino. 
Otto balie di sapone del Basalisco di fiologna. 
Cinquantadui pezzetti d'avorio con dui rampini d'oro, che 
servano per giuocare, dentro una borsetta di raso cremesi, 
guarnita di passamano d'oro et argento. 

Una noce d'India con coperchio d'argento, pièdi et fascie in 
croce d'argento. 

\]n cuscinetto piccolo d'ermesino incarnato, con passamano 
d'oro piccolo, con rosé profumate. 

Otto fornimenti di pizzi di filo fatti airagucchia tra grandi 
et piccoli. 

Dui fornimenti di pizzi a ago di filo blanco per tovaglie. 
Uno ermesino pavonazzo con otto mostre di lavori, variate, 
con tatfetè, pizzetti d'oro et tremolanti d'attorno, con perlette, 
con fodra di taffetè. 

Un scatolino di filo d'argento, con up paro di forbicine et un 
marteiletto dentro. 

Dui fazzoletti di tela cortina lavorati d'intaglio, con filo blanco 
alla Romana. 

Un altro fazzoletto lavorato di filo blanco da una parte. 
Un fazzoletto di tela cortina, lavorato attorno, con sfilato* 
Doi fazzoletti di tela cortina, uno lavorato con seta verde et 
oro, et un altro con seta nera et oro 

Un fazzoletto di tela cortina, lavorato con seta povonaz^a ét 
blanco. 

Un fazzoletto di tela Cambrai, lavorato con rete, seta tur- 
china et oro. 
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Uq fazzoictto di tela cortina, lavorato con scta bianca et oro. 

Ua fazzoletio di tela detta con rete di seta nera, lavorato cou 
argeoto. 

Braccia settantasei de reticclle di filo bianeo larga el stretta 
in piü pezzi. 

Braccia ventisei de pizzi di filo bianeo, tra grandi et piccoli 
fatti a 0S80. 

Sedici dozzine di cordoni da camicie di filo bianeo alla 
Fiamingba. 

Una borsa fatu a facciette lavorata a ferretti, di seta rossa 
guarnita d*oro, d*argento vermiglio. 

Un paro di niolette d*argento. 

'Otto para di forbici tra piccole e grande. 

Un paro di forbice simile. 

Un stuccbietto con ferramenti dorati, con la coperta di 
velluto leonato. 

Un altro stuccbietto con ferramenti bianchi. 

Dui altri stucchietti, uno coperto di velluto rosso, Taltro di 
coramo nero con tre fcrri. 

Dui para di piombini^ un paro gialdo et Taltro rosso, a 
cinque, preparato per far cordoni. 

Un giuocd d*argento con alcune vergbette et anelli alla 
Ungaresca. 

Quattro mostre di taffeta, dui pavonazze et dui turcbine. 

Una coppa d'argento dorata, eon un eopercbio, in cima lavo- 
rato a galoni, con dentro una scudella d'oro. 

Una corona di bcizoni granda con ti canneti dentro alli busi 
d'oro, donata dalla santa mcmöria di Plo V a S. R. 

Una corona di legno nero intagliata con la borsa di raso 
nero. 

Un offitiolo della Scttimana santa, con suoi segnacolL 

Sei trezze e dui terzi di capelli. 

Quattro gorgiere di seta cruda fatle a rete. 

Dui speccbi,uno grande, Taltro mezzano,lavorati alla gemina 
con matreperlc. 
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Quattro signacoli da libri coa trinette di seta di piA colori. 
Una scalola con Agnius Dei di cera, di plu sorte. 
Un scatolino con Agnius Dei di cera. 
Tre fiii da portare al collo, fatti con terra santa di Hicru- 
salem. 

Dui carle con denlro tremolanti d*oro et d'argento. 
Una cartR con 77 mostre di filo bianco fatti a osso. 
In danaro ducati sette, earlini otto. 
Una carta con denlro diverse mostre di filo. 
Diciotto altezza di tela d'Olanda, parte lavorate et parte no. 
Un quadretto di tela d'OIanda senza lavori. 
Qualtro fodre di colari di tela Cambrais. 
Dui pezzi di mostre uno di trine^ Tallro di pizzi d'oro et 
argento. 

Un pezzetto di rele di sela cremesi,Iavorato d*oro et argento. 
Due rotoli da fare sopra il filo. 

Un rocchelto di legno con un poco d'oro filalo sopra. 

Una tcnaglietla, dui pezzi d'avorio bianco et un ferro 
d*ottonc sbusato da misurar perle. 

Pizzelti d*oro, con seta nera et tremolanti, braccia 1. 

Pizzelti d'oro et argento, braccia 9 V,. 

Pizzetli di seta nera et tremolanti, braccia 8 V^. 

Pizzelti d'oro con tremolanti, braccia I Vj. 

Quatlro coslodic con aghi, ferretli di ferro per far relc. 

Un pezzo di caoovaccio buso, con una mostra lavorata d oro 
et argento et seta di plu colori. 

Sette para di guanli profumati. 

Para trenta nove di guanti di piu sorte. 

Ondici para di guanti di caprone. 

Dui pelle bianche di caprone. 

Un paro di scarpe di cane. 

Un paro di guanti di cane fatti a muttole. 

Seta cremesi flossa, oncie 6 ^/g. 

Seta flossa di piu colori, oncie 18 ^/g. 
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Seta da pelo et flossa di piü colori, oncie iO ^/g. 

Sela flossa di piu colori, onpie 5 '/g. 

Seta torta crèmes! et bianca, oncie 2 Vs- 

Seta cruda torta, pcsa oncie 59, dcntro una foderetta di teia 
bianca, oncie 59. 

Un vcntaglio di penne nere, con manico d'osso. 

Una palla di vetro per lissar pizzi. 

Un Crucifisso d'avorio grande, con la croce d'ebano , donato 
dalla signora D. Giulia de Medici. 

Una corona di profumi con Patternostri dorati. 

Storace, oncie 55 */g. 

Legno aloë, oncie 13 '/s* 

fielzovino, libbre 27, oncie 2 */g. 

Ambra, oncie 8 '/g. 

Un vaso di stagno con dentro zibetlo, pesa, senza copcrchio 
el coslodia, oncie 26 %. 

Un vaso di piombo con dentro museo, pesa, con il vaso, 
oncie 71 '/a- 

Una boltiglia d'argento, con suo coperchio, da lener pro- 
fumo, pesa oncie 20 Vs* 

Une scaUola con dentro Ire caraffine, una di balsamo, una 
di olio infernale et Taltra di liqua ambra. 

Una pielra tonda, una quadra el una luongba per dolor de' 
fianci. 

Un scatolino, con il ritratto di Maria di Portogallo. 

Tre scatoliiii, con il ritratto del signor Principe di Parma. 

Un scaltolino ;d'cbano, con il riltratto d'un canonico 
dell' ordine. 

Un scatlolino, con dentro il ritratto del signor Principe di 
Parma, in cera, con un cerchietto dorato. 

Un scaltolino d'argenlo dorato, con il ritratto della sfgnora 
Oranta Ma las pi na. 

Un scaltolino, con dentro inmagine d*oro con Teffiggie di 
Madama Ser"*. 
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Una scatola coo dentro manna, pesa, once 9 Vs* 

Un libro in quarto foglio scriuo a mano, con alcune ricelte. 

Un quadernetto scrilto in franzese, con ord"^ della caccia 
di Brabante. 

Un altro quadernetto necessario per la fortificattione della 
villa di Landerny (sic). 

Tre forzzeri copertï di vacchetta ferrati. 

Trentasette pastiglie tonde di profumo. 

Quaranta npve pastiglie in triangolié 

Dieci pinetti di pizzetti di profumo. 

Dui scatole picne di polvere dn far pastiglie. 

Tredici cartc polvere da far pastiglie, once 43 %, 

Dui palle di pietra miscbia, con suoi piedi d'ottone. 

Una medaglia d'argento, in un cerchio d'ebano con Teffiggie 
del Card. Farnesc. 

Una medaglia d'oro con Teffiggic di papa Gregorio XIII. 

Una scatola pinta con Tarme di Sua Altezza. 

Una collana d'oro d'un filo con un pezzo di corale grande 
attaccato. 

Dui tovaglie di tela d*01anda stracciate. 

Dui veli luonghi da tcsta tasselii. 

Dui pezzi di rele di seta cremesi con sopra mostre d*oro, 
argento et seta di varii colori, un grande et un piccolo. 

Cinque fodre da colari di tela. 

Un poco di seta bianca in una carta. 

Un annelletto d'oro con cerlc perletle et altri pezzetti d oro. 

Quattro scufSe veccliic, tre di velo et una di carobrassi. 

Tre petti di tela. 

Un quadretto di téla battista grosso oriato. 

Cinque pezzetti di velo usato. 

Un stucchietto piccolo con ferramenti d'argento et Ie forbice 
di ferro. 

Un scrittorio coperto di coramo dorato, con ferri dorati, 
fodcrati di velluto nero con dui vasi d'argenti in forma di 
calamaro, con dentro diverse scritture. 
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Inventario di robbe eonaignate al medesimo signor PriornscOy 
che prima stavano soUo la cura di Lucia de'Groppi della 
camera. 

Un feretto d'oro da neiar denti. 

Un stucchietto guarntto d'argento tirato, con suc retc del 
medesimo. 

\in paro di forbicine et duï cortellini. 

Sei pezzi di panno scarlatto da tenor sopra il stomaco, 
vecchi. 

Una scattola luonga et una tonda. 

Sei dozzine di quadrettt di lela per dcnti. 

Dozzine 5 Yi di panni di tela da visi. 

Un*ala di Fiandra intersiata d'osso. 

Una scudellina di porzellana guarnita al piedi et mnnico 
d'oro. 

Quattro scudelline di porzellana guarnite d*oro. 

Una scudclla di porzellana guarnita del medesimo. 

Una cassa ferrata da portar Icssici. 

Una eorona di quindici Palernostri di lapislazzoli. 

Uno ermesino incarnato, con pizzi nttorno d*oro. 

Un fiaschittino piccolo di slagno. 

Nota che li scudi contenuti in questo invcniarios i'vl |)cso di 
Eoin«i, non furuo altrimenti pesati quando si consignorno al 
signor Priorasco dal signor Battista Carissimo. 
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COIPTE RENDU DES SÉANCES 



DB LA 



COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 



RECÜEIL DE SES BULLETINS. 



CHV^VIRME SËniR. 



TOMÉ CISQIIÉME. — V- BILLETW. 



Presents : MM. Stanislas Bormans, président; Alphonse 
Waüters, secrétaire- irésorier; Charles Piot, Léopold 
DbvillerSi Gilliots-Van Seyeren, Napoléon de Pauw, 
membres effectifs; Godefroid Kürth, Henri Pirenne, 
membres suppléants. 

Par télégramme, M. Génard s'excuse de ne pouvoir 
assister è la séance. 

M. Ie Président donne connaissance è la Commissiou de 
la mort imprévue de M. Louis Mathot, membre suppléanl, 
qm, depuis sa nomination, avait loujours assistéavec une 
grande assiduité aux séances et fourni aux Bulletins plu- 
siears Communications pleines d'intérét. II regrette que la 

TOMB V, Ö- SÉRIE. 25 



Digitized by VjOOQIC 



( 3S8 ) 

Commission n*ail pu ê(re représentée è ses obsèqiies. 
M. Ie Secrétaire donne, a celle occasion^ lecture de la 
lellrc qu'il s'esl empressé d'écrire è M"' Mathol, el qui 
élait con^ue en ces termes : 

< Madame, 

» Je viens d^apprendre, avec de vifs regrets, la mort 
inopinée de M. Mathol. Je suis certain d*êlre Tinlerprèle 
de tous mes collègues et, en premier lieu, de M. Stanislas 
Bormans, notre Président, en vous présentant en leur 
nom tous leurs senliments de condoleance. 

» Veuillez agréer, Madame, Texpression de mes sym- 
pathies el de mon profond respect. 

» Le Secrétaire. > 

Le proces- verbal de la séance du i'''' juiilet est lu et 
approüvé. 

CORRESPONDANCE. 

Par une dépêche en date du 5 aoüt, M. le Ministre de 
rinlérieur et de Tlnstruction publique consulte la Com- 
mission sur les titres de M. Cauchie, professeur è TUni- 
versité de Louvain, a étre nommé membre suppléant. La 
Commission, è Tunanimité, donne un avis favorable. 

M. Pirenne et dom Ursmer Berlière remercient pour 
fenvoi de publications. 

PDBLICATIONS. 

M. le Président dépose sur le bureau un exemplaire du 
deuxième volume du Cartulaire de l'église de Liége, publié 
par lui et par M. Schoolmeesters, et un exemplaire du troi- 
sième compte rendu des séances pour^Pannée 1895. 
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Après avoir pris connaissance d^une lettre de H. Martin, 
directeur de rimprimerie Hayez, en date du 9 aoüY, 
exposant Ie degré d'avancement des publications de la 
Commission, cette dernière s*occupe du principal objet de 
la réunion et détermine les iravaux auxquels elle compte 
vouer ses soins. Outre la continuation des ouvrages com- 
mencés, elle compte livrer è Tinapression une nouvelle 
édition de ToBuvre de Louis Van Vellhem, Ie Cartulaire 
de Saint'Martin de Tournai el Ie plus ancien livre des fiefs 
de l'évêché de Liége; des invilations pressanles d'achever 
leurs préparatifs seront adressées aux personnes qui out 
annoncé Tintention de publier ces travaux. 

M. Henri Pirenne présente è la Commission une note 
qu'il a rédigée k la suite du congres qui s^esl lenu récem- 
ment è Francfort et oü il a réuni, autantque possible, les 
régies è suivre dans la publication de textes historiques 
présentés è la Conamission. Après une longue discussion a 
ce sujet, Ie projet est adopté en principe et il est décidé 
que des exemplaires en seront autographiés et distribiiés 
aux membres afin de recevoir leurs observations, s'il y 
a lieu. 

COMMUNICATIONS ET LECTURES. 

M. Ie Président donne lecture d*un travail de M. de 
Borchgrave, membre de l'Académie royale de Belgique, et 
intitulé : Henri de Flandre^ empereur de Constantinople 
(1S06 a 1216), et Ie roi Êtienne ƒ" Némanié de Serbie. Ce 
travail paraitra au Bulletin. 
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[Ienri de Flanore, empereur de Constantinople {1306-1216) 
et Ie rot Ëtiennë !•' Némanié de Serbie. 

(Par BI. DE BoRCHGRAYE, meinbre de rAcadémie.) 

L'eropereur de Constantinople, Henri de Flandre, qui 
avait épousé en secondes noces une fille de Boril, Tzar 
des Bulgares, fut entralné par ceite union dans deux 
guerres de son beau-père contre Ie roi de Serbie, Ëtienne I*' 
Némanié, surnommé Prvovenlchani (couronné pour la 
première fois) (i). 

Ses expédilions sont racontées sommairement, et en 
langage mystique, dans deux chapilres d'une chronique 
serbe. J'en dois la traduction k Tobligeance de M. Stoïane 
IVovakovitchy ancien Minislre de I'Intérieur el de rinstruc- 
tion publique, è Belgrade, ensuite Ministre de Serbie, è 
Constantinople, aujourd*hui Président du Conseil et Mi- 
nistre des Affaires Étrangères, un des écrivains les plus 
savants et les plus distingués de son pays. 

Bien que Ie récit de ces événements n*appartienne pas 



(I) Converti a la rcligion catholique, il avait été couronné par Ie 
légat du Pape (1217;. Quelques années après, rcvenant a la foi 
orthodoxe, il rc9ut la couronné des mains de sainl Sava (1222); Ia 
seconde cérémonie faisant considcrer la première comme nullc et 
non avenue. 
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directement è Thistoire de Belgique, il est de nature è 
intéresser ceui è qui les Gestes d*UD prince beige, Ie 
plus grand de la conquéte latine, ne sont pas indifférents. 

1. 

Après la mort du Tzar des Bulgares Joannice ou Joan- 
nischa (1) — dans les Ters duquel périt Baudouin de 
Gonstantinople — Ie tröne bulgare fut occupé par Boris 
OU Boril II (2), que beaucoup de Bulgares ne voulurent 
pas reconnaltre pour leur souverain. 

II en résulta une situation troublée qu'Étienne I*' 
Némanié contribua è prolonger. 

II prêta son concours aux adversaires de Tusurpaleur, 
dans Tespoir de s'enoparer d'une partie de son pays. 

Ces détails ont été racontés par Némanié lui-même, et 
ils sont peu connus en Occident. 

Dans les conflits qui furent la conséquence de ces riva- 
lités, Némanié eut affaire è deux reprises k Tempereur 
beige de Gonstantinople. 

II. 

La première fois, Henri était Tallié de Boris contre Ie 
dynaste Strèz. 

Dobromir Strèz était un noble bulgare (5), ambitieux, 

(i) Appelc aussi Kalojean, te beau, et SkyIojcan« Ie chien. 

(2) Neveu de Joannischa, dont il épousa la veuve et qu'il passc 
poar avoir fait assassiner; 

(3) JiRBCBK, Geschiehte der Bulgaren , 4876, p. 231. Nicetas 
Choniate dit que Strèz élait Valaquc (Hist,y liv. Ilf, ch. I). — Cf. 
Sbbtchkovitch, Istoria Srbiu, t. I. 
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remuant el versatile, qui commandait, ea 1195, au oom 
de l'empereur Alexis, Ie cbèleau de Slrumitza. 

Dans Ie dessein de se grandir, Strèz se détacha de 
ByzaDce et, avec Taide des Serbes, se retrancha dans la 
Torteresse de Prozêk, sur un rocher inexpugoable domi- 
nant les défilés du Vardar. Alexis ne put Ie réduire. II dut 
abandodner au rebelle la Haute-Macédoine et dans Ie 
but de Ie ménager lui donna pour femme, — quoique 
Strèz rül déjè marie, — la fille de son neven, Ie proto- 
strator Kamytzès (1199). 

Strèz fut chassé de Prozêk (1206) par Schisehman, 
un des généraux de Boris, qui voyait en Strèz un rival ; 
mais il reprit la forteresse (1207) avec l'aide d^Étieone 
Némanié et s'y eonsolida. 

Le 31 juillet 1208, Henri, è la téte d'une armee de 
18,000 hommes, battit complètement, prés de Philippople, 
celle de Boril, forte de 33,000 combattanis. 

En 1211, Strèz, devenu Taliié du Tzar, reprit la Uitte 
contre les Francs et Boris lui amena cinquante deux batail- 
lons. Mais Berthold de Katzenellenbogen et Eustachc 
de Plandre, frère de Henri, aidés cette fois par Michel, 
despote d'Ëpire, leur livrèrent bataille dans la plaine de 
Pélagonie et remportèrent une victoire décisive. 

lil. 

Henri de Flandre' était arrivé alors è la moitié de son 
règne. Sa situation n*avait pas éncore été aussi favorable. 
II en rendit compte < è tous ses amis » d'Occident, dans 
une lettre adressée è Innocent III et datée de Toctave de 
rËpiphanie 1212 (1). Tableau simple et véridique des 

(1) MARTÉNB,y^iiecc(., col. 821. 
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diilicultés énormes non moins que des adversaires perfides 
contra lesquels il avait è lutler sans répil. 

II a triomphé de ses quatre eoDemis principaiix : (Tbéo- 
dore) Lascaris; Boris rusurpateur, assisté d*uQe armee 
puissante de Kumans, Bulgares et Valaques; Michel, 
despote d*Épire et Strèz (Stratius), oeveu de Joannischa. 

Ces deux derniers, dit Tempereur, lui avaient prélé 
serment de fldélité, Ie premier quatre Tois, Ie secood è 
trois reprises; ils avaient néanmoins, au mépris de leurs 
engagements, réuni è chaque fois des forees considérables 
pour reprendre Toffensive. 

IV. 

Ni Tempereur, dans la lettre que nous venons d'ana- 
lyser, ni Villehardouin, ni Henri de Valeneiennes, ni les 
historiens grecs el hongrois ne parlent des conflits miii- 
laires entre Flenri de Fiandre el Ie roi de Serbie. 

Si les fails ne peuvent étre contestés, les dates sont 
incertaines. 

Le premier fait est celui->ci : Henri de Fiandre et Boris, 
son beau-père, aliiés, somment Ëtienne 1*' Némanié dVx- 
pulser de Serbie Ie dynaste Strèz et de fabandonner è son 
sort. 

Or, les chroniqueurs bulgares racontent que Strèz avait 
été assassiné par un des siens au cours de Tannée 1211. 
D'aulre part, Henri ne devint le gendre de Boril qu*en 
1213. II est donc difficile de préciser Tépoqueè laquelle 
la marche des deux souverains sur la Serbie aurait eu 
lieu. 

II est tout aussi malaise de déterminer Ie moment de 
I'expédition de Fempereur et du roi André de Hongrie. 
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II y avait eo tour è (oar des alliances et des conflils 
entre Hongrois et Serbes, suivant Ie jeu de leurs inte- 
rets. 

Dans Ie cas présent, Henri et André entendaient faire 
valoir certaines revendieations contre la Serbie. 

Étienne donna satisfaction au souverain magyare et 
rompit ainsi Talliance. 

Écoutons maintenant la parole noystique du royal nar- 
raieur: 

« Chapïtre XVI. 

» En eselave indigne du Seigneur, je restais en toute 
tranquiiité et repos, et je m'ailégeais ainsi de toutes 
mes diffieultés en priant Ie tout sainl Seigneur, el en 
pensant è ses ordres^car je m'élais, gr&ce è son aide,débar- 
rasse de tous les barbares ennemis, qui agissaient contre 
ma patrie> mais Ie (zar criminel des Bulgares, nommé 
Boril, qui vivait è proximité et dont Tiniquité, qui avait 
dépassé celle d*Hérode, n'était un mystère pour personne, 
m'en voulait. 

» II leva donc toutes ses forces contre moi, et prit avec 
lui sou gendre, Tenipereur grec (1), noromé Filandre (2), 
qui se trouvait dans la glorieuse ville de Constantinople. 

p lis avaient con<;u l'idée audacieuse de délruire ma 
patrie de fond en comble, de m'abimer totalement et si 
c'était possible, de m'expulscr de ma patrie. 

» lis rugissaient comme des lions, ifs voulaient m^en- 



(1) L^empereur latin. 

(2) Flandre ^Henri de). 
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gloutir, ils voulaient rehausser leur puissance el s'enor- 
gueillir ensuile è mes dépens. 

» Je les vis s*avaneer, cruels el inviocibles, avec 
rapidilé el persévérance» jusqu*^ la ville de Niche el je 
n^avais personne en ce monde è mon aide, excepté roon 
Seigneur Jésus-Cbrisl (1), Ia Très-Sainte Vierge el mon 
Saint et Seigneur. Et je ra'adressai è eux dans mes prières. 
f Snit Ie texte de la prière mème que tious omeltons.J 

» El toul d'un coup, è minuil, on entendil un grand 
bruil. 

i> Et Ie Yénéré fil invisiblement disperser les ennemis 
qui allaient nous altaquer. 

» Ils étaient saisis d'une grande Trayeur par Tapparition 
de mon saint Seigneur, et au seul signe de sa pari qu'ils 
étaienl vaincus, ils s'enfuirenl en s'égorgeanl entre eux. 
Et ils eurent la victoire les uns conlre les autres, et ils 
s'exlerminèrent entièrement. El ils s'éloignèrenl confus et 
perdus, cou ver Is de honte. 

» Chapitrb XVIf. 

» De ce méme peuple Goth (2), appelé aussi Bulgnre, 
Ie dynaste nommé Strèz, renianl Ie tzar bulgare, son Trère, 



(i) Dans les cliapitre prcccdents, il parlc de son père, qu'on doit 
ici et ailleurs cntendre sous cette dcnomination. 

(2) Dans les cbroniqucs bysantices, les noins de Gelia, Geii sont 
souvent confondus avec ccux de Golia, Goli. Ici Golh, ou Gèlc, 
signifierait Kuman, peuplade touranienne dont ridiome scrait plus 
rapprocbc du turc que du bongrois (Jikbtchek, loc. eit., p. 207); 
mais, d^après M. Alaniu, secrclaire de la section historique de T Aca- 
démie des Sciences de Bucarest, les Kunians auraient etc une tribu 
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parce qu'il avait été horriblement maltraité par lui, horame 
scélératy s*installa è Touest de mes Élats (1). 

» Je Ie re^us comme ua fiis bien-aimé, je rentrelins et 
Ie déCeDdis de la perle qu'il allait subir et d'uae mort 
süre. 

» Car Ie (zar bulgare Ie demandait sans rel&che pour 
bruler soa corps ou pour Ie couper en quatre [Vécarteler) 
et pour Taccrocher sur les remparts de la ville. 

» Car ce tyran était tres haineux et dans sou ème il se 
réjouissait du plaisir de verser Ie sang de ses semblables. 

» En vérité, il sacrifia a ce plaisir une quantité innom- 
brable d^hommes, s'imaginant qu'il serait capabled'anéantir 
la (erre et la mer par sa seule volonté (2). 

» Et ils(3) se dirigèrent contre moi afin de Ie réclamer, 
et ils s'étaienl mis d'accord li-dessus ; mais ils n^obtinrent 
rien, gr&ce è la bonté de mon Seigneur Jésus-Christ et par 
Taide de mon Seigneur saint Siméon. 

» J*avais aussi è ma disposition la force que mon Sei- 
gneur Dieu m^avait donnée et, avec la bénédiclioo du 
Vénéré, je me rappelais ses bienraits et ses recommanda- 



valaqiic {Zur geschiUforschung übcr die Romancn. Lcipzig, 1885, 
passim). Au moyen agc, la ftloldavic s'appelait Cumania<t parce que 
les Kumans s'ctaicnt cmparés de cctte provincc, tandis que les 
Magyars d*Arpad s'ctablissaient sur les bords de la Theiss. lis furent 
convertis au christianisme par les Slaves. Déja, dans la seconde 
moilié du XIII* siècle, lenom de Kumans ëlait, selon Pray, changé 
en celui de Valaques. (Jnc rcgion de la Hongric s*appellc la Grande- 
Rumanic. 

(1) Dans la Haute-Maccdoine, avec Prozék pour rcsidcnce. 

(2) Peut-étrc allusion a la pcrsccution contre lés Bogomiles. 
(3; Boris et Henri. 
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(ions de préter la main au vaincu, de prendre Ie parti de 
ropprimé et de dooner abri è Tiadigent, et je m'empressai 
d'eavahir et de lui ceder la moitié de Tempire bulgare. 

» Et je rinstallai dans la forteresse nommée Prozèk oü 
il passait ses jours dans la gloire, car je soutenais son 
pouvoir et Ie gardais bien contre tous eeux qui pouvaieut 
être mécoDlents de lui. 

» En agissant ainsi, je reslais et Ie gardais aussi dans 
ramour du saint Ëvangile, sans roe douter et sans prévoir 
ce qui allait se passer, mais il arriva comme il est écrit 
dans les livres du Seigneur : que Thomme bon offre Ie bien 
qn'il lire du fond précieux de son coeur, et que Thommc 
méchant offre Ie mal qu1l puise dans Ie mauvais fond 
de son coeur. 

» II arriva donc de lui ce qu'ou a écrit : il s*engraissa et 
il s*alourdity et lui, mon bien-aimé, me renia et oublia Ie 
Dieu qui Tavait Tait subsister (1). 

» Tenté par Ie diable, il m*abandonna, il commen<;a è 
intriguer contre moi, è me rendre Ie mal pour Ie bien, a 
m*outrager, moi et ma patrie, et les institutions de saint 
Siméon. 

» Et moi, pécheur, je me rappelai les recommandations 
de mon saint Seigneur, ne me reposant pas sur ma seule 
force d*ancienneté, me souvenant qnll ne faut pas étre 
fier, mais modeste, parce que c*est aux modestes que les 
bienfaits ont été promis, et je suppliai mon vénéré père, 
mon mattre et mon précepteur, Thiéromonaque Savas (2) 



(1) AUusion a une entente de Strèz avec les Latins. 

(2) Sabas ou Savas, frère du roi Ëtienne 1«', premier archevéque 
orthodoxe des pays serbes. 
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d'aller et de réprimander la folie de ces mauvaises piantes, 
et de celte mauvaise végétalion qui o'était point semée 
par Ie Père céleste. 

t> Et il ne tarda pas k s*y rendre pour lui reproeher sa 
mécbancetéjlluioifritsesexcellents conseils,doux comme 
Ie miei, afin de Ie convertir en homme vertueux et en 
dynasle de bonne conduite, car ce sont seulement les 
dynastes orlhodoxes que Dieu reconnait comme chré- 
tiens (1); il lui enseigna a accomplir la parole divine, et k 
garder Taffection cbrétienne comme Ie meilleur sacrifice 
qu'oQ puisse offrir è Dieu. 

» Mais ce méchant demeura incorrigible, il ne voulut 
pas détourner son esprit de la méchanceté, ne se plia 
point aux ordres etauxconseilsdu vénéré, oublia Ie pasteur 
de sa patrie et Ie représentant du tröne divin, dont les 
prières et les secours font disparattre tant de puissances 
et d'Élats. 

» II persista dans ses mauvaises velléités sans se rap- 
peler, Ie fou, les paroles du propbète : Je ne m'effraierai 
pas quand Thomme s'enricbira et quand la réputation de 
sa maison s'agrandira, car est-ce qu'il n'abandonnera pas 
tout cela au moment de la mort? Et en vérité, avec Tassis- 
tance de la Trés-Sainle Vierge et avec la puissance de 
saint Siméon, qui soutient sa patrie de sa main vigoureuse, 
comme autrefois Ie marlyr Dimitri, si victorieux et por- 
teur de secours, per<;a Ie tzar parent de celui*ci (3) et Ie 
fit mourir d'une mort affreuse, ne lui permettant pas 
d*outrager sa patrie, aussi bien mon saint Seigneur, assis- 



(1) Nouvelle allusion au reviremcnt religicux de S(réz« 

(2) Joannischa, assassiiiccn 1207, soiïs les mursde Salonique. 
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tant et gardant sa patrie, per^a ce méme mécbant, qni 
expira au milieu du peuple d'une mort alroce et miracu- 
leuse qui étonnnait tout Ie monde (1). II fut dénuéde tout, 
renversé et rendu tout d'un coup inutile. 

» Chapitre XX. 

» Je demeurais en tranquillité et en repos dans ma 
patrie, remerciant de tout ceci — (allusion d ce quHl vieni 
de raconter) — mon Seigneur et Dieu et Sauveur Jésus- 
Christ, Notre-Dame Immaenlée et mon saint Seigneur Ie 
vénéré Syméon, quand Ie diable adversaire, celui qui hait 
tóut ce qui est bon, et qui s'efforce sans rel&che de jeter 
rhumanité dans Tabtme de la ruine par ses séductions et 
par ces agaceries, afin d'aiïaiblir cenx qui croient en Dieu, 
ignorant qu'il y a quelqu*un qui Ie poursuit sans cesse, 
poussa contre moi ies deux souverains impies, Ie roi 
de Hongrie, nommé André, et Fempereur de Grcce, 
Jérisse (2) Filandre. lis se mirent d'accord pour m'expulser 
et garder pour eux les pays de ma patrie. 

» lis dirigèrent donc leurs grandes forces, Tun du cö(é 
du Nordy et Tautre du cöté du Levant avec Tintention de 
se joindre dans la ville de Niche, et après, d*aller ensemble 
dans Ie pays de saint Syméon, ma patrie, m'invitant, en 
attendanl, avec ruse, et affectant de désirer que je m*y 
rende aussi pour les voir. 



(1) On a vu plus haut que Stréz fut assassiné en 4241. 

(2) Henri. — Le noiu de Henri ne se rencontre qu^une fois dans 
la littérature scrbe du moyen &ge, c*esl-a-dire dans la biographie de 
Nemanyé, cerite par son fits. le roi Éticnne {^rchiv für Slavische 
Philoiogie, 1. 111, 3« fase., p. 718, 4879, public par V. Jagitch). 



Digitized by VjOOQ IC 



( 370 ) 

» Cétait è la féte de Nolre-Seigneur Dieu après les 
Pèques de la Résurreetion giorieuse et splendide. 

i> M*apercevant de cel outrage et de cette entente 
deloyale, me voyant cerné de tant de peuples qui, contraires 
les uns aux autres, allaieot se réunir contre moi, je me 
précipitai sur Ia cb6sse de mon Seigneur trois fois béni, 
mon Saint consolateur, qui ne tarde jamais a m'assister. 
(// continue en iermes mystiques d reproduire la prière et 
raconle les phénomènes miraculeux qui s'en sont suivis.) 

p Et je m'adressai è mon mattre et eonseiller, k Thiéro- 
monaque Savas, aGn de reeevoir la bénédiction de sa 
main et de partir contre les adversaires qui s^appro- 
chaient de ma patrie, notamment contre André, Ie roi de 
Hongrie. 

i> Savas, ayant déjè regu Tordre de mon saint Seigneur, 
Ie vénéré Syméon (1), d'aller m'accompagner, me dit : Ne 
t'effraie pas, mon cher, de la présence de tant de peuples, 
car tu as ton saint Seigneur, ton assistance prompte, qui 
t'aidera et qui te garantira éternellement contre la bonté, 
n'aie pas peur, ne te chagrine point. Car leur courroux 
sera transformé par lui en douceur, leur emportement en 
afleclion pour toi, et tout cela ne sera qu'è ton bonneur, 
et è ta gloire. Les yeux du vieillard trois fois béni implo- 
raient déjè sans cesse ton bonheur. Et tu vas voir de tes 
yeux Ie secours qui t'arrivera, tu verras ta volonté accom- 
plie et la cruauté féroce transfigurée en tres riches cadeaux 
pour toi. 



(1) Nemanié, Ie père d*Élienne I, s'était fait moine sous Ie nom 
de Siméon, et retiré au monastère de Studenitza qu'il avait bati 
(Kallay, Geschichte der Serben, 1878, t. I, p. 4i). 
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» Ei iout d'un coup, pendant qu'il parlait encore, les 
escellents serviteurs du rpi (1) commencaient & arriver 
Fun suivant I'autre, envoyés par lui et me disant : Viens» 
mon seigneur et frère, viens nous réjouir de l'affeclion 
douce en Seigneur-Dieu; viens» pour couvrir de bonte 
tous ceux qui nous veuient du mal; viens pour que tous 
nos ennerais se caehent et pour que tous ceux qui nou3 
aiment s'énorgueillissent et se rendent célèbres. 

p Et ayant confirmé ses propositions par la croix vivi- 
(iante et d'bonneur» et par Notre-Dame Immaculée, nous 
nous renconlr&mes è la Trontière de nia patrie, dans la 
Torleresse de Ravni (2), par les prières et avec Ie secours 
du saint, glorieusement et avec bonneur, è la joie et è ia 
réjouissance indicible» è Tadmiration de tous ceux qui Ie 
voyaient. 

» Et il me couvrait de ses cadeaux différents cbaque 
jour, de coupes d'empereur, ornées de pierres de (brmes 
diverses, de magnifiques chevaux, décorés et avec brides 
d*or, qui étincelaient comme Ie soleil et qui étonnaient 
Tceil humain, de beaucoup de vêtements, de pourpres 
d^empereur, d'écarlate comme les fleurs des cbamps, tous 
ornés de perles et de pierres précieuses, comme cela se 
Tait pour les empereurs. 

» Etnous rest&mes en réjouissances douze jours. 

» Ses grands et puissanls seigneurs venaient me com- 
plimenter cbaque jour, et cbacun m'apportait de nombreux 
et différents cadeaux. Regardez donc, mes Trères, Tamour 
admirable et étonnant de eet homme célèbre qui» par 

(1) Audré. 

(3) Aujourd'bui Tchoupria, prés de Ravanitza, sur la Morava 
(station de chcmiD de fcr entre Jagodina et Paratcbine). 
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afleclion pour moi, enchatna ces ours Téroces et cruels et 
qui me les livra liés comme du bétaii apprivoisé de sarra- 
sin^ afin que tout Ie monde exclamèl : c'est la gloire et 
les mïracles que nous venons de voir. 

» Ensuile, Tempereur grec poqssé par mes ennemis (1 }, 
s'approcha de nous animé d'un indescriplible courroux. 

i> Et nous nous rencontr&mes dans Ia ville glorieuse de 
Niche. 

» II désirail beaucoup avoir de moi quelque hommage 
tanl soit peu important, mais je ne voulus pas te lui 
accorder, de fa^on que, grèce aux prières du saint, son 
ccBur méchant ne réussit ni k faire la guerre, ni è rece- 
voir des hommages. 

» Et il rentra de nouveau couvert de bonte, sans pou- 
voir sortir autrement que passant par mon territoire, car 
j*avais, è Taide de mon saint Seigneur, ferme toutes les 
routes par oü il pouvait s^échapper. 

» Mais Ie roi André me supplia de Ie faire repasser 
dans ses États. Et je me rendis è ses prières et Ie laissai 
sortir. 

j» Et il rentra tranquillement, emportant avec lui Ie 
bl&me et Tinfamie. Et nous autres, nous rentrames chacun 
chez nous en glorifiant Dieu et Pils et Saint-Esprit et ce 
saint Syméon, trois fois béni, notre prompt assistaot(2) ». 



(1) Les Bulgarcs. 

(2j| Biograpbie d'Éticnnc Ncmanió, grand Joupan, par Éliennc I, 
son fils (P.-J. SciiAFARiK, Pamatky drevniko piscmnictvi Jihoslfh- 
vanu, Praguc, 1851. — Martixov, Pamialniki drevnei pismennosti, 
IH, Saint-Pétcrsboarg, i880). 
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COIPTB RBNDU DES SÉANOES 



Dl LA 



COMMISSION ROYALE D'HISTOmE, 



00 



RECÜEIL DE SES BULLETINS. 



CIWOVIÈHE SriSBIB. 



TOHE CINQDIÊHE. — VI« BULLETIN. 



Séanee dn J noTembre iS9ft. 

Presents : MM. Stanislas Bormans, président; Alphonsb 
Wauters, secrétaire -irésorier; Charles Piot, Léopold 
Devillers, Gilliodts-Van Seyeren, Léon VanderkinderEi 
Napoléon de Pauw, membres effectirs; Gooefroio Kurth, 
Henri Pirenne, l'abbé Cauchie, membres suppléants. 

M. Ie Président donne leclure d'un arrété ministeriel 
du 24 aoüt 1895, nommant M. Tabbé Cauchie, professeur 
a rUniversité de Louvain, niembre suppléant, en rempla- 
cement de M. Mathot, décédé. 

M. Cauchie est installé dans ses fonclions, puis M. Ie 
Secrétaire donne lecture du proeès-verbal de Ia séance du 
12 aout, dont la rédaction est approuvée. 

Tomé V, 5- série. 26 
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OUVRAGES OFFERTS A LA COHMISSION. 

La Commission a requ : 

De la Sociéié d*archéologie de Bruxelles : 

Annales, l. IX, n« 5. Bruxelles, 1895. 

Du Cercle archéologique du pays de Waas : 

Annales, t. XV, 2« livr. Saint-Nicolas, 1895, gr. in-S*. 

De la Société paléontologique et archéologique de Char- 
leroi : 

Documenls et rapports, t. XX, 1" livr. Malines, 1894, 
in.8*. 

De Ia Société archéologique de Namur : 

Annates, l. XX, V' liv., el t. XXI, 1'Mivr. Namur, 
1895, in-8«. 

De la Commission historique du pays de Bade : 

Zeilschrifl für die Geschichle des Oberrheins^ nouvelle 
série, l. X, 3* livr. Carlsruhe, 1895, in-8\ 

De TAcadémie royale des Lyncées, è Rome : 

Rendiconlo dell' Adunenza solenni del 5 giugno 1895. 
Rome, 1895, in 4«. 

Atlif série V, 2' parlie, mois d*aoüt ^ octobre 1895. 
Rome, 1895, in-8«. 

Du chevalier Hynderick, président de la cour d^appel de 
Gand : 

Du droit d'appel en mattere répressive. Gand, 1 895, in-8®. 

De M. Ie D' H. Brugmans : 

Verslag over het onderzoek in England naar archivalia 
belangrijk voor de geschiedenis van Nederland in 1892. 
La Haye, 1895, in-8^ 

Remerciements el envoi è la bibliothèque de TAcadémie 
royale de Belgique. 
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CORRESPONDANCE. 

Par dépêche en date du 12 aout, M. Ie Minislre de Tln- 
lérieur et de Tlnstruction publique approuve Ie choix fait 
par la Commission de MiM. Vanderlinden et Poncelel 
(!omme délégués chargés de visiler les différents dépóts 
d*archives du pays et annonce que les gouverneurs des 
neuf provinces ont été chargés d'inviter les administrations 
communales è leur faciliter raccomplissement de leur 
tache. 

M. Goetschaickx, vicaire è Schooten, el dom Noêl, chan- 
celier de Tabbaye de Glanfeuil, avaient demandé des publi- 
cations de la Commission ; M. Ie Ministre de rintérieur et 
de rinslruction publique, par lettres en date du 24 aoül et 
du 10 octobre, auxquelles il a été donné suite, a autorisé 
la Commission è accueillir leur demande. 

Le méme haut fonctionnaire, par dépêche datée du 
10 octobre, a adressé è Ia Commission une copie du budget 
de eeiie dernière pour Pannée 1 895, rcvêtue de son appro- 
balion. 

M. le Secrétaire donne lecture de la lettre qui a été 
envoyée au Département de rintérieur afin d'obtenir du 
Gouvernement francais la communication de deux manu- 
serits de la Bibliothêque nationale de Paris qui contiennent 
des faits curieux pour Thistoire de Ia Belgique en Tan- 
née1509. 

A la demande de TAcadémie de Nancy, la Commission 
consent è Téchange de ses Bulletins contre les publications 
de ce corps savant. Elle accueille également les demandes 
qui lui ont été adressées au sujet de ses publications au 
nom de la Société d'archéologie de üruxelles, par M. Erthe, 
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biblioihécaire du Valican, et par M. I^Archiviste d^État dans 
Ie Limbourg liollandais. 

MM. De Ras et Halkin aeetisent réeeption du tome XI 
de la Correspondance dn cardinal de Granvelle. M M. Pirenne, 
dom Llrsmer Berlière, au nom de Tabbaye de Maredsous, 
Eugènc Hubert, Brabant, au nom du college de Notre- 
Dame de la Paix, en font autant pour Ie tome II du Car- 
tulaire de CÊglise de Liége^ et M. Maertens, de Namur, 
pour Ie n"* 2 des Bulletins de Fannée. 

PUBLIGATIONS. 

La Gommission, après avoir entendu successivement 
plusieurs de ses membres, détermine les publications aux- 
quelles elle consacrera ses soins pendant Tannée 1896, et 
arréte également, sauf approbation de Tautorité compe- 
tente, son budget pour la méme année. Sur un rapport 
verbal de M. Piot, elle décide qu'elle reprendra immédiate- 
ment Timpression du volume XI des Relations entre ies 
Pays'Bas et l'Angleterre^ laissé inachevé par suite de Ia 
mort de M. Ie baron Kervyn de Lettenhove. 

Elle renvoie è une séance spéciale Ia discussion du projet 
présenté par M. Pirenne au sujet de certaines régies è 
suivre dorénavant pour Ia publication des documents. 

COMMUNICATIONS ET LEGTURES. 

M. Charles Piot communiqué è Tassemblée des analyses 
d*ouvrages parus récemmeni è Tétranger et qui contiennent 
des données intéressantes pour Thistoire de la Belgique. 

M. Ie Président présente une notice de M. Magnetle, de 
Liége, intitulée : Un mémoire inédit sur la liberté de l'Escaut. 

Ces deux travaux seront insérés au Bulletin. 
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Publications faites d Vétranger concemant Vhistoire de 
Belgique. 

(Par M. Charles Piot, roembre effeclif de la Commission.) 



Si Ie territoire Ie plus riche, Ie plus fertile et Ie plus peu- 
plé du grand-duché de Luxembourg n appartient plus a la 
BelgiquCy il n*en est pas moins vrai qu'une partie de cette 
aneienne province est encore comprise dans notre pays. 
A ce titre, nous eroyons devoir dire un mot du Gartu- 
laire du prieuré de Marienthal, habité par des filles, et 
situé dans la ville de Luxembourg. Ge recueil, publié par 
M. Van Werveke, a été imprimé è Luxembourg, 1882 
ell891,en2 voLin-S*. 

Dans rintroduction, Téditeur donne des renseignemonts 
conccrnant les sources qu*il a consullées pour la rédaction 
de son travail, et qu'il a du chercher dans plusieurs loca- 
lités. Il en a trouvé la plus grande partie dans les arehives 
du grand-duché. Bon nombre d*actes ont été aussi 
recueillis dans les arehives ó Weimar, è Goblence et è 
Mons. 

Le document Ie plus ancien remonte è Tannée ISSI, Ie 
plus moderne a 1755; ils sont tous couqus en latin, en 
allemand ou en francais. 
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Lorsque Joseph II supprima» en 1783, ce prieuré, com- 
pris au nombre des couvents inutiles, ses agents firent 
main basse sur toiis les actes, non dans Ie but d'en tirer 
parii pour Tbistoire, mais afin de recueillir des renseigne- 
ments concernant les possessions de eet établissement^ si 
riche el favorisé par les comtes et dues de Luxembóurg 
è loutes les époques. 

L'édileur donne è ce sujet, dans la préface, des ren- 
seignements précieux. II y parie spécialement de finférét 
qu^offreni les chartes et les carlulaires de ré(ablissement 
au point de vue de Thistoire du pays et de celle du prieuré. 
II en donne une description bien condensée et une liste 
chronologique des prieures. En dernier lieu, il mentionne 
la desiruclion de ce monaslère : finis coronat opus. 

L^auteur a suivi dans cette publieation la métbode 
aciuellement admise en Allemagne : celle de M. Sickel. A 
cóté du chiffre de Tacte, il a place la date du document; 
suit Ie résumé de la pièce, puls sa description, si c'est un 
original ou une copie, les variantes des textes divers et 
Tindication de la source. 

Au bas de cbaque piècesont placées des notes sobres, 
mais suffisantes pour rintelligence du texte. 

La table des noms des lieux et d*hommes et des objets 
les plus importants se trouve dans Ie dernier volume. 

Getie methode est simple, claire et précise; elle permet 
de trouver dans la table ce que les volumes renferment 
de plus remarquable et de plus essentiel. 

Les auteurs qui s*occupent de Thistoire de la partie du 
grand-duché appartenant a la Belgique y trouveront une 
riche moisson, en ce qui concerne la chronologie des 
comtes et ducs de Luxembóurg, et des données è propos 
de localités sises en Belgique. 
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II. 

M. Paul Fredericq a inséré, dans les publicatioiis de 
rAcadémie royale des Pays-Bas, è Amsterdam, un travail 
eoneernant Ia Blommardinne, sectaire tres eonnue par 
ses éerits, son mysticisme et ses tendances immorales. • . 

Habitant la ville de Bruxelles pendant Ie XIV' siècle, 
elle y a propagé ses doctrines avec un succes toujour» crois- 
sant. Tant il est vrai de dire : nova dilectant. 

Le travail de M. Fredericq est intilulé : Üe geheimzin- 
nige ketlerin Blommardinne {zusier Hadewijck) en de secte 
der « Nuwe • te Brussel in de 14^ eeuw. Amsterdam, 1895, 
in-8^ L'auteur rappelle que bon nombre d ecrivains belges 
se sont occupésyè pariir du commencement du XV"siècle> 
des écriis de cette singuliere femme, sur lesquels il fournit 
des renseignements. 

A eet effet, il a consuité les mémoires de cette illuminée, 
nommée aussi Hadewijck, qui n*est autre que la Blommar- 
dinne. 

Cette dissertation intéresse è la fois notre pays et Bru- 
xelles en particulier, ainsi que la linguistique flamande au 
point de vue général. 

L*auteur a puisé tous ces détails dans une des publica- 
tions de la Société des bibliophiles flamands, établie a 
Gand. Gelle-ci a commencé, en 1875, Tédition des oeuvres 
de soeur Hadewijck par le tome premier, dont Tédition a 
été confiée è MM. Hercmans et Ledeganck. Ëlle est impri- 
mée d après les textes manuscrits conservés è Bruxelles. 
Le second volume, édité par M. Vercoullie, vient de 
paraitre récemment. C*est è ces sources que M. Fredericq 
a puisé ses renseignements. 
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lil. 



Dans un discours prononcéè l'asseinblée de la Sociélé de 
rhistoire de Franee (Nogent-le-Rotrou, 1893, in -8*), 
M, Servois, garde général des Archives nationales, & Parii^, 
3*est occupé des Chroniques de Froissart. G*est M. Lacn- 
bane qui fut chargé de la publication de ee travail, 
auquel la Belgique sMntéresse spécialement. Étendant, dit 
M. Servois» ses devoirs d'éditeur au dele des bornes babi- 
tuelles, M. Lacabane recommen^ait chaque jour ses labo- 
rieuses et fructueusés recherches. Il enrichissait sans cesse 
de nouvelles rectiflcations et dissertations Ie commentaire 
dont il devait accompagner son texte. Enfin, il résigna son 
mandat en 1867, et jM. Siméon Luce fut son successeur. 

Le plan du nouvel éditeur a été approuvé par Ie conseil 
de la Société. De 1869 & 1888, les huit premiers volumes 
parurent; le neuvième était sous presse, lorsque Téditenr 
mourut ; Ie travail resta inachevé. 

Ce contretemps arréta momentanément la publication 
commencée d'une de nos chroniques les plus remar- 
quables, a laquelle la Belgique s'intéresse è juste titre. 

Le tome IX parut en 1894, grdce aux bons soins de 
M. Gaston Raymond. Tous ces volumes embrassent les 
années 1307 è 1380. Actuellement le tome X est sous 
presse. Espérons, dit M. de Boislisie, secrétaire de la 
Société de Thisloire de Franee, que M. Raymond aura le 
courage, la force et Tendurance nécessaires pour mener 
vite et sürement è bonne fin Toeuvre dont il a bien voulu 
se charger. 

Nous nous associons d*autant plus volontiers è ce sou- 



Digitized by 



Google 



(581 ) 
hait que Froissart, è la fois poète et chroniqueur, naquit è 
Vulenciennes en 1 337, lorsque cette ville appartenait eneore 
au Hainaulyet mourut è Ghimay vers 1410. A ce titre, il 
est Beige. 

Dans notre pays; M. Ie baron Kervyn de Lettenhove a 
publié de cette chronique une édition en vingt-sept volu- 
mes in-8% pendant les années 1867 è 1877. 

Antërieuremencja colleclion Buehon en avait fait paraitrc 
une édition en quinze volumes in-8% Paris, 1824 è 1826. 
M. Ie baron Kervyn précité en avait publié Ie premier 
livre, d*après un texte de la Bibliolhèque du Vatican, 
Bruxelles, 1863, en deux volumes in-8^ 

IV. 

L*Allemagne vient de nous doter d'un livre qui n'est 
pas complètement étranger è notre pays, du moins en 
partie. Nous faisons allusion è un travail en deux volumes 
inlitulé : Geschichte Spaniens vonden frühesten Zeilen bis 
aufdie Gegenwart (Histoire d'Espagne depuis les (emps les 
plus reculés jusqu*è nos jours), par M. Gustav Diericks, 
Berlin, 1896, in-8*. 

Dans Ie tome II, il estquestion de notre pays, lorsqu'il 
fut soumis aux rois d'Espagne è partir du règne de Phi- 
lippe Ie Beau. L^auteur y a résumé lout ee qui concerne 
les Pays-Bas, sans porler un jour nouveau sur les événe- 
ments. II en fait une narration tres succincte, n*entre dans 
aucun détail, ne discute pas les faits, leur origine et leurs 
causes, n'indique pas les sources auxquelles il a eu recours. 
C*est un résumé tres couri de Thistoire d*Espagne, dans 
lequel notre pays figure d'une maniere accessoire. 
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V. 



Nouis continuöns d'appeler latlention de nos compa- 
iriotes, ainsi que nous Tavons fait précédemment, sur les 
Nuntialurberichte aus Deutschland. 

L'éditeury M. Walter Friedenburg, vient de publier 
dans eette eolleetion : 1* Ie troisième volume comprenant 
les actes de 1538 è 1539 (Gotha, 1893, in-8<*). 11 ren- 
ferme bon nombre de documenls concernant Charles- 
Quint, a (itrc d^empereur, sa familie, les affaires de Ia 
Turquie, de la Moldavië et de Ia Hongrie, cl les qucslions 
religieuses, mais peu ou point de détails interessant notre 
pays; 2® Ie quatrième volume de 1539, qui donne des 
renseignements sur Ërasme,ses relations avec JMelanchton, 
sur Nicolas Perrenot de Granvelle, les affaires du duché 
de Gueldre, Evrard de la Marck, évéque de Liége, Jean 
Morone, Ia nonciature en Espagne, les affaires d'Utrecht 
portées devant la Diète de Ratisbonne. 

Le méme éditeur a mis aussi au jour, en 1894, Ie 
second volume des Nuntialurberichte de 1572 a 1582. 
Nous y trouvons des informaiions sur les affaires de reli- 
gion aux Pays-Bas, Ia mission et les démarches du eomte 
Sch warzen berg tendant è pacifier nos provinces, et la 
situation de Tarchiduc Mathias; des détails concernant 
Philippe, duc d'Aerschot, Assonleville, les faits et gestes,^ 
dans no(re pays, d*Aiexandre Farnèse, la pacification de 
nos provinces négociée è Cologne. Enfin, le volume ren- 
ferme, en ce qui concerne les Pays-Bas, les renseignements 
les plus circonstanciés et les plus utiles, ainsi que sur les 
faits et gestes de Jean Casimir, duc palatin, qui a rempli 
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dans notre pays un röle important au point de vue reli- 
gieux. La Correspondance de Granvelle y est souvent cilée. 
Les relations de Schwarzenberg avec les États généraux, 
les efforts de Rodolphe II, dans Ie but de pacifier nos 
provinces, la guerre de Cologne y sont analyses en détail. 
Désormais il ne sera plus possible de parier de la révo- 
lulion du XVI'' siècle aux Pays-Bas, sans avoir lu avee 
soin les Nuntiaturberichte précilés. 

A propos de ces publications, nous croyons devoir rap- 
peler que, sur notre proposition, Ie Gouvernement beige n'a 
pas négligé de faire copier è Rome les rapports adressés 
au Saint-Siége par les nonces envoyés aux Pays-Bas. 

En terminant cette notiee» nous devons exprimer ici Ie 
regret de ne pas avoir pu rendre eompte plus töt, dans 
nos articles précédents (voir Bulletins de la Commission 
d'histoire^ 5' série, t. IlI, pp. 238 et 439), des Nuntiatur- 
berichte atis Deutschland de 1572 a 1585, formant Ie 
tome I, exelusivement consacré k la guerre de Cologne 
pendant les années 1576 a 1584 et intitulé : Der Kampf 
um Köln. Ce volume est publié par M. Joseph Hansen, 
Berlin, 1892, in-8^ II se rapporte aux événements de 
la guerre de Cologne, k laquelle TEspagne prit une part 
active par Tintermédiaire des Pays-Bas. Nous y voyons 
figurer Truehsses, Taventurier antagoniste d^Alexandre 
Farnèse, le'comte d'Arenberg, Fran^ois, duc d'Alengon, les 
affaires de Vilvorde, de Dixmude, d'Oslende, d^Eindhoven, 
de Bois-le-Duc, du Luxembourg, de Bruges, de Namur, 
d'Ernest de Bavière, évéque de Liége, des renseignements 
concernant Ie nonce Bonomi, Ie cardinal de Granvelle, Ie 
marquis d'Havré et Wamesius. En un mot, c'est un excel- 
lent complément du Cölnische Krieg publié par M. Lossen. 
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VI. 



Nous rendons compte» peut-étre un peu tardivement, 
d'une publication qui intéresse vivement notre pays: celle 
dv la Commission d*histoire annexée è TAcadémie impé- 
riale de Vienne. Getle publication, intitulée : Venitiansche 
Depeschen vom Kaiserhofe (Dépêches vénitiennes relatives 
è la cour impériale), reproduit les rapporis des ambassa- 
deurs vénitiens, dont Timportance a été appréciée depuis 
longtemps et è juste titre par suiie de publications tres 
connuesy telles que les Relations des ambassadeurs veni- 
tiens sur les affaires de France au X VP siècle ^ par Tom- 
maseo; les Relazioni degli ambaciatori veneti al senato 
durante il secolo decimo sesto; les Relazioni degli siati 
Europei al senato degli ambassiatori veneti nel secoh 
decimo settimo; les Relationen der Botschafter Venedigs 
über Osterreich im XVI It Jahrhundert; les Fontes rerum 
Austrias; les Dispad dal i502 d 1S05; la Selection of 
despatches written by the venitian ambassador Sebastian 
Giustiniani^ éditée par Randon Brown ; Ie Calendar of 
state papers in the archives and collection of Venise ; Ie 
livre du baron Hubner, intitulé : Sixte-Quint; les Rela- 
tions des ambassadeurs vénitiens sur Charles-Quint et Phi- 
lippe II, par Gachard. 

Le tome I'' de cette collection, publié en 1889, a élé 
édité par MM. les docteurs Stich et Turba. 

Dans rintroduction, les éditeurs appellent Tattention du 
lecteur sur la valeur et Timportance des dépêches des 
diplomates véniliens qui, conformément aux habitudes 
admises depuis longtemps chez les doges, informaieni 
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leurs commettanis de toutes les nouvelles è Tordre du jour, 
de toules les intrigues de cour. Ensuite les éditeurs don- 
nent des notiees sur chaeun de ces ageots, tels que Pietro 
Moncenigo, Nieolo Tiepolo, Mare-Antonio Gontarini, Anto- 
nio Gapello, Francisco Contarini, Marino Giusu'niani,Domi- 
nico Morosiniy Aloïse Moncenigo, Bernardo Navoger et 
Lorenzo Gontarini. 

lis relèvent avee tact, dans rintroduetion, rimportanee 
de ces dépêches, qui commencent au 14 mars 1538 et 
finissent au 16 septembre 1548. 

On y trouve, concernant notre pays, bon nombre de 
renseignements, des détails sur les affaires de Turquie et 
«lu Levant, sur les conquétes de Gbarles-Quinl en Afrique, 
sur les affaires financières de TEmpereur, sur les duchés 
de Glèves et de Gueldre> les relations de Cbarles-Quint 
sivec les rois de France, d*Angleterre et de Danemark, 
rintervention de Nicolas Perrenot et de son Gis Antoine 
(lans les affaires politiques en Aliemagne, des particula- 
rites relatives au mariage de Marguerite d*Autriche avec 
Octave Farnèse, è la reine Marie, gouvernante des Pays- 
Bas, è Gorneille Scepper, a Gérard van Veltwyck, etc. 

Les éditeurs ont eu soin d*accompagher leur publication 
d*un grand nombre de notes, et de placer en téte de chaque 
dépêche un bon résumé. La table. alphabétique résumé 
bien aussi les textes des lettres imprimées. 

Ge soni des cxemples è suivre. 

Le tome 11, congu sur Ie même plan et publié en 1892, 
fournit des renseignements concernant les correspon- 
danees de 1 546 è 1 555. 

Cest M. Guslave Turba qui en est Téditeur. Nous y avons 
irouvé les correspondances dont les auteurs sont : Aloïse 
Moncenigo^ Marino di Cavalli, Domenico Moretini, Marc- 
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Antonio da Mula, Lorenzo Conlarini, Francesco Badoer, 
Federigo Badoer. 

L*éditeur donne ensuile des notiees biographiques con- 
cernant Federigo Badoer, Francesco Badoer, Marino di 
Cavalli, Marc-Antonio da Mula. Ces notiees om Ie grand 
avantage de faire connaitre inlimement les personnages 
dont les correspondanccs figurent dans ce volume. 

Bon nombre de ces lettres sont datées de Bruxelles et 
fournissent — spécialentient celles de Marc-Antonio da Mula 
— des renseignements sur ce qui se passait dans cettc 
ville; par exemple sur la maladie de FEmpereur, qui 
inquiétait beaucoup ses sujets, tres dévoués a leur souve- 
rain et bien disposes h lui accorder avec amour les aides 
et subsides, ses accointances avec les États, les projets 
de mariage de Tarchiduc, connu plus tard sous Ie nom de 
Philippe II, avec Marguerite de Valois, la fille du roi 
Ferdinand, la princesse de Portugal, et enfin son mariage 
avec Marie Tudor, reine d'Angleterre. 

II constate que Tinfant Philippe n'aime pas beaucoup Ie 
duc d'Albe, qui est sur Ie point de partir pour TEspagne. 
L'ambassadeur mentionne aussi Ie départ du prince et 
raconte avec complaisance les relations de TEmpereur avec 
la reine d'Anglelerre, qui re<joit souvent ses agents. Ses 
relations avec Ie cardinal Pole, dans Ie but d'engager Marie 
Tudor a contracter un mariage conforme aux idees de son 
oncle, y sont détaillées. 

Nous avons aüssi remarqué dans ce livre des renseigne- 
ments au sujet de Corneille Scepper, Gérard van Veltwyck, 
ambassadeur en Turquie, des informalions concernant 
Tambassade en Angleterre de Jean Scheyve, sur Antoinc 
Perrenoi, évéque d'Arras, Jeanne la Folie, Jean de Ligne, 
seigneur de Barbangon, Jean Marnix, envoyé en ambas- 
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sade en Angleterre, les armements aux Pays^Bas, les 
affaires de Bourgogne et celles du commerce è Anvers, 
des détails relatifs au mariage du prince d'Orange avec 
Anne d'Egmont et au siège de Térouanne, enfin loutes 
ces minuties dont les ambassadeurs vénitiens avaient 
rijabitude d'enlrelenir leurs commettants. 

La cour de Charles-Quint et loui son entourage, avec 
ses faits el gestes en Allemagne, ainsi que les princes 
scs voisins, y figurent soit è liire d'amis ou d'adversaires. 

Le tome III, imprimé k Vienne en 1895, est encore 
édilé par M. Turba. L'éditeur y a suivi la methode adopiée 
dans les deux premiers volumes. 

Dans rinlroduciion, I edileur donne des renseigncmenls 
sur les personnages dom il reproduit les correspon dances. 

Ceux-ci som : Giovanni Cappello, Leonardo Contarini, 
Giovanni Corraro, Giovanni da Lezze, Giovanni Micheli, 
Leonardo Mocenigo, lacomo Sonanzo, Michele Suriano, 
Paolo Tiepolo et Vinccnzo Tron. Ensuite, M. Turba fait 
un résumé substanliel des dépêches, appelle l'altention sur 
leur importance, par exemple sur ce qu'elles renferment 
au sujet des affaires de guerre aux Pays-Bas et les événe- 
ments qui s*y passèrenl a partir de juillet 1554jusqu'a 
ociobre i 876. 

Les renseignements concernant les fails el gestes du 
duc d'Albe, qui par parenthese élait mal vu en Allemagne, 
ne font pas défaut. Selon les indications fournies par 
Tagent vénitien, le duc aurait fait exécuier les comtes 
d'Egmom et de Hornes a l'insu de Philippe II, assertion 
irès sujelte è caution en présence des fails rapporiés par 
les historiens a cel égard. 

Ces correspondances fournissent aussi,pour parier exclu- 
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sivement au point de vue de notre pays, d^exeellentes 
données sur les diétes en Allemagney sur la familie des 
Berlaymonty les eomtes de Mansfeld, les Brederode, les 
négociaiions du eardinal Caraffa è Bruxelles, les missions 
de Busbecq ^ Constaniinople et en France, les relations 
politiques entre ce pays, PAngieterre et les souverains des 
Pays-Bas,sur les réfugiés belges è Cologne, les relations du 
prince de Parme avee les souverains du Nord et la Hanse, 
sur les HuguenotSy rarehiduc Ferdinand, Philippe II et 
Requesens. C*est, a notre sens, une publication que les 
historiens belges ne doivent pas perdre de vue lorsqu*il 
s'agit de faits relatifs au XVI' siècle. Il sera diSicile de 
parier de Charles-Quint et de Philippe II sans consulter 
ces publications. 

Les tables de ces trois volumes sont dressées avee nn 
soin qui fait honneur aux éditeurs. 

Grèee è ces travaux, Thisloire de Gbarles-Quint devient 
une vériiable encyclopédie pour la première moitié du 
XVI' siècle. 

VII. 

L'AlIemagne continue, avee une persévérance remar- 
quable, ses investigations au sujet du röle rempli dans ce 
pays par Charles-Quint. A ce titre, nous croyons devoir 
appeler Tattention sur un volume publié par M. Paul Kan- 
nengiesser sous Ie titre de Karl Vvnd Maximilian Egmont, 
graf von Buren. Eine Beitrage zur Geschichte des schmal- 
kadichen Krieges (Charles-Quint et Maximilien d*Ëgmont, 
comie de Buren. Un essai sur Thistoire de la guerre de 
Smalkade). Fribourg-en-Brisgau et Leipzig, 189S, in-8'. 
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M. Kannengiesser, attaché a renseignement dans Ia ville 
de Sirasbourg, est déja connu par piusieurs publications 
coneernant Thistoire du XVP siècle en Allemagne. Telles 
sont : Die Kapüulation zwischen Kaiser Karl und Papst 
Paul III gegen die deutschen Protestanten (1546). — Der 
Reichstag zu Worms vom Jahre 4545. Eine Beitrage zur 
Vorgeschichte des schmalkaldischen Krieges. — Zum 
Gedenktage des elsassichen Reformators Martin Butzer. 

La nouvelle publication de M.Kannengiesser se rapporte 
è peu prés autant aux Pays-Bas qu'a TAllemagne. 

A propos de Maximilien d^Egmont, Fauleur donne des 
renseignements coneernant cette familie, qui a rernpli dans 
notre pays un röle des plus importants pendant Ie XVP 
siècle. 

Entre au service de Gharles-Quint, Maximilien d*Eg- 
mont prit une part active è la guerre de religion en Alle- 
magne, préparée et organisée aux Pays-Bas. A ce propos, 
M. Kannengiesser fait connaitre une correspondance tres 
importante entre TËmpereur et son général, correspon- 
dance qu'il a recueillie aux Archives du Royaume, k 
Bruxelles; des particularités coneernant Martin Van Ros* 
sem, Ie célèbre général gueldrois, qui envahit Ie duché de 
Brabant et faillit, par cette diversion, compromettre tout 
Ie pouvoir de Charles-Quint dans son propre pays» au 
profit de la réforme religieuse en Allemagne. Les ren- 
seignements coneernant la ligue de Smalkade sont tres 
abondants et font connaitre en détail Taction exercée en 
Allemagne a ce propos par TEmpereur, ses luttes en fait 
de religion, ses relations avec Ie Saint-Siège. G*est unlivre 
k consulter par les historiens belges lorsquUs parleront de 
Tinfluence exercée en Allemagne par Cbarles-Quint. 

TOME V% S»'*' SÉRIE. 27 
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VIII. 



M. Ie docieur Brugmans, de Groningue, a été chargé, 
par Ie Gouvernement des Pays-Bas, d*explorer, en Angle- 
terre, les documents concernant son pays. Il a consigne Ie 
résultat de ses invesligaüons dans un livre intilulé : Ver- 
slag van een onderzoek in Engeland naar Archivalia, 
belangrijk voor de geschiedenis van Nederland. (Rapport 
au sujet de recherches faites en Angleterre concernant des 
documents relatifs aux Pays-Bas.) La Haye, 1895, un 
volume in-8^. 

L*auteur rend compte, par ce travail, des nombreux 
documents qu*il a vus concernant son pays, et par consé- 
quent aussi la Belgique, dans Ie Public record office, dans 
Ie Foreign office, Ie War office, Ie Colonial office et VAdmi- 
ralty. II a aussi visite, dans Ie British Museum, les collec- 
tions intitulées : Netherlands Holland, Army, State papers. 
Albums, Theology, Dutch Poetry, Religions house. Service 
books, Fiction, Li fes ofsaints, Bibles. 

Ensuite il a examiné succinctement toul ce qu1i a trouvé 
dans d'autres colleclions d'archives et bibliothèques a 
Londres, telles que la Library of Lambeth Palace, les 
archives de Féglise néerlandaise è Londres, la Library of 
the Society of Antiquaries, Ie South Kensington Museum, la 
Library of Lincoln' s Inn, les manuscrils el la bibliothèque 
d^Oxford, les bibliothèques de Cambridge, etc. 

Le volume de M. Brugmans donne une nomenclature 
tres bien résumée de tout ce qu*il a trouvé concernant les 
Pays-Bas dans ces collections. G*est un travail conscien- 
cieuxi un guide sur de ce que Ton peut recueillir dans la 
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Grande-Bretagne concernant les Pays-Bas, un véritable 
vade-meeum tres pratique pour les auteurs qui désirent 
connaitre ce que FAngleterre possède au sujet de notre 
histoire. 

Unc bonne lable alphabétique facilite les recherches 
dans cette nomenclature. 



IX. 



A Magdebourg parait une publication périodique inti- 
lulée : Geschichtblditer des Deutschen Etiguenotten-Vereins 
(Notes historiques concernant Tassociation des Huguenots 
en Allemagne). 

C*est une revue exclusivement consacrée è Thistoire du 
protestantisme wallon en Allemagne. Elle renferme des 
renseignements se rapportant è des émigrés belges et hol-- 
landais. Par exemple, dans la première livraison de 1893 
se Irouve un article iniit-ulé : Geschichte der Wallonisch' 
reformierten Gemeinde in Anweiter (Histoire de la com- 
munauté des Wallons réformés è Anweiler). Cette ville se 
trouvait dans une situation bien triste, lorsque Jean I, duc 
des Deux-Ponts, y appela des protestants, parmi lesquels 
on comptait bon nombre de Néerlandais qui s*étaienl éta- 
blis è Osterberg, Saint-Lambert el Pfaltzberg. Les nou- 
veaux venus introduisirent dans leur patrie adoplive une 
industrie qui y élail inconnue : celle de Ia fabricalion 
de toiles et d*articles de laine. Cette industrie trans- 
forma complètemenl les villes. La oü il n'y avail que 
misère régnèrent bientöl Taisance et Ie bien-ètre, grèce è 
Tactivité de nos compairiotes émigrés. Cette heureuse 
transformation est due è des Belges. 
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DaDs les livraisons 3 et 4 de cette publieation nous 
avons lu un article intitulé : Die Wallonisch-Französische 
Colonie in Mannheim (La eolonie wallonne-fran^aise è Mann- 
heini). L'auieur de ce travail constale qu'en 1554 arri- 
vèrent prés du Rhin environ 2,000 Wallons, qui, après 
avoir quitte les Pays-Bas, se rendirent è Francfort. Ënsuite 
réieeieur palaiin Frédéric IV eonverlit Ie village de Mann- 
heim en ville, l'entoura de fortifieations et y appela des 
AllemandSy des Néerlandais et des Francais. Dès lors, eet 
appel eut un grand succes, fion nombre de protestants 
wallons, domicilies prés des frontières de la France, se 
rendirent è Mannheim et contribuèrent au progrès de la 
nouvelle cité et du protestantisme, progrès sur lequel 
Tauteur donne des renseignements tres circonstanciés, en 
citant les noms des families qui formèrent la communauté 
des Flamands réformés (Vlamisch-reformirte Gemeinde). 
Lè comme ailleurs, ils introduisirent Tindustrie linière, 
qui (it prospérer la nouvelle ville. Au nombre des pasteurs 
de la localité figurent aussi des Belges. 

Dans les 7' et 8*" livraisons (année 1895) se trouvent 
encoie des renseignements concernant des families hol- 
landaises et wallonnes installées k Oranienbourg. 

Les livraisons 2 a 4 de ce recueily publiées en 1895, 
sont consacrées aux réformés établis è Weset, dans Ie 
duché de Clèves. Tout en ne voulant pas contrarier ouver- 
tement en matière de foi la volonté de rEmpereur,& Tinstar 
d'autres feudataires, les ducs de Clèves admettaient dans 
leurs possessions les dissidents è propos de foi, mais n'y 
toléraient point les anabaptistes, qu*ils poursuivirent sans 
merci et sans miséricorde. Des chroniques locales nous 
ont déjè appris ces faits. 

Au nombre de ces dissidents réfugiés figuraient plu- 
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sieurs fabricants de serges venus de Tournai et dont les 
noms ont cté eonservés dans les annales de la loealité. lis 
s'appelaient Guillaume Libart, Daniel Kerotle et Eustache 
Willen), s'établirent, ainsi que leurs compagnons et ouvriers, 
dans la ville de Wesel, y introduislrent Tindustrie qu*ils 
avaient exercée dans leur ville natale et contribuèrent ainsi 
aux riehesses de la loealité. De plus, ils nouèrcnt des 
relations k la fois industrielies et religieuses avec les habi- 
tants des localités voisines, telles que Duisbourg, Emme- 
rich, Goeh, Rees et Gennep. 

Déjè nombreux dès 154S, ils furenl rejoints par des 
réfugiés anglais, néerlandais, anversois et tournaisiens, de 
maniere a former, dans leur nouvelle patrie, une véritable 
communauté de TÉglise fran^aise réformée. Ils y eurent 
leurs pasteurs, sur lesquels nous trouvons des renseigne- 
monts biographiques tres circonstanciés dans ce volume, 
ainsi que sur leurs relations au pointde vue religieux, leurs 
synodes, etc. Les conquétes d'Alexandre Farnèse dans ces 
parages n y sont pas oubliées, surtout celles faites dans les 
environs du Rhin en 1580, et qui contrarièrent vivement 
les protestants établis dans ee pays. Tous ces rensei- 
gnements sur Téglise wallonne è Wesel sont poursuivis 
jusquen 1805. 

Les auteurs de ceite notice ont eu la précaution de 
transcrire k la fin de la livraison une liste complete des 
documents et des livres qu'ils ont consultés. 



La séparation des provinces wallonnes de Tunion géné- 
rale des Pays-Bas insurgés contre TEspagne pendant Ie 
XVI' siècle, et Ie traite d^Arras de 1579^ ont donné lieu & 
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des dissertadons incomplètes, éparpillées en diGTérentes 
puhiications. Cette séparation a prodiiit des divergenees 
d opinions, pour et contre. Ghez les Wallons, la question 
politiqiie avait pris, è Tinstar de ce qui se passait en 
France, un caraetère éminemment catholique, k U suite 
des perséculions exereées par les Réformés eontre les par- 
tisans de ia foi orthodoxe. En France, c'étaient les Catho- 
liques qui étaient aux prises avec les Huguenots; aux 
PaysBas, c'éiaient les Caiholiques et les Gueux qui se fai- 
saient une guerre acharnée, pour savoir comment il fallait 
adorer I'Étre suprème et diriger les affaires publiques. 
Dans les deux pays, Ie méme aniagonisnrie, la méme baine 
è propos des mémes faits se produisit pariout. Les noins 
seuls des partis changeaient, sauf en ce qui concer- 
nait les Malcontenis, mais en réalité, c*é(ait la lutté entre 
Rome et Genève, sous des noms différents, et aussi la ques* 
(ion de la décentralisation des pouvoirs. Morillon eut-il tort 
de dire un jour : « Nous sommes les singes de la France? • 
M. Bussemaker, de Groningue, a revu tous les travaux 
publiés sur ce sujet dans (es Pays-Bas. II en a fait Tobjet 
d*un examen complet etcomblé de nombreuses lacunes au 
moyen de recherches entreprises dans les Archives du 
Royaume è la Haye, a Bruxelles, dans les dépóts de Mons, 
de Gand et de Bruges. 

Son travail, dont Ie toroe V viént de paraitre, est intitulé : 
De afscheiding der Waalsche gewesten van de generale unie. 
(La séparation des provinces wallonnes de Tunion géné- 
rale), Haarlem, 1895, in-S*^. Geüe publication est faite 
aux frais de la société dite : Teylers genootschap^ en cette 
ville, qui a rendu de grands services a Thistoire nationale. 

Nous avons remarqué, dans ce travail, bon nombre de 
détails restés, jusqu*è ce jour, incomplets, inédits ou peu 
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connus concernanl eet evenement, qui faitlit dnéaniir 
Toeuvre du Taciturne el faire rentrer les Pays-Bas sous 
robéissanee de FEspagne. Sans Ia persévéranee des pro* 
vinces de langue thioise, Philippe II triomphait complète- 
ment, graee a Tappui des provinces wallonnes. 

L*écnvain expliquc et complete Thisioire de ces faits, 
parfois mal compris, mal commentés par les historiens. 
Considérations historiques et examen critique des faits, 
explieations nouvelles des causes et efTets de lëvénement, 
tout a été mis en oeuvre par l'auteur dans Ie but de faire 
valoir sa maniere de voir sur ce point. 

Après avoir donné des renscignements conccrnint 
l*union générale des provinces, Tinfluence exercée sur 
notre pays par les puissances voisines, telles que rAile- 
magne, la Franceet TAngieterre surtout, il parie de la lutte 
entre Guillaume d*Orange et don Juan, lutte peu loyale, il 
est vrai, durant laquelle Ie nouveau gouverneur général a 
montré un défaut complet de sagacité, de jugement et de 
tact. 

L'auteur fait bien ressortir Teflet produit sur Ia siiuation 
des esprits par la défaite des insurgés è 6embloux,s*occupe 
de rinfluenee exercée par les calvinistes et de eelle du Taci- 
turne sur les différents corps du pays, tels que les États 
généraux, Ie Gonseil d'État de triste mémoire. Ensuite, il 
relate Tarrestation de ce Gonseil, Tarrivée de Tarchiduc 
Mathias et celle du duc d*Anjou, personnages auxquels Ie 
prince imposait des röles tres singuliers, pour ne pas dire 
ridicules. Quant è Tarrestation du Gonseil d*État, ourdie et 
exécutée par Vander Linden, abbé de Sainte-Gertrude, il 
insiste peu è ce sujet, malgré la gravité d*un fait exécuté 
par un ecclésiastique,devenu plus lard réactionnaire décidé 
dans Ie sens esp^gnol. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 396 ) 

Ensuite, il s*attache è faire connaitre Taction exercée 
par les MaleontentSy celle de Pardieu, seigneur de la Motte, 
un ancien patriote, dévoué ensuite k FËspagne, Ia chiite 
du parti de Topposition è Arras, et par suite Ie triomphe 
des Catholiques dans TAriois; enfin, les négoeiations en- 
tamées par Taristoeratie du Hainaut au point de vue 
wallon et par conséquent catbolique. 

Un passage du livre de M. Bussemaker nous a frappe. 
GVst celui dans lequel il l&cbe d excuscr Ie Taciturne de 
ne pas avoir respecté la Pacification de Gand. De deux 
choses Tune : ou Ie traite existait et dans ce cas les Catho- 
liques et les Réformés devnient Ie respecter, ou bien il fal- 
lait Tanéantir complètement. Ce qui eut lieu, au grand 
regret des Catholiques modérés. qui en désiraient la sincère 
exécution, de part et d*autre, au grand désappointement 
de Philippe II. En qualité de souverain des Pays-Bas, Ie 
roi était obligé de maintenir les dispositions des joyeuses 
entrees, qui reconnaissaient seuicment Ie Catholicisme è 
titre de religion d'Ëtat, et proscrivaient par conséquent les 
hérésies du jour. Si, aux yeux des Réformés, Ie roi avait Ie 
tort d'observer ses sermcnts, Ie Taciturne eut celui de 
répudier la Pacification de Gand, dont il avait promis Ie 
maintien. 

II est évident que si Ie traite de Gand avait été observé 
par les parties, notre pays n'aurait pas été témoin des 
graves événements qui s*y passèrent. Jamais la scission 
entre Ie Nord et Ie Midi n*aurait eu lieu, au grand avan*» 
tage et profit de nos voisins. Malgré sa perspicacité, Guil- 
laume d*Orange n'a pas prévu toutes les conséquences de 
la scission opérée par les Wallons. C*est cette division 
qui a singulièrement favorisé les succes des armes de 
Farnése, et ensuite de celles de ia France. 
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XI. 



Une dame américaine^ M"**" Ruth Putman, dont Ie nom 
de familie semble originaire des Pays-Bas, vient de 
publier un travail intitulé : William the Silentt prince of 
Orange, the moderate man of the sixteenth century^ etc. 
Guillaume Ie Taeiturne, prince d'Orange, Thomme sage 
du XVP siècle, etc). New- York et Londres, 1895, deux 
volumes in-8", 

Ce n'est pas la première fois qu'un écrivain de TAmé- 
rique du Nord s occupe des Pays-Bas au point de vue du 
protestantisme, qui fut Ie résultat Ie plus clair et Ie plus 
réel de la révolution du XVI* siècle. Nous citerons a ce 
sujet : Roughton, Sketching rambles in Holland (New- 
York, 1885); Campbell, Thepuritains in Holland, England 
and America (ibid., 1892); Meurs, The Beggars of Hol- 
land and the grandees of Spain ^ history of the refor- 
mation in the Nitterlands from 1200-1575 (Philadel- 
phie, 1880). Ces publications ne sont pas citées par 
M'^° Ruth; mais elle a mis è proiit un auire travail amé* 
ricain, celui de Motley, tres connu en Belgique. Cette 
dame a voulu è son tour contribuer k la vulgarisation du 
mouvement protestant, par sa publication précitée, sans 
se rendre un compte bien exact des opinions religieuses 
du Taciturne. 

A eet effet, elle a compulsé les travaux imprimés et tres 
connus de Bor, Brandt, Hooft, Van Meteren, Pontus Payen, 
Renon de France, Strada, Gachard, Groen van Prinsterer, 
la Correspondance de Granvelle, qu'elle semble pourtant 
connaitre de nom seulement, etc, etc Par contre» elle ne 
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dit mol des publications concernant Ie XVI* siècle, éditées 
en Allemagne, en Franee, en Espagne et en Italië. Elle 
cite aussi des dociiments conservés è Simaneasi, et complete 
ce qui a été dit au sujet des affaires religieuses dans la prin- 
eipauté d'Orange. Au point de vue général, elle ne semble 
pas étre bien au courant d'un grand nombre de disserta- 
tions spéciales concernant les événements du XVP siècle 
et Ie protestantisme, publiées en Hollande. 

La généalogie des Nassau, sur laquelle Tauteur s*étend 
longuement, est tres développée. M"'' Putman s'est atta- 
chée spécialement k donner des fac-similés d*écrivains, 
des vues de villes des Pays*Bas, des scènes contemporaines, 
des portraits, dont quelques*uns sont bien reproduits, 
d'autres tres sujeis è caution, par exemple Ie portrait de 
Granvelle, des signatures, des gravures de Tépoque. A ce 
point de vue, c*est un véritable livre pour dames. 

Nous reconnaissons volonliers que Ie travail de M"''' Put- 
man a Ie mérite de vulgariser la biographie du Taciturne. 
C*est sans doute cette idéé dominante qui Ta empèchée de 
parier de Granvelle, de Hembyze, de Farnèse, ennemis 
déclarés de Guillaume d'Orange, et des relations de 
celui-ci avec ia France catholique. 



XII. 



En 1894, M. Ie chevalier van derSchueren a publié è 
Leiden, sous Ie titre de : Louis de Boisoty door M.-J.-B.y 
ridder van der Schtieren, une biographie concernant ce 
personnage, qui fut lieütenant-amiral au service de la 
Hollande pendant Tinsurrection de ce pays contre Phi- 
lippe II, roi d^Espagne et souverain des Pays-Bas. 
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Ne a Bruxelles el appartenant è une familie originaire 
de Bourgogne établie en Brabant, il y remplit un róle 
important dans les affaires politiques. Son père, Pierre 
Boisoty fut nommé commis des finances en 1S43, (réso- 
rier de lordre de la Toison d'or, obiint Ie lilre de che- 
valier et acquit différentes seigneuries, qui donnèrent du 
lustre a cette familie. Après avoir servi dans Tinfantcrie 
espagnole, Louis de Boisot entra, vers 1566 au service 
des insurgés et devint un des parlisans les plus dévoués 
du prince d*Orange. En 1573, il figurait dans les rangs 
des Gucux de mer. Par suite de la mort de Boxmer 
ËwacrtSy il parvint au grnde d amiral, fut un des marins 
les plus remarquables au service des insurgés, leur rendit 
d'immenses services, et périt devant Zierikzee pendant un 
combat naval, en 1576, 

M. van der Schueren fait connailre bon nombre de par- 
ticularités concernant Boisot, sa fortune, ses aneètres, 
ses portraits peints par Nicolas Doudart, artiste fixé k 
Delft. I/auteur, qui a cu è sa disposition bon nombre de 
papiers de familie, en a extrait beaucoup de particulariiés 
concernant Boisot et les siens, mais il ne dit mot de Tar- 
restation faite par son héros des babitants les plus riclies 
de Zierikzee, lorsque Ie Tacilurne fit exécuter Ie bourg- 
mestre de cette localité. G*est un fait hislorique et biogra- 
phique qui lui a échappé, avec d'autres encore menlionnés 
par Vander Aa. 

xni 

La biographie de Tempereur Malthias se rattache è Ia 
fois aux affaires d'Allemagne et è celles des Pays-Bas, ainsi 
que Ta fait remarquer M. Maurice Bittere dans Ie travail 
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sur la vie dece monarque, qu'il a inséré dans VAllgemeine 
deutsche Biographie. 

Afin de completer ce qui en a été dit, M. Guillaume 
Meier vieni de publier (Bonn, 1895, in-8*), un travail inti- 
tulé : Compelitions und Successions Verhandlungen unter 
Kaiser Matthias wahrend der Jahre 4615^1618. Ce 
travail, que nous avons lu avec Ie plus vif intérét, est basé 
sur les renseignements tres précis et les mieux fondés 
fournis par les auteurs les plus autorisés et les documents 
que récrivain a recueillis dans les dépöts d'arcbives. 

Nous y avons spéeialement remarqué Ie chapitre X, 
intitulé : Die diplomatische Reise des Erzherzogs Maximi^ 
lian in Reiche {Ende 1615) und nach Brussel, (Le voyage 
diplomalique de Tarchiduc Maximilien dans TEmpire et è 
Bruxelles (vers la fin de 1615) etson résultat.) 

Dans ce chapitre, M. Meier donne les renseignements les 
plus circonstanciés è propos de la visite rendue par Tarchi'^ 
duc Maximilien k Tarchiduc Albert, son parent et souverain 
des Pays-Bas, afin de parvenir a une entente au sujet des 
négociaiions relatives aux affaires de succession dans la 
familie impériale. L'auteur a compulsé è eet effet les docu- 
ments fournis par les Archives du Royaume, è Bruxelles, 
celles de Vienne et de Munich. G*est dire assez que c'est 
du neuf, et qu'il y a è recueillir dans cette pubücation 
bcaueoup de faits restés inconnus jusqu'ici sur les affaires 
de la familie impériale au XVil' siècle. 

XIV. 

La république des Provinces-UnieSy la France et les 
Pays-Bas espagnols, de 1630 a 1650, 1. 1, Paris, 1895. Tel 
est le litre que M. A. Waddington donne k un livre iroprimé 
dans les Annales de l'Univbrsité de Lyon. 
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Nous n'avons pas cru devoir attendre la pXiblication du 
lome II pour appeler l^attention de nos compatriotes sur 
ce travail si important^ concernant Thistoire de notre pays 
et eelle des Provinees-ünies duraiu Ie XVIP siècle. L'au- 
teur a consuUé avec succes les Arehives du Royaume è La 
Haye et è BruxelleSy les Arehives nationales è Paris. 11 y a 
recueilli de nombreux renseignements bien condensés 
sur les négociations des ambassadeurs Charnacé, d'Es- 
tampesy La Thuillerie et d'Eslrades; sur les intrigues de 
Marie de Médicis et des Francais émigrés; Ia situation des 
esprits aux Pays-Bas. Il a tiré un bon parti des indications 
d un travail du k un Beige et intilulé : Considérations sur 

Ie gouvernement des Pays-Bas par ie seigneur , achevées 

Ie 15 avril 1646, et d*un grand nombre d'ouvrages impri- 
méSy dont il donne une bibliographie tres complete. 

Dans rintroduetiony il fait bien ressortir la crise de la 
république des États-Unis pendant leur résistance contre 
rÊspagne. Geite dernière puissance éiait, il est vrai, com- 
plètement épuisée par une longue lutte soutenue contre la 
révolution des Pays-Bas. Malgré ses revers, elle était tenace 
et pcu disposée è renoncer è la possession des Provinces- 
UnieSy loujours sur Ie qui-vive è propos de leur indépen- 
dance. 

L*auteur donne, a ce propos, des renseignements sur 
la constitution de TUnion, sur les parlis, Ie stadhouder, Ie 
grand pensionnaire, les relations exiérieures de nos voisins 
du Nord, leurs luttes contre TËspagne et leur alliance avec 
la France, sur les négociations secrètes de nos homroes 
d^État avec les Provinces-Unies, dans Ie but de parvenir k 
la paix. 

A propos des Pays-Bas espagnols, Tauteur donne des 
renseignements sur Finfante kabelle et sa cour, sur les 
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MccontentSy les visées de la France, les conspirations des 
nobles dans notre pays; en un mot, e'est un volume que 
les historiens belges, préoccupés de la situation de notre 
pays au XVII* siècle, doivent consuiter peur bien com- 
prendre les événements el toutes les complications d*une 
diplomatie toujours adroite tant en Franee qu'aux Pro- 
vinces-Unies, tandis que TEspagne périclitait singulière- 
mentc'tmettaitdans une situation tres précaire les Pays-Bas 
méridionaux, épuisés par les luttes de la guerre et les 
invasions de Tennemi. 

Ge livre fournit aussi bon nombre de renseignements 
coneernant plusieurs personnages haut places du pays et 
de l'étranger, tels que Ie prince d'Épinoy, Ie comte d'Eg- 
monl, Ie prince de Barbangon, Ie duc d'Aerschót, Ie mar- 
quis de Trazegnies, Ie comte d'Auersperg, etc. L'interven- 
tion de TEmpereur, Tappui du roi de Danemark, les affaires 
de Suède, etc, n'y sonl pas oubliés. 

Le livre de Rl. Waddinglon sera consulté avec fruit, par 
la bonne methode qu'il a suivie, Timpartialité de vues dont 
il a fait preuve et par une érudilion incontestable. II n'a 
pas oublié le dicton : Audialur et altera pars. 

Les pièces justificau'ves sont nombreuses et choisies 
avec tact. 



XV. 



Lors de Tavènement de Marie-Thérèse a Ia souveraineté 
des Pays-Bas, la guerre di(e de la Succession ea fut la 
conséquence immédiate. 

A la suite de Tinvasion des armées frah^aises en Bel- 
gique, pendant les années 1744 a 1746, la république des 
Provinces-Unies, appelée a défendre les draits de la 
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jeune sonveraine, fut attaquée è son tour par. les conqué- 
raols. Louis XV résolut, en 1747, la eonquéte de Bergen- 
op-Zoom, dont Ie siége fut un des épisodes les plus 
marquanis de la campagne. 

Aux nombreuses relations de ce siége, M. Bezemer^ 
archiviste-adjoint è Rotterdam, vient d'en ajouter une 
intitulée : Dagverhaal van het beleg van Bergen-opZoom 
in 1747 (Journal du siége de Bergen-op-Zoom en 1747), 
un volume in-S"", Bois-le-Due^ 1895. 

Ce Journal a été rédigé par J. A. Tolkers, pasteur pro- 
testant en eette ville, et témoin oculaire des événements 
qu'il raconte sur un ton de bonhomie remarquabie. Sa 
narration est conservée en original dans la bibliothéque de 
la Société provinciale du Brabant septentrional, qui a chargé 
M. Bezemer de la publier. Elle est précédée d'une iniro- 
duction, dans laquelle Téditeur donne des renseignements 
concernant Tauteur. fl la fait suivre d une liste complete 
de toutes les publicalions relatives k ce siége. Ce travail 
oflre autant d^intérèt pour Thistoire de la Belgique que 
pour celle des Pays-Bas. 



XVI. 

M. Müntz, auteur tres connu par diiférents travaux con- 
cernant les arts, vient de publier dans la Revue d'mistoire 
DiPLOMATiQUE Ie commenccmeut d'un travail irés interes- 
sant, iniitulé : Les annexions de collections d'art ou de 
bibliothèques et leur róle dans les relations inlernationaleSf 
principalement ' pendant la Révolution frangaise. (In-8", 
Paris, 1895.) 

L'auteur y explique fort bien comment, durant Ie 



Digitized by VjOOQ IC 



( 404 ) 

XVIII* siècle^ les vainqueurs respectaient les objets d'art 
appartenant aux vaincus. Il n'en était pas de méme des 
Francais. Suivant en tous points Texemple de Rome, 
ils s'emparaieni de ce qui apparienait aux vaincus. Voe 
victis. 

M. Müntz relate è ce sujet, d'une maniere impartiale, ce 
qui s'est passé sous la République fran^aise en Belgique. 
A ce propos, il cite notre travail, intitulé : Rapport d 
M. Ie Ministre de t Intérieur et publiéen 1882. Il constate 
que ces enlèvements et ceux faits par TAutriche étaient 
opérés sans trop de protestations de la part des Belges. 
Cette remarque est parfaitement exacte. A toutes les 
époques et avant que la Belgique n'appartint a elle-mème, 
nos objets d^art, nos manuscrits, nos documents histori- 
qucs étaient emportés par Tétranger, è titre d'ami aussi 
bien que d*ennemi. 
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II. 

Un ménwire inédit sur la liberté de VEscauU 
(Par F. BfAGNETTE, docteur en philosophie et lettres.) 

On connait les événemenisqui marquèrent Tannée 1784 
aux Pays-Bas : les négoeiations enlamées par ie gouver- 
nement de BruxelleSy représentant Fempereur Joseph II, 
avec les États généraux pour Ie reglement des questions 
relatives aux limiles et a la navigation sur TEscaut; la 
présentation inattenduc d*un ultimatum (2«3 aoüt), recla- 
mant impérativement Tentière ouverture du fleuve sur 
tout son cours jusqu'& ia mer, et la faculié de commercer 
aux deux Indes; enfin ia prise d'un batimenl impérial en 
face de Saftiugen, Ie 8 octobre (guerre dite de la Marmite), 
et Ia rupture diplomatique qui s'ensuivit (30 novem- 
bre) (1). La eonséquence de cette rupture allait étre une 
guerre, qui mena^ait, étant donnés les rapports existant 
alors entre les diverses puissances, de dégénérer en une 
lutie européenne. 

Cette circonstance seule était déjè de nature è attirer 
tout spécialemcnt Tattention des contemporains, hommes 



(t) Voir.Ao. BoRGNET, Hutoire des Beiges dia fin du XVIlI'sièele. 
Introduction. — GACHAao, Hisioire de la Belgique au eommencement 
du XV Uh siècle. Appendice. — F. Magkettb, Joseph II et la liberté 
deVEseaut, Licgc, 1892, in-8% 487 pages. 

ToME y\ 5"' SÉRIE. 28 
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d*État et publicistes, sur Ie conflit austro-hollandais. Maïs 
è cela s*ajoutait un autre intérét, basé non plus sur rim- 
portance politique et internationale du conflit, mais sur 
la question de principe, si Pon peut s'exprimer ainsi. 

En effet, chacun devait se demander, faisant abstraction 
des causes directes de ce conflit, si FEmpereur était bien 
venu è réclamer Pouverture de TEscaut et è revendiquer 
la liberté du commerce pour ses sujets des Pays-Bas; s1l 
avait OU non Ie droit, la légiiimité, la justice pour lui dans 
ceite question; si les Hollandais n*avaient point, d*autre 
part, è opposer aux prétentions de leur puissant adversaire 
des arguments tirés des traites et des droits acquts. 

La question envisagée de la sorte prétait k maintes dis- 
cussions intéressantes, mais qui n'ont plus pour nous 
qu*un intérét purement rétrospectif. Aussi vit-on, dès que 
Ie canon eut retenti sur les rives devenues solitaires de 
TEscaut, des écrivains consacrer leur talent è la défense 
de Tun et Tautre des belligérants et diseuter leurs droits 
et prétentions réciproques. Aux Pays-6as, en Hollande, 
en Franee et en Allemagne parurent des brochures, que 
nous pouvons cncore lire aujourd^hui. 

Un bibliophile bien connu, Tb. de Jonghe, en a réuni 
neuf, les prineipales, dans un volume relié que posséde 
notre Bibliotbèque royale è Bruxelics, et qui porte au dos 
Ie titre commun de Vaert op de Schelde (1). Les plus 
eonnues de ces ceuvres et les plus répandues parmi les 
contemporains sont celle de Mirabeau en faveur des Hol- 
landais, et cclle du non moins célèbre Linguet en faveur de 



{{) Pour les titres de ces opuscules, nous renvoyons Ie lecteor aa 
recueil méme, coté II, 40664. 
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TEmpereur (1). Comme récrit pompeusement de Jonghe 
au verso de la couverture de son recueil, « TEseaut éiait 
> la question d'Orient de ce temps-la. Tous ceux qui 
» avaieiU des prétentions k Ia eapacité politique venaient 
» s*y noyer a leur tour. Mirabeau et Linguet surnagèrent ! » 

Il se publia eneore d^autres écrits sur Ie méme sujet, 
telles les Controverses sur la Hberté de VEscaut entre 
M. R... et M. de...f Londres, 1781, et les Annales poli- 
tiques et littéraires de Linguet, au tome XI, composition 
peu différente, il est vrai, de sa Dissertation et de ses 
Nouvelles considéralions^ et qui, remaniée, forma les deux 
volumes intitulés : Considérations sur l'ouverture et la 
navigation de VEscaut^ Bruxelles, 1784. 

Ces brochures, rendues publiques en leur temps, sont 
encore accessibles aux lecleurs d'aujourd^hui, et on pour- 
rait croire que la « litlérature », — pour user d*un mot 
fréquemment employé de nos jours, — née de la question 
de la liberlé de TEseaut, s*est bornée aux travaux que nous 
venons de mentionner. 

Il en a été auirement cependant, puisqu*un heureux 
basard nous a fait rencontrer, au cours de recherches 
faites au riche dépöt des archivcs du Ministère des Affaires 



(I ) Douteê êur la liberté d^ VEicaut réclamée par l'Empereur, êttr 
les eattseê et sur les conséquences possibles de eette réclamalion^ par Ie 
comte DB MiRABBAU. Londres, 4784, in-8s 468 pages, et appendice, 
XL pages. — Dissertation sur l'ouverture et la navigation de VEscaut^ 
par M. LiNODBT. Bruxelles, 4784, in-8% 69 pages, et Nouvelles con^ 
ndértUions sur l'ouverture de V E scout, pour servirde ntile è Ia Disser- 
tation du même auteur, par Linguet. Bruxelles, 4784, in-8% 58 p. 

Sur Linguet, lire les travaux de Piot et Piochart, en Belgique, 
et Ie récent livre de M. Cruppi, en France. 



Digitized by VjOOQ IC 



( 408 ) 
Étrangères a Paris, un nouveau méinoire mannscrit et 
incdit, è ranger dcsormais è cóté de eeux de Linguet, Mira- 
beau, Baret el aulres. 

II se irouve dans Ie préeieux fonds intiiulé: Mémoires 
et documents, au volume 12 (fol. 186 a 192) de la Corres- 
pondance d'Auiriehe. II a pour litre : Sept questions poli- 
tiques sur les affaires d'Ê lat acluelles de l'Empereur avec 
la Bollande, el ne eontient inalheureusemeni ni date ni 
indieation d*au(eur. Mais bien eertainemeni il a élé rédigé 
a la fin de 1784 ou dans Ie eours de Tannée suivanle. 
De plus, il ressort directemeni du lexte que Ie redacteur 
de ce mémoire habilait Francfort. 

D'un auire cóié, du fait que ce document n'est parvenu 
jusqu'è nous qu*è Tétai de manuscrit, el qu*il se retrouve 
au milieu de pièces de chancelleries et de papiers d ambas- 
sades, il semble résulier que cel écril na pu oblenir les 
honneurs de la publicité,bien qu'il y paraisse destiné (1 ),et 
qu'il fut uniquement lu et utilisé par des diplomates. C*est 
ainsi que ce manuscrit se relrouverait dans les archives de 
la diplomatie fran<;aise. 

Le mémoire que nous publions ici n*est pas long el Ie 
siyle n'en est rien moins que correct. L'auleur, qui prend 
cependant nettemeul parti pour TEmpereur, s'est efforcé 
d envisager la question avec ealme et impartialité. Son 
travail se ressent évidemmeni de sa bonne volonié. Il offrc 
pour nous cel aulre iniérèt de rassembler a peu prés tous 
les arguments allégués alors a Tappui des préieniions 
impériales. Ces arguments ne sont pas tous nouveaux, et 

(I) Vüir ce mcmbre de phrase de la fin : « Je me suis convainco, 
peut-élre ai-je réussi a pcrsuader aussi quelques Iccteurs que Joscph 
Second a raison. » 
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on en rencontre beaucoup, sous une aulre forme nalurrl- 
lonient, dans les écrits et pamphiets rappelés plus hnui. 
Quant k leur valeur et a leur force probante, il y aurait 
parfois lieu de faire de sérieuses reserves, ou de les réfuier 
complètement. Mais loin de nous la pensee de vouloir, ici 
OU ailleurs, procéder a un examen erilique du fond mème 
du sujet exposé par Ie publiciste de Francfort. Ce scrait 
bien inutilement reprendre un debat, dos depuis long- 
temps, et dans lequel personne ne fut janf)ais d'accord, 
ehacun des intéresses pouvant alléguer autant de bonnes 
raisons d agir que de nnauvaises. 

Nous désirons simplement faire sortir de Toubli un 
document interessant Thistoire de nolre passé, et ajouter 
une pièce de plus au dossier de celte affaire qui avnil 
pour enjeu la prospérilé d'une grande cilé et Taugmen- 
tation du bien-élre de nombreuses populations. 



« Sept questions politiques sur les affaires d'État actuelles 
de l'Empereur avec la Hollande (i). 

> Introddction. 

» Comme i'Empereur faisoit en XIV Arlicles des Demandcs 
raisonnables a la Hollande, et insistoit fortement sur une réso- 
lution auprès des États-Généraux, qui tiroient la négociation 
en longueur : de méme il prenoit enfin, pour terminer cette 
affaire, la résolution d'abandonner tous ses Droits dans les 
Demandes Territoriales et pour cela seulement de vouloir la 
Navigation libre sur FEscaut, qui n*est pas mis en usage par 
les Hollandais : auxquels il dëclaroit en méme temps que Ie 



(i) Nous avons tenu a conserver enlièrement Torthographc 
adoptée dans ce document. 
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premier coup de canon qui seroit tiré sur un vaisseau Impé- 
rial Roya], seroit regarde par Lui comme une Déclaration de 
Guerre. Les Hoilandais ont effectivement tiré avec du canon 
sur un Vaisseau Impërial Royal; l'Empereur se voit en consé- 
quence obligë d'assembler une Armee dans les Pays-Bas pour 
soutenir ses prétentions. Toute l'Europe est attentive la-des- 
sus, et il s'élève plusieurs Questions Politiques, auxquelles j'ai 
essayé de répondre quelque chose dans ce Cabier. 



> I. 

• Qui des deux a raison, de TEmper^ur ou des Hoilandais? 

> Quelle Question! Incontestableraent TEmpereur, dit-on 
k Vienne. Mais a Amsterdam Ie Peuple crie : leurs Hautes 
Puissances ont raison. Toute l'Europe crie après^ sans appro- 
fondir, suivant qu*il y a du penchant pour Tun ou pour l'au- 
tre Parti. Les hommes s'embarrassent si peu de la Raison, 
tandis que la méme demande de rimpartialité ou de Tappro- 
fondissemcnt. L'attachement prend la place de la verité chés 
la plu part. 

• Moi, qui ne demeure ni a Amsterdam ni k Vienne, mais 
qui fais mon séjour ici h Francfort-sur-le-Mein, je pense 
librement. J'aime les hommes ou ils sont toujours, mais la 
véritë encore bien plus ; exempt de partialitë, je ne méconnai- 
trai pas qui des deux a raison, de TEmpereur ou des Hoilan- 
dais. 

» L'Empereur veut la liberté iMimitée de TEscaut pour lui 
et tous les peu pies, et la libre Navigation aux deux Indes. 
Mais les Hoilandais soutiennent qu'ils aiirolent Ie droit de 
fermer TEscaut k tout Ie monde, et d'exclure les sujets Impé- 
riaux des Pays-Bas de la Navigation aux deux Indes. 

> Ici sont les deux Propositions qui sont justement con- 
traires. Ghaque Partie affirme la véritë de la sienne, chacun 
attaque l'autre Proposition. 
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J'examiiie beaucoup, el j*ëprouve volontiers avant de juger. 
Aussi ai-jc, libre de (oute parlialité, longtemps pesé, ëprouvé 
ces propositions, et eofin je me suis convaincu. C*est ainsi 
ma coutuine d*adhérer fortement a Ia vérité, si je suis assës 
heureux pour la trouver. Je Tai trouvée ici, car clle in*a con- 
vaincu. Ainsi ni Armées ni Flottes, ni Canons ni Mortiers, ni 
Victoires ni Batailles perdues ne in'instruiront du contraire. 
9 L'Empereur a raison, et l'Escaut est libre. La Clólure de 
ce fleuve étoit dès Ie commencement, contraire k Ia justice, et 
Test devenue encore plus par Técoulement du (emps, et les 
circonstances cliangées. La Mcr est ouverte h tous, qui peut en 
exclure les Sujets Impériaux? 

» Voiei ce que je soutiens. La Raison, Ie Droit de la Nature, 
Ie Droit des Gens, TÉquitë, tout m'a convaincu : que TEmpe- 
reur a raison, et que les Hollandais en usent injustement. 

» Cbarles-Quint, dont TAyeul Maximilicn l"* avoit apporté 
les Pays Bas dans la Maison d*Auiriche par son mariage arec 
Marie de Bourgogne, les transniit k son fils Philippe II, roi 
d^Ëspagne, avec la clause que les Pays-Bas retourneroient k 
TAutricbe, aussitót que la Branche Autrichienne d'Espagne 
viendroit h finir, et k la vérité dans ie méme État ou ils se 
trouvoient alors, aulant que Ie maintien de tous les termes. 
Comme les Pays-Bas revenoient è la maison d*Autriche après 
Textinclion de la Branche Autrichienne d'Espagne en Charles II, 
Roi d'Espagne, il n*est en conséquence aucunement au pouvoir 
des Souverains Autrichiens de reconnaitre aucune cession de 
Droits, si elles ont été faites contre Ie droit de la Nature et 
celui des Gens par les Ëspagnols possesseurs par interim : 
mais Joseph II est entièrement fondé a ne pas permettre plus 
longtemps la Clóture du fleuve de FEscaut. 

> Le XIW^ article de la Paix de Munster, qui paroit accorder 
aux Hollandais Ia Clóture de l'Escaut, a ëtë arrachë par une 
union extraordinaire de circonstances. C'est une usurpation 
des Droits de toutes les Nations, dont la Libertë d*entrer cjans 
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TEscaut est par la bornée de méme que celle des Autrichiens. 
11 est injuste et honteux, chaque Nation est autorisce a 
détruire ce que la violencé et l'injuslice seuies lient, pour se 
remettre dans les Droits de la Liber(é naturelle. 

» La libertë de Ia Mer est décidéc. Toutes les Nations de 
TËurope Tont ouverte par une Convention générale. La Rus- 
sie, la Prusse, la Suède, Ie Danemark, la Hoilande, rAutrichc, 
Ie Portugal, Ia Sardaigne ont conclu et établi unanimement la 
Navigation libre sur la Mer, la Franee a combattu contre TAn- 
gleterre pour Ia méme cause et cela enfin a été accepté par Ia 
Paix. Les Mers sont libres conscquemraent, en quelque lieu 
qu'elles soient, et de quelque maniere qu'elles soient, Tem- 
bouchure de 1 Ëscaut est toute la Mer, Ia Mer pénèlre bien 
avant dans Ie Pays vers Ie haut du fleuve, donc cclui-ci est 
aussi libre : les Hollandais ne peuvent pas conserver les Mers 
sans limiter la Liberté de Ia Mer, sans blesser Ie Principe de 
Neutralité géncralement aeceplé. C'étail donc une Tran«gres- 
sion publique du Droit des Gens, une Insulte tombant sur 
toute la Neutralité, que les Hollandais aient sur une mer 
ouverte insuité, attaque bostilement les Brigantins de TEmpc- 
reur, et leur aient ferme TEntrée et Ia Sortie de TEscaut, ou 
tout est Mer. 

» Toutes les Mers sont libres! Ghacun peut en vertu du 
Droit des gens, naviguer sur les Mers! Les Hollandais crioient, 
lorsqu'ils étoienl traversés par les Portugais dans leur naviga- 
tion aux Indes Orientales. Et précisément ce petit Peupic, qui 
si souvent crioit Liberté, veut usurper sur une grande et 
puissante Monarchie les Droits que celui de Ia Nature donne 
k chaque État. II s'ingère de tracer sur la Mer les chemins par 
OU les vaisseaux de I'Empereur doivent passer et ne pas 
passer. Il hasarde a Ia vue de TEurope, de mettre des vaisseaux 
Gardes-Cótes a rEmbouchure de TEscaut. Quel esprit de con- 
tradiction règne dans eet État! 

s Puisque tous les Peuples ont les mémes Droits, les 
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diverses nations qui reposent sous Ia domination de 1'Autriche, 
soot de méme fondëcs a entreprendre ce que les Hollandais se 
permetlcnt. Cetle république n'a pas observé Ie 111% VIII% X% 
XUn% LVIII* Arliele de la Paix de Munster (i ). Elle les a publi- 
quement transgressës plus d'une fois, et cependant La méme 
pretend avec une audace qui est sans exemple, que tous les 
Peuples Autrichiens.précisément doivent observer religieuse- 
ment eet Artiele, qui parait étre fait a son a van tage, tandis qu'Elle 
se permet effrontément des Transgressions réitérées. Pareille- 
ment ilsallèguent la Paix dei75i,somment hardimcnt TËmpe- 
reur d'observer exactement de son cóté une Paix, dont ils n'ont 
jamais rempli les conditions, qu'ils ne furent jamais entière- 



(4) Cetle Paix de Munster dit dans Ie lll« article que chacun 
devolt rester en possession de cheque Pays, Ville, Territoire'qu^ii 
avoit alors. Au mépris de eet artiele, les Hollandais ont d^abord 
après la Paix démembré pour eux les Territoires de Bladel et de 
Reussel. Dans Ie VII1« artiele, il fut établi, que, si les Sujets d'une 
Puissanee font un Négoce dans les Pays de Tautre, ils ne dolven t 
pas payer de plus grands Droits d^Ëntrée que les Naturels du Pays 
méme. Nonobstant cela, les États-gcnéraux ont beaucoup rebaussc 
les Douanes, et fort opprimé Ie commerce réeiproque. Encore réci- 
divant, ils contrevinrent au XLIll* Artiele qui dit que toutes les 
Ëglises, tous les Colleges et autres endroits pieux qui dépenden t du 
Roi doivent entrer dans Tcntière jouissance de tous leurs bicns qui 
se trouvent sous Ia domination des Pays-Bas-Unis, car au eontraire 
les États-Généraux démembrèrent pour eux les biens de Tabbaye de 
Postel. Dans Ie LVI1I< artiele, il fut régie des deux cótés qu'aueune 
des deux Puissanees ne doit étre en droit, ni de bètir un nouveau 
fort, ni de faire de nouveaux Canaux et Fossés, par oü on put 
repousser ou inquiéter Taulre Puissance. Malgré eet Arliele mani- 
feste, leurs Hautes Puissances ont construit de nouveaux Ouvrages 
devant LIefkenshoeek, bèti Doel, et se sont approprié Ie Terrein 
auprès du Fort Lillo pour y bfttir des Redoutes et des Boulevards. 
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meot déterminës h remplir et dans laqiielle Charles VI ieitr 
avoit fait Ie sacrifice tres considérable de ses droits (1). 

> A La Haye, on s'eii rapporte de plus au Traite de f714 
d'Utrecht, entre Ie roi Philippe V d^Espagne et les Hollandais ; 
dans cette paix, la Navigation libre sur la Mer est entièrement 
interdite aux Pays-Bas. Mais ce sont des Décisions Dictato- 
riales, qui n*obligent aucune Nation. L*Ëspague et la Hollande 
ne peuvent limiter la liberté des autres Nations. Elles n'ont 
aucun droit de limiter les Pays-Bas Autrichiens dans leurs 
Prérogatives. 

» Le XIV' Article de la Paix de Munster est ce faible appui, 
sur lequel les États-Généraux fondent toutes leurs raisons. lis 
s'y tiennent, comroe k un Banc de sable, ils jettent de tous 
cdtës les yeux sur toules les Nations et les appelleot h leur 
secours. Ceci prouve un faible droit. Mais nous accordons, que 
le roi dTspagne, comme Archiduc d'Autriche, lorsqu'il passa 
eet Article, ait réellement accepté pour ses sujets des Pays-Bas, 
robliga tion de ne point navigcr sur TEscaut. Que s*ensuit-il? 
Peut-élre que les habitants des Pays-Bas Autrichiens ne peu- 
vent naviger sur les Mers des Indes? NuUement, car Charles VI 
a re^u les Pays-Bas comme Archiduc et Duc de Bourgogne, 
mais non par le Fondement de Droit, comme si TEspagne les 
lui cédoit : les Pays-Bas appartinrent autrefois a la Maison 
d*Autriche, et y revinrcnt aussi, sans qu*il fut au pouvoir du 
Roi d'Espagne de les ceder a un autre État. Le Roi d*Espagne 



(i) Il a dans cette paix révoqué la Compagnie de Commerce 
d^Ostende qui avait déja un Fond de six millions de Florins, et faisoit 
de grandés Entreprises dans les deux Indes. 11 leur a cédé quelques 
districts : pour cela, ils Ta bandon neren t honteusement dans la 
Guerre de 1738, oü Naples, Ia Sicile et d^autres Lieux en sus, furent 
perdus, quoique les Hollandais et les Anglais eussent promis solem- 
nellement a Charles VI Ia Garantie de ses États. 
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ne pouvoit conséqucmment ceder aacuns Droits des Pays-Bas, 
que la cession ne fftt annullée, dès qu'ils rcTiendroient è la 
Maison d'Autriche, leur premier Souverain. 

» Les États-Généraux ne veulent pas seulement fermer 
l'Escaut aux Autrichiens, mais ils veulent aussi exelui*e les 
snjets des Pays-Bas de la Navigation aux deux Indes. Cette 
Prëtention très-despotique des États-Généraux combat non 
seulement contre Ie Droil des Gens, mais aussi contre cette 
Paix méme, que toutefois ils allèguent constamment comme 
Tappui fondamental de leur violente anticipation sur les Droits 
de TEmpereur. Car la Compagnie des Indes orientales exigea 
seulement dans la Paix de Munster que les habilans des Pays- 
Bas Espagnols ne portassent point leur Commerce dans les 
Possessions Hollandaises des deux Partieis du Monde, elle ne 
demanda nullement, comme elle ne pouvoit Ie vouloir k cause 
du Droit des Gens, que les babitans des Pays-Bas restés fidèles 
ne nëgociassent pas sur ces Cdtes, ou la Compagnie méme ne 
faisoit aucun commerce. Nonobstant cela les États-Généraux 
soutiennent que les sujets des Pays-Bas Autrichiens devaient 
demeurer entièrement exclus de la Navigation aux deux Indes. 
Il parait par 1&, k quel point les Hollandais s'efForcent d'éten- 
dre par d'injustes et de fausses Déclarations, ce qu'ils n*acqui> 
rent que par des violences. Ils se permettent par 1& de 
prescrire des Loix k une Nation libre et indépendantc. 

» Ces iusurpations de cent ans paroitront dans un jour bien 
odieux, si on met en examen les circon^tances de ce temps-la; 
et si on considère exactemcnt la situation du commerce d'alors. 
La cldture de TEscaut, la limitation de la libertë du Com- 
merce, la Navigation aux Indes boruéc n'arrivërent qu'h cause 
du Commerce Espagnol, les Hollandais apprëbendèrent que les 
Portugais, qui étaient alors sous la dominatiou de TEspagne, 
ne pussent ruiner k fond Ie Commerce Hollandais. 

> Ce sont des Conventions de Commerce, disent les Hollan- 
dais. Mais que fait au commerce de FEmpereur un article de 



Digitized by VjOOQIC ._. 



(416) 

commerce Ëspagnol de iOO ans? Il n*y a aucuns Traites de 
Commerce, qu*une Nation ne piiisse annuller, si cllc ne les 
irouve pas avantageux pour elle. 

» La Mei* est libre pour toutes les Nations! crièrent autrcfois 
les Hollandais; les Autriehiens aujourd*liui crient cent qua- 
rante ans après, la Mer est libre. La diffërence du temps n'óte 
rien a la ehose; car les Droits des Peuples ne dépenden t point 
du nombre des Annëes. 

» Une Prescription trouve aussi peu sa place ici. £lle est la 
dernière place de retraite des fausses prétentions De telles 
Prescriptions de cent ans, qui ont été dënoncées souvent par 
rAutriche sont comme de longues injustices, qu*une Monarchie 
sent d'autant plus forlcment, qu'elle les a souffertes plus long- 
temps. 

> Si on vouloit examiner de plus pres la Paix de Wéstphalie 
et sonder plus exactement sa profondeur, beaucoup de contra- 
dictions s^offriroient a l'oeil de Texaminateur; ainsi un Article 
dit que les habitans des Pays-Bas Espagnols ne navigeront pas 
aux Indes; un autre ëtablit au contraire que la Navigation et 
Ie Commerce dans les deux Indes seroientassurësentièrement 
a chacun des deux Partis, d'après les Privileges qui auroient 
déja étë accordës sur cela, quoiqu'il fut cependant connu que 
Philippe IV encore avant la Paix de 4640 a accordë aux habi- 
tans d'Anvers, Ie 20 fëvrier, par un Privilege particulier Ie 
Commerce aux Indes orientales. Quelle contradiction! De 
mémedans la paix de i()50 (1), il fut ëtabli une Égalitë entiè- 
rement rëciproque entre les sujets espagnols et hollandais dans 
les Affaires du commerce, consëquemment les habitants des 
Pays-Bas peuvent commercer dans les Indes avec Ie méme 
Droit que les Hollandais, au reste il n'y a aucune conformité. 



(I) Voycs Ie 15* Article du Traite de Commerce de Pannce 1650, 
lequel fut composé en conformité de celui de Munster entre PEspagne 
et la HoUande. 
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» Woïlh maintenant la Réponse a une Question dont la déci- 
sion occupe aujourd'hui bcaucoup de Nalioos. Je me suis con- 
vaiocu, peut-ètre ai-je réussi h pcrsuader anssi a quelques 
Lecteurs que Joseph Second a raison. Mais TAutriche et la Hol- 
lande ne peuvent pas se convaincre. Les Questions que la 
Plume ne décide pas, TÉpée les rësout. Les deux parties en ont 
abandonné la Dccision au Sort de la guerre. Déja les Guerriers 
s'avancent, les Vaisseaux remplissent les Ports, les Places fortcs 
sont assaillies, et Ie Pa}^s..., Ie jugement est prononcé par la 
bouchc des Canons et des Mortiers. 

» Et maintenant tout est dans Tattente inquiète de la Dëci- 
sion finale de la Question dont nous avons dé']h examinë Ie 
fondement. > 
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COIPTE RSHDÜ DES SÉANCBS 



DE LA 



COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 



OU 



RECUEIL DE SES BULLETINS. 



cin^iJilEaiB 0ÉMIB. 



TOH CINQIIIÊHE. — Vil» BULLETIN. 



0é«nee dn 91 noTemlire t99ft. 

Présent» : MM. Stanislas Bormans, présideot; Alphonsb 
Wadters, secrétaire-trésorier ; Charles Piot, Léopold 
Devillers, Gilliodts-Van Severen, Léon Vanderkindere, 
Napoléon de Pauw, membres eflectifs; Pierre Génard, 
GoDEFROiD KÖRTH9 Henri Pirenne , l'abbé Caughie, 
membres suppléants. 

Le procès-verbal de la séance du 4 novembre est lu et 
approové. 
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CORRESPONDANGE. 



Par dépêches en date duS el du 20 novembre, M. Ie 
Ministre de Tlntérieur et de rinstruction publique autorise 
Ia Commission è envoyer difféfenles de ses publications è 
MM. Halkin et Schoolmeesters. 

M. Ie Ministre, par lettre du 20, consent a la publication, 
par les soins de M. d'Herbomez, des Chartes de Vabbaye 
de Saint^Martin, de Tournai. 



PUBLICATIONS. 

La Commission s'occupe ensuite du principal objet porté 
è son ordre du jour et consacre Ie restant de Ia séanee è 
Texamen des régies è adopter dorénavant pour la publica- 
tion dediplómes et autres documents liistoriques. 
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ERRATA. 

Page 110. La supposilion émise en note esl impossible. Malgré la res- 
semblauce des écrltures, Ie moine Lanterus oe peut élre l'auteur du 
manascrit A qui a été achevé seulement a la 6d du XI« siècle. 

Page 115, ligne 5, au lieu de (XI Ih 8iècte\ lire {XVh siècle), — 
Ligne ^, au lieu de 3f77, lire f 77. 

Page 118. La buUe de Jean XV étant daiée: X Kal. jan. ne peul étre 
du 20 janvier. Il faul la daler : 23 décembre 992. 

Page 125, ligne 21. Au mot populo ajoutez en note : Le manuscril 
porie plo. 

Page 260, ligne 17, au lieu de : > bien de manuscril », lisez: « bien 
des manuscrits ». 

Page 263, ligne 12, au lieu de « Pierre Gérard, Henri Mathol », lisez : 
« Pierre Génard, Louis Mathol ». 
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